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ETATS  DE  LA  FRANCHE-COMTE 

DE  BOURGOGNE. 


L*aete  dreisé  en  1619,  par  les  commissaires  do  Roy  de  France  et  cenx  des  Archidaes, 
Comtes  de  Bourgogne,  pour  la  fixation  des  limites  de  la  Franche-Comté. 

Jehan  Baptiste  de  Goux,  chevalier,  sieur  de  la  Berchière, 
et  Voncourt,  conseiller  du  Roy  très-chrétien,  en  son  conseil 
d'État,  et  Président  en  la  cour  de  Parlement  à  Dijon,  et 
Jacques  Berecot,  conseiller  de  Sa  Majesté,  et  maître  ordinaire 
en  la  chambre  des  comptes  audit  Dijon,  commissaires  députés 
de  SaMajesté  ;  Antoine  Garnier,  Claude  Brun,  conseillers,  et 
Jean  Boyvin  aussy  conseiller,  et  avocat  fiscal  en  la  cour  de 
Parlement  à  Dôle,  commissaires  députés  par  les  Sérénissimes 
Archiducs,  Comtes  de  Bourgogne  ;  pour  traiter  et  décider  les 
différends  des  limites,  entre  le  Duché  de  Bourgogne,  Pays  de 
Bassigny  et  Bresse,  avec  le  Comté  de  Bourgogne,  même 
ceux  qui  concernent  la  souveraineté  des  terres  de  Savigny  et 
Saint-Loup  ;  comme  aussy  pour  partager  les  terres  et  lieux 
demeurés  jusques  à  présent  en  surséance,  desquels  par  le 
traitté  de  paix  de  Tan  1559,  fait  entre  les  déffunts  Roys 
Philippe  second,  Roy  d'Espagne,  et  Henry  second,  Roy  de 
n.  1 
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Franche,  de  Irès-heiireuse  mémoire,  il  fut  convenu  et  accordé 
que  partage  seroit  fait  à  l'aniiable. 

Sçavoir  faisons,  qu'étant  assemblés  en  la  ville  d'Auxonne, 
avec  messieurs  Marc  Antoine  Millotet,  avocat-général  audit 
Parlement  de  Dijon,  Luc  de  Saint-Mauris,  procureur-gé- 
néral audit  Parlement  de  Dole,  et  Jacques  de  la  Barre,  juré 
au  greffe  dudit  Parlement  de  Dùle,  nommé  pour  greffier  en 
ladite  commission  ;  aprcs  avoir  reçus  les  procès-verbaux  par 
nous  ensemblement  dressés,  sur  le  fait  desdites  terres  et  sur- 
séances et  différends  des  limites  ;  les  titres,  papiers  et  pro- 
ductions communiqués  de  part  et  d'autre,  répétées  et  débat- 
tues les  raisons  à  divers  jours  ;  fmalement  a  été  par  nous 
procédé  au  partage  desdites  terres  de  surséance,  accord  et 
décision  des  différends  suivant  nos  pouvoirs,  comme  sensuit: 

Et  premièrement  avons  accordé  et  convenu  ,  que  au 
partage  desdites  terres  et  surséances,  seront  comprinses 
celles  cy-après  nommées,  par  nous  reconnues  être  de  ladite 
qualité;  àsçavoir:  Fontaine-Françoise,  Chaulme,  Mantoche, 
Achey,  Delain,  Montot,  Ncrvezain,  Fouvent-la-Ville,  avec 
les  granges  d'Ambievillers  et  Dialosse  en  dépendant,  Fa- 
rincourt,  Saucourt,  Grandecourt,  Pisseloiix,  Suaucourt, 
Tournay,  Belmont,  Bussière,  non  comprins  ce  qui  est  du 
bailliage  de  Dijon,  Duché  de  Bourgogne,  et  la  terre  entière 
de  Vauvillers,  les  villages  du  Pont-du-Bois,  Ambievillers, 
Ailloncourt,  en  partie  Amougey,  Grand-Rupt,  Sourans, 
Arsault,  Gruier,  La  Haye,  avec  les  forges  et  terres  enclos 
dans  les  flnages  et  forêts  dudit  Vauvillers. 

Et  pour  procéder  au  partage,  selon  l'assiette  et  proximité 
des  deux  souverainetés  et  commodités  des  sujets,  avons  dé- 
claré et  accordé  :  que  en  la  souveraineté  de  France,  demeu- 
reront, le  chastel  et  bourg  de  Fontaine-Françoise,  les  vil- 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.       3 

lages  de  Ghaulme,  Belmont,  Bussiëre,  non  comprins  ce 
que  dit  est  du  bailliage  de  Dijon  et  Duché  de  Bourgogne, 
Farincourt,  Tournay,  Fouvent-la-Ville,  avec  les  granges 
d'Aillevillers  et  Dialosse,  et  en  la  terre  de  Vauvillers  et  Ver- 
rières, étant  en  icelle. 

Item,  ce  qui  joint  et  avoisine  les  trois  villages  de  part  et 
d'autre,  à  proportion  de  leurs  finages  ;  ensemble  les  terri- 
toires des  susdits  bourgs  et  villages,  ainsy  qu'ils  s'extendent, 
pour  être  les  seigneurs  desdits  bourgs  et  villages  et  habitans 
en  iceux,  vassaux,  hommes  et  sujets  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne  et  de  ses  successeurs  Roys  de  France,  tout  ainsy 
que  les  autres  vassaux  et  sujets  de  son  Royaume. 

Comme  au  semblable,  les  villages  de  Mantoche,  Delain, 
Achey,  Montot,  Nervezain,  Raucourt,  le  chastel  et  bourg  de 
Vauvillers  avec  ce  qui  dépend  dudit  Vauvillers,  Pisseloux, 
Suaucourt  ;  en  la  terre  d'^Uoncourt,  village  d'Ambievillers 
Pont-du-Bois,  Àmougey,  Grand-Rupt  et  Sourans,  de  part 
et  d'autre  à  proportion  de  leurs  finages,  avec  tous  les  terri- 
toires de  cesdits  bourgs  et  villages,  ainsy  qu'ils  s'extendent, 
mêmement  eeluy  de  Delain,  selon  le  partage  fait  de  quelques 
portions  de  bois,  entre  le  sieur  dudit  Delain  et  le  sieur  de 
Fouvent,  demeureront  à  la  souveraineté  des  Sérénissimes 
Archiducs  et  leurs  successeurs  Comtes  de  Bourgogne  :  pour 
être  les  sieurs  de  ces  bourgs,  des  villages  et  habitans,  iceux 
vassaux,  hommes  et  sujets  dudit  comté,  et  néantmoins  où 
les  villages  de  Gruier  et  Sourans  ne  se  trouveroient  réglés, 
sera  la  souveraineté  de  ladite  forêt,  entre  iceux  partagée, 
par  une  droite  ligne  traversant  icelle,  et  également  des  deux 


Et  sur  le  différend  de  la  souveraineté  de  Savigny  en  Re- 
vermont,  a  été  par  nous  déclaré  et  accordé,  que  le  château. 
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bourg,  faubourg,  vieille  ville,  église,  halles  dudit  Savigny, 
avec  le  village  du  Vernois,  leurs  fmages  et  territoires,  ainsy 
qu'ils  s'extendent,  demeureront  en  la  souveraineté  du  Roy 
et  de  ses  successeurs  Roys  de  France,  à  cause  du  comté 
d'Auxonne  :  tout  ainsy  que  leurs  villages  de  Veryat-la- 
Chaux,  Chavanne,Beauvernois-les-Mance,  Villery,  Ablancy, 
Villevaudrey,  Bonnemart  et  les  Gobart  dépendant  de  ladite 
terre  de  Savigny,  qui  sont  sans  contredit  de  la  même  souve- 
raineté et  dont  jusqu'à  présent  n'y  a  eu  contention. 

Et  quant  aux  villages  de  Condamine,  Nilley,  Tréval,  Bou- 
vault,  et  ce  qui  peut  être  du  territoire  de  Bonniset,  dépendant 
aussy  de  ladite  terre  de  Savigny,  et  faisant  partie  d'icelle, 
avec  leurs  territoires  ainsy  qu'ils  s'extendent,  demeureront 
à  la  souveraineté  des  Comtes  de  Bourgogne  et  leurs  succes- 
seurs, sous  laquelle  les  seigneurs  dudit  Savigny  en  jouiront, 
et  seront  tenus  de  faire  administrer  la  justice  aux  sujets  des- 
dits lieux  au  dedans  du  comté  de  Bourgogne,  par  officiers 
originels,  habitant  et  résidant  en  iceluy. 

Pareillement  en  ce  que  touche  les  difficultés,  ès-villages 
de  Colligny  proche  la  tour  de  Manton,  le  neufbourg  dudit 
CoUigny,  communal  dudit  Colligny  et  église  d'iceluy,  les 
villages  de  Chasselles,  de  Saint-Jean  d'Estieux,Petit-Villars, 
grange  de  Mauçier,  Charmoux,  Ville-sous-Charmoux,  Cens, 
Civrya  et  Champel,  pour  les  portions  respectivement  pré- 
tendues par  les  deux  souverains  desdits  lieux  :  afin  de  termi- 
ner lesdits  différends  par  accommodement  et  échanges,  sui- 
vant les  pouvoirs  particuliers  que  nous  en  ont  été  donnés, 
avons  traitté  et  convenu  que  le  corps  de  Colligny-le-Neuf,  à 
prendre  du  côté  de  soleil  couchant,  y  comprins  Libancy  de 
Cour  où  la  justice  est  exercée,  avec  les  trois  maisons  étant 
du  même  côté  de  soleil  couchant  et  approchant  l'église,  qui 
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sont  partie  en  la  souveraineté  dudit  comté,  selon  qu'il  est 
contenu  en  nos  procès-verbaux,  comme  aussy  le  bourg  du- 
dit Colligny-le-Neuf,  proche  la  tour  de  Manton,  y  comprins 
les  maisons  des  sieurs  de  Martignat,  Grosbois  et  Claude  Roy 
et  les  villages  de  Saint-Jean  d'Ëstieux,  Cbarmoux,  Petit- 
Villars  et  Grange  du  Mauçier,  autrement  dit  Meix  Peraudin, 
avec  leurs  flnages  et  territoires,  hommes  et  sujets  :  demeu- 
reront entièrement  de  la  souveraineté  du  Roy  et  de  ses  suc- 
cesseurs Roys  de  France,  à  cause  de  son  comté  de  Rresse. 

Et  réciproquement  le  corps  de  Colligny-le- Vieil ,  étant 
du  costé  du  soleil  levant,  la  grande  rue  entre  deux,  ainsy 
que  se  continue  le  long  d'icelle  du  même  côté,  tirant  contre 
Féglise  avec  les  halles  et  autres  maisons  suivants  en  la  même 
forme  et  ainsy  qu'il  a  été  usé  cy-devant,  et  de  plus  le  com- 
munal dudit  CoUigny  et  maisons  d'iceluy,  selon  qu'il  se 
comporte;  ensemble  les  villages  de  Chasselles,  comprise  la 
contrée  des  Ripes,  Ville-sous-Charmoux,  Cens,  Champel, 
Civrya,  leurs  finages  et  territoires,  hommes  et  sujets;  de- 
meureront entièrement  en  la  souveraineté  des  Sérénissimcs 
Archiducs  et  leurs  successeurs  comtes  de  Bourgogne;  le 
finage  duquel  Civrya  du  coté  de  Planchamp,  sera  limité  avec 
les  territoires  de  Chevignia,  de  Rosia,  pays  de  Bresse,  par 
l'endroit  appelle  le  Goub-aux-Loups,  et  d'iceluy  descendant 
droit  au  buisson  ou  murgier  en  droite  ligne  à  la  Combe  aux 
loups  :  selon  laquelle  limitation,les  bornes  seront  plantées. 

Demeurera  néantmoins  l'Église  et  Prieuré  dudit  CoUigny, 
sous  la  souveraineté  commune  des  deux  Princes,  qui  joui- 
ront chacun  en  sa  part,  du  droit  de  nomination  qu'ils  ont 
audit  Prieuré,  comme  ils  ont  fait  du  passé,  le  tout  sans  pré- 
judice des  droits  particuliers,  que  les  sieurs  de  Colligny-le- 
Vieil  et  Colligny-le-Neuf  et  autres,  peuvent  avoir  esdits 
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lieux,  soit  en  justice,  fiefs,  cens,  dixmes  et  autres  droits 
qui  leur  sont  réservés,  pour  en  jouir  sous  la  souveraineté  du 
Prince,  où  lesdits  droits  se  trouveront  leur  appartenir. 

Avons  aussy  accordé  que  le  village  de  Rian,  avec  tout  son 
territoire,  selon  qu'il  s'extend,  demeurera  de  la  terre  deSaint- 
Oyan  de  Joux,  souveraineté  dudit  comté  de  Bourgogne. 

En  ce  qui  concerne  le  différend  des  limites  des  territoires 
des  villages  d'Arben,  paysdeBeugny,  souveraineté  de  France, 
et  de  Vrey,  terre  de  Saint-Oyan,  souveraineté  du  comté  de 
Bourgogne  ;  avons  dit  et  accordé,  que  les  territoires  de  ces 
villages,  seront  limités  à  commencer  dèz  le  goutz  de  la  Ro- 
chetaillée,  qui  est  du  côté  d'orient ,  et  d'iceluy  à  l'ocddent 
au  Molart  d'Ânticon,  ou  de  Yerion,  et  dès  ledit  Molard  par 
la  creste  d'iceluy  au  chemin  de  Rochetaillée,  qui  tire  audit 
Ârben,  continuant  par  ledit  chemin  jusqu'à  l'endroit  où  il 
coupe  le  ruisseau  de  la  fontaine  sous  Rochetaillée,  et  par  le- 
dit ruisseau  au  lac  de  Viry,  et  contourne  ledit  lac  devers  so- 
leil couchant  jusqu'à  l'endroit  du  mont  des  Hauts,  coupant 
iceluy  au  mont  de  Lezay,  continuant  par  le  sommet  de  la 
Roche  d'Avarice  ou  des  Varices,  et  au  molard  de  Rond  ou 
d'Artond,  et  d'iceluy  à  la  Fontaine  noire,  et  de  ladite  fon- 
taine noire,  tirant  en  droite  ligne  à  la  croix  de  l'Escivier  :  en- 
sorte  que,  ce  qui  est  du  côté  des  limites  susdites  devers  le 
midy,  demeure  au  finage  et  territoire  d' Arben,  souveraineté 
de  France. 

Comme  au  semblable,  ce  qui  existe  du  côté  de  Briey,  ledit 
lacq  y  comprins  entièrement,  sera  du  territoire  de  Vrey, 
sous  la  souveraineté  du  comté  de  Bourgogne,  sans  préjudice 
du  droit  de  propriété  et  jouissance  des  héritages  des  parti- 
culiers qui  se  trouveront  encloz  èsdites  limites,  en  la  souve- 
raineté de  l'un  ou  l'autre  des  Princes. 
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Encore  avons  déclaré  et  accordé^  que  la  montagne  de  Cha- 
lamont,  entre  les  villages  de  Montange,  pays  de  Beugny,  sou- 
veraineté de  France^  et  des  Bouchoux,  terre  de  Saint-Oyan 
de  Joux,  souveraineté  du  comté  de  Bourgogne,  sera  séparée 
par  le  chemin  dit,  la  Vie  des  croix,  qui  conduit  de  Chisery 
à  Esbouchoux,  à  commencer  dès  le  lieu  appelle  la  Cléa,  jus- 
qu'au sommet  de  la  petite  creste  des  Nervières,  qui  sépare 
la  Combe  froide  de  celle  du  Remble,  ou  des  Nervières,  et  de 
là  le  long  de  la  tète  d'icelle  petite  creste  des  Nervières,  jus- 
qu'au bief  brun,  et  à  l'ancienne,  et  dudit  bief  à  l'endroit  où 
il  se  rend  dans  la  rivière  de  la  Servine,  et  de  là  tirant  à  une 
roche  à  l'opposite  du  côté  du  soleil,  appellée  le  four  de  la 
Pellette  :  de  sorte  que,  tout  ce  qui  est  de  la  montagne  du 
Ghalamont,  au  delà  des  susdites  limites,  du  côté  d'orient  et 
midy,  demeurera  à  la  souveraineté  de  France. 

Et  au  réciproque,  tout  ce  qui  est  au  delà  du  chemin  des 
Croix,  du  côté  du  septentrion,  avec  la  pente  de  la  petite 
creste  des  Nervières  du  côté  du  soleil  couchant,  et  dèz  ledit 
chemin  des  Croix  jusqu'au  bief  brun  et  à  l'ancienne,  qui 
comprend  la  Combe  froide  et  la  grande  Combe  des  Ner- 
vières et  la  combe  de  la  Servine  jusqu'au  bief  brun  et  roche 
de  la  Pellette,  demeurera  du  territoire  dudit  village  des  Bou- 
choux,  souveraineté  du  comté  de  Bourgogne,  comme  le 
surplus  du  territoire  dudit  lieu  des  Bouchoux. 

Au  regard  du  différend,  à  cause  des  accives  et  munition 
du  cours  de  la  rivière  du  Doubs,  aux  endroits  des  finages  de 
Chaulein,  souveraineté  de  France,  Longvy,  Peseul,  Champ- 
divers  et  Hostelans,  souveraineté  du  comté  de  Bourgogne  : 
avons  semblablement  déclaré  et  accordé,  que  la  contrée  dite 
la  Glaison  de  l'ile  d'accine  de  Madame,  avec  l'ile  y  joignant 
dite  le  Grainot  de  la  Roye  ou  ile  d'accine  de  Madame,  l'ile 
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du  Pont,  OU  autrement  Tile  de  nom  le  moulin  Bretenois,  le 
paquier  du  glairot  du  bief,  autrement  Taccive  des  Aillets,  les 
terres  appellées  les  Paquiers  sous  Parollons,  autrement  le 
paquier  du  bief,  avec  les  accives  de  Montrobert,  y  joignant 
le  Pasquier  entre  la  rivière  du  Doubs  et  Tisle  de  Hostelans, 
joignant  à  ladite  ile,  et  le  Pasquier  et  accives  étant  entre 
Chanterine  et  la  Pointe-Àmiot,  demeureront  sous  la  souve- 
raineté de  France. 

Et  quant  à  la  contrée  des  grands  Guillots,  celle  des  terres 
appellées  de  Rançonnières,  ou  devers  la  Borde-Renot,  le  pré 
au  maire  Auruels  des  Puillots  ou  petit  Puillot,  du  côté  de  la 
borde  Jean  Prêtre  ou  borde  Vermot,  le  bois  appelle  le  vulpe 
de  Peseul  ou  le  vulpe  des  aurues  de  Cbaulein.  Réservé  le 
droit  de  l'attache  du  Portai  dudit  Cbaulein  en  iceluy,  et  le 
passage  pour  y  aller,  en  payant  seulement  la  redevance  ac- 
coutumée au  sieur  de  Peseul,  Taurue  proche  Tîle  du  Portai, 
à  Toppositedu  vieil  Jousseroy,  la  rivière  entre  deux,  le  Grai- 
con  Roudot  et  la  Gunotte,  autrement  Tile  Guicbard  et  Tre- 
nac,  demeureront  des  territoires  desdits  lieux  de  Longvy, 
Peseul,  et  Champdivers,  chacun  endroit  soy,  sous  la  souve- 
raineté des  comtes  de  Bourgogne. 

Le  tout  sans  préjudice  des  droits  de  parcours  et  de  pro- 
priété, que  pourroient  appartenir  aux  susdits  lieux,  tant  aux 
seigneurs,  communautés  que  particuliers,  qui  demeureront 
réservés  ;  pour  raison  desquels,  s'il  survenoit  quelque  diffi- 
culté dont  les  parties  ne  se  pourroient  accorder  à  l'amiable, 
elles  se  pourvoyeront  pardevant  les  juges  de  la  souveraineté 
desquels,  seront  lesdits  lieux. 

Et  pour  obvier  cy-après  aux  contentions  que  pourroient 
naître,  par  le  changement  du  cours  de  ladite  rivière  du  Doubs, 
entre  les  finages  desdits  lieux  de  Cbaulein,  Longvy,  Peseul, 
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Champdivers,  Hostelans  ;  avons  dit  et  déclaré ,  qu'avenant 
changement  du  cours,  procës-verbal  en  sera  dressé  par  les 
officiers  des  lieux  y  prétendants  intérêts;  ensemblement, 
que  sera  par  eux  signé  et  registre  es  greffes  de  leur  justice 
et  des  bailliages  de  leur  ressort,  pour  y  avoir  recourt  quand 
besoin  sera,  afin  que  la  propriété,  justice  et  souveraineté, 
soient  conservées  comm'  il  appartiendra,  selon  le  droit. 

Et  en  tant  que  touche  le  différend,  pour  la  séparation  des 
territoires  des  villages  de  Freterans,  Duché  de  Bourgogne, 
et  Neufblans,  comté  de  Bourgogne,  avons  déclaré  et  accordé: 
que  dès  l'extrémité  du  déchargeoir  des  étanchots  la  plus 
avancée  du  côté  de  Freterans,  sera  tirée  une  ligne  droite  jus- 
qu'au heu  dit  le  saulce  de  la  Renête,  et  de  là  une  autre  ligne 
qui  traversera  la  contrée  des  fraîches,  et  la  divisera  en  deux 
portions  égales,  en  sorte  que,  ce  que  sera  du  côté  dudit  Fre- 
terans, demeurera  du  territoire  d'iceluy,  souveraineté  de 
France. 

Et  ce  que  sera  du  côté  dudit  Neufblans  aussy  du  territoire 
d'iceluy,  souveraineté  du  comté  de  Bourgogne,  sans  attou- 
cher  risle  de  la  Forteresse,  qui  demeurera  en  la  souveraineté 
desdits  deux  Princes,  selon  le  partage  qui  en  a  été  fait  entre 
les  deux  communautés,  ny  aux  Hmites  dudit  Neufblans,  du 
côté  du  bois  tirant  à  Autume,  au-dessus  dudit  déchargeoir  ; 
desquelles  n'est  à  présent  contention,  et  sans  préjudice  des 
droits  des  dixmes  qui  se  lèveront  comme  du  passé,  censé  et 
propriété  des  héritages  enclos,  au  dedans  des  susdites  li- 
mites, qui  demeureront  à  ceux  auxquels  ils  appartiennent. 

Finablement  avons  dit  et  déclaré  que  en  tous  les  lieux  cy- 
dessus  par  nous  limités,  seront  plantées  bornes  où  besoin 
sera,  par  nous  les  députés,  ensemblement  l'un  de  nous  de 
chacune  part,  ou  tels  autres  que  nous  commettrons  :  les- 
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quelles  bornes  seront  armoiriées  des  armes  des  deux  souve- 
rains; et  en  cas,  qu'il  arriveroit  difficulté  pour  les  finages  et 
territoires  desdits  bourgs  et  villages  cy-dessus  mentionnés 
et  non  limités,  dont  les  seigneurs  et  communautés  ne  puis- 
sent entre  eux  convenir,  la  limitation  sera  par  nous  faitte,  ou 
par  ceux  qui  par  nous  seront  députés. 

Et  d'autant  qu'à  l'occasion  desdits  différends,  ont  été  cy  - 
devant  donnés,  contre  aucuns  particuliers,  des  jugements  par 
continuation,  es  Parlements  de  Dijon  et  de  Dole,  et  par  juges 
de  leur  ressort,  contenant  condamnatioii  d'amende,  bannis- 
sement et  autres  peines;  avons  accordé  que  lesdites  condam- 
nations demeureront  comme  non  avenues. 

Et  en  outre,  que  les  procès  pendants  èsdits  Parlements, 
tant  entre  les  sujets  desdites  terres  de  surséance,  qu'autres 
lieux  cy-dessus  spécifiés,  seront  renvoyés  en  l'état  qu'ils 
sont,  au  Parlement  auquel  ils  doivent  ressortir. 

Et  comme  les  souverainetés  et  territoires  communs,  sont 
souventesfois  causes  de  dissention  et  trouble  des  sujets, 
avons,  ensuite  des  pouvoirs  particuliers  à  nous  donnés,  con- 
venus que  la  vallée  commune  de  Mijoux,  selon  qu'elle  s'ex- 
tend  en  toutes  les  limites,  sera  partagée  par  la  rivière  de 
Yausserinequila  traverse  ;  le  cours  de  laquelle  sera  commun 
pour  la  pesche  et  autres  commodités  entre  tous  les  habitants 
d'icelles  :  demeurant  tout  ce  qui  est  de  ladite  vallée,  du  soleil 
couchant  de  la  terre  de  Saint-Oyan  de  Joux,  sous  la  souve- 
raineté du  comté  de  Bourgogne. 

Et  l'autre  part  du  côté  d'orient  et  de  la  montagne  des 
Faucilles,  sous  la  souveraineté  de  France,  à  cause  de  la  ba- 
ronnie  de  Gex  ;  pour  être  les  habitants  en  iceluy ,  hommes  et 
sujets  de  Sa  Majesté  et  des  comtes  de  Bourgogne,  chacun 
en  sa  part  respectivement,  comme  seuls  seigneurs  souve- 
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rains;  et  la  justice  cy-après,  exercée  séparément  en  icelle 
vallée,  par  les  officiers  qui  seront  établis  en  chacune  desdites 
portions. 

Le  droit  que  les  habitants  de  ladite  vallée  avoient  de 
prendre  du  sel  en  la  saunerie  de  Salins,  leur  sera  réservé, 
en  cas  que  Sa  Majesté  ait  agréable  que  ceux  qui  sont  à  sa 
part  en  usent,  et  les  comtes  de  Bourgogne  leur  en  veuUent 
faire  délivrer  ;  à  quoy,  tous  les  députés  de  part  et  d'autre, 
avons  promis  de  nous  employer,  et  le  procurer  de  tout  notre 
pouvoir. 

Avons  aussy  accordé  que  les  sujets  du  comté  de  Bourgogne, 
possédant  à  présent  quelques  granges  et  héritages  en  ladite 
vallée  à  la  part  de  Sa  Majesté,  leurs  hoirs  et  successeurs  et 
ayant-cause,  sujets  et  habitants  dudit  comté  de  Bourgogne, 
ne  pourront  être  cottisés  aux  traittés  par  les  Ëtats  du  Duché, 
ou  autres  officiers  du  Roy,  ains  en  demeureront  francs  et 
quittes,  comm'  ils  ont  été  du  passé,  et  sans  nouvelles  charges 
sur  leurs  héritages,  desquels  ils  seront  tenus  bailler  leur  dé- 
claration aux  élus  ou  autres  officiers  de  Sa  Majesté,  pour 
leurs  acquisitions,  comme  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté 
possédant  biens  en  icelle. 

Semblablement  les  abbé  et  religieux  de  Saint-Oyan, 
jouiront  des  droits  spirituels  et  dixmes  de  ladite  vallée, 
comm'  ils  ont  fait  du  passé,  et  du  droit  de  collation  de  l'hô- 
pital étant  en  icelle,  à  la  part  du  comte  de  Bourgogne,  et  sans 
préjudice  du  fief  prétendu  en  ladite  vallée  par  lesdits  abbé 
et  religieux,  pour  raison  duquel  ils  se  pourvoyeront  comme 
ils  verront  convenir. 

Et  sur  l'instance  faitte  par  nous,  lesdits  députés  des  Séré- 
nissimes  Archiducs,  à  ce  que  cy-après  aucune  forteresse  ne 
soit  construite  en  l'une  ou  l'autre  part  de  ladite  vallée,  con- 
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formément  au  premier  et  ancien  traitté  d'association,  ny 
aucune  nouvelle  gabelle  établie  en  icelle  qui  puisse  empescher 
la  liberté  du  commerce  ;  nous  députés  de  Sa  Majesté  très- 
chrétienne,  avons  déclaré  n'avoir  aucun  pouvoir  pour  ce  re- 
gard, et  néantmoins  promis  de  le  représenter  à  Sa  Majesté, 
et  à  nous  employer  à  ce  qu'elle  l'ait  agréable. 

Tous  lesquels  partages  et  accords,  nous  lesdits  députés, 
avons  respectivement  fait  et  passé,  sous  le  bon  plaisir  et 
vouloir  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  et  de  Leurs  Altesses 
Sérénissimes,  comtes  de  Bourgogne,  et  promis  de  leur  faire 
ratifier  en  tant  qu'en  nous  sera,  deans  deux  mois  :  et  con- 
tiendra la  ratification,  clauses  expresses  de  faire  valloir  et 
garantir  lesdits  partages  de  terre  et  surséance  et  d'accom- 
plir tout  le  contenu  au  présent  accord  :  et  deans  ledit  terme 
en  donner  les  uns  aux  autres,  lettres  authentiques,  signées 
et  scellées,  pour  icelles  être  vérifiées  et  homologuées  es  Par- 
lements de  Dijon,  Dôle,  et  autres  que  besoin  sera  :  le  tout  de 
ce  que  dessus,  sans  préjudicier  à  tous  autres  droits  apparte- 
nant à  nosdits  Princes,  dont  mention  n'est  faite  en  leurs 
procès-verbaux,  qui  leur  demeureront  réservés,  sans  que  la 
possession  d'une  part  ny  d'autre,  puisse  faire  perdre  l'ancien 
droit,  ny  nouvel  acquérir. 

Et  ou  pour  iceux,  ou  pour  les  choses  cy-dessus  accordées, 
surviendroient  quelques  difficultés  cy-après  entre  les  deux 
souverainetés,  il  y  sera  procédé  à  l'amiable  par  commis  qui 
seront  députés  à  cet  effet  de  part  et  d'autre,  et  les  préten- 
tions décidées  par  voyes  de  droit  et  de  justice. 

Ainsy,  nous  lesdits  députés  et  commissaires  l'avons  con- 
clu et  arrêté,  en  la  ville  d*Auxonne,  le  quinzièa)iQ||ppr  du 
mois  de  février.  Tan  mil  six  cent  douze  ;  en  foy  de  quoy, 
nous  nous  sommes  tous  soussignés  avec  lesdits  greffiers. 
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Ainsy  signés,  de  Goux,  J.  Berecot,  Garnier,  Cl.  Brun,  Jean 
Boy  vin,  Millotet,  de  Saint-Mauris,  Joly  et  de  la  Barre. 


Sensuit  la  ralification,  faitle  par  Son  Altesse  SéréDissime,  dudit  traité. 

Albert  et  Isabel  Clara  Eugénia,  Infante  d'Espagne,  par 
la  grâce  de  Dieu,  Archiducs  d'Autriche,  ducs  de  Bourgogne, 
de  Lothier ,  de  Brabant ,  de  Lembourg ,  de  Luxembourg 
et  de  Gueldres,  comte  de  Hasbourg,  de  Flandres,  d'Artois, 
de  Bourgogne,  de  Tirol,  Palatin  et  de  Hainaut,  de  Hollande, 
de  Zélande,  de  Namur,  de  Zutphen ,  marquis  du  Saint- 
Empire  de  Bome,  seigneur  et  dame  de  Frises,  de  Salins  et  de 
Malines ,  des  cités ,  villes  et  pays  d'Utrecht,  d'Overissel  et 
de  Groeninghes  :  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront, salut. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  avons  vu,  visittéet  fait  examiner 
en  conseil,  la  résolution  prinse  le  15  février  dernier  passé,  en- 
tre les  commissaires  députés,  tant  de  la  part  du  Boy  très-chré- 
tien, que  de  la  nôtre,  pour  traiter,  accorder  et  décider  les 
différends  des  limites  d'entre  le  Duché  de  Bourgogne,  pays 
de  Bassigny  et  de  Bresse,  et  notre  comté  de  Bourgogne, 
même  ceux  concernant  le  partage  des  terres  et  lieux  limi- 
trophes desdites  Provinces  qui  demeuroient  jusqu'à  présent 
en  surséance  ;  de  laquelle  résolution,  la  teneur  est  cy-devant 
insérée,  comme  aussy  par  la  procuration  par  nous  donnée  à 
nosdits  sieurs  commissaires,  il  est  dit  et  promis,  que  nous 
ratifierons  et  approuverons  tout  ce  que,  par  nosdits  commis- 
saires, aura  été  fait,  conclu  et  résolu. 

Nous,  pour  à  ce  satisfaire,  avons  accepté,  agréé  et  ratifié, 
approuvé  et  confirmé,  comme  par  ces  présentes,  acceptons. 
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agréons  et  ratifions ,  approuvons  et  confirmons ,  tous 
ces  points  et  autres  cy-dessus  insérés  et  comprins  selon 
leurs  forme  et  teneur  :  veuillant  que  le  tout  soit  de  tel  effet» 
force  et  valleur  efficace,  comme  sy  nous-mêmes  en  notre 
propre  personne  y  présents  les  eussions  ainsy  concluds  et 
accordés  ;  promettant  en  bonne  foy  et  paroles  de  Princes, 
de  faire  valoir  et  garantir  à  Sadite  Majesté  très-chrétienne, 
ce  que  desdites  terres  de  surséance  est  échu  et  avenu  en  son 
partage,  et  nous  garantissant  aussy  le  nôtre,  et  de  tenir  pour 
agréable,  ferme  et  stable  à  perpétuité,  tout  ce  que  par  les- 
dits  commis  et  députés  cy-dessus  nommés ,  a  été  fait  et 
conclud  ës-choses  susdites,  sans  jamais  aller  au  contraire,  ny 
souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucune  manière,  le  tout 
sans  fraude  et  mal  engin. 

En  témoignage  de  quoy,  avons  signé  ces  présentes  de  no- 
tre nom,  et  à  icelles  fait  apposer  notre  grand  scel. 

Donné  en  notre  ville  de  Bruxelles,  le  second  jour  du  mois 
de  mars,  mil  six  cent  douze.  Grivel  vidit.  Ainsi  signé  Albert 
et  Isabel,  et  un  peu  plus  bas,  par  les  Archiducs  et  Comtes 
de  Bourgogne,  Prats  ;  et  scellé  d'un  grand  sceau  en  cire 
rouge,  à  double  queue  de  soye  y  pendant. 


Sentait  la  raiiflcation  faille  par  le  Roy  dTspagne. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Boy  de  Castille,  de  Léon, 
d'Arragon ,  de  Navarre ,  de  Grenade  ,  de  Tolède  ,  de 
Galice ,  de  Maillorque ,  de  Séville  ,  de  Sardaigne  ,  de 
Cordoue,  de  Corsique,  de  Murcie,  de  Laen ,  des  Alguarves, 
de  Gibraltar,  des  Indes-Occidentales  et  Orientales,  des  Islee 
et  terre  fermes  de  la  mer  Océane,  Archiduc  d'Autriche,  Duc 
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de  Brabant  et  de  Milan,  comte  de  Hasbourg,  de  Flandres, 
de  Tirol  et  de  Brabant,  seigneur  de  Biscayes  ;  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Sçavoir  faisons,  que  nous  avons  vu,  visitté  et  fait  exami- 
ner en  conseil,  la  résolution  prinse  le  quinze  de  février  der- 
nier passé,  entre  les  commissaires  députés,  tant  de  la  part 
du  Roy  très-chrétien,  que  des  Archiducs  Comtes  de  Bour- 
gogne, nos  bons  frère  et  sœur,  pour  traitter,  accommoder  et 
décider  les  différends  des  limites  d'entre  le  Duché  de  Bour- 
gogne, pays  de  Bassigny  et  de  Bresse,  et  le  comté  de  Bour- 
gogne, même  ceux  concernant  le  partage  des  terres  et  lieux 
limitrophes  desdites  Provinces  demeurés  jusqu'à  présent  en 
surséance  ;  de  laquelle  résolution  la  teneur  est  cy-devant  ht- 
sérée:  d'autant  que lesdits  députés  du  Roy  très-chrétien,  ont 
désiré  que  nous  ratifierons  et  approuverons  aussy,  en  tant 
que  ce,  nous  peut  toucher  et  regarder,  tout  ce  que  par  les- 
dits  commissaires  a  été  fait,  conclud  et  résolu. 

Nous,  pour  à  ce  satisfaire,  avons  agréé,  ratifié  et  ap- 
prouvé, comme  par  ces  présentes,  nous  agréons,  ratifions  et 
approuvons  tous  les  points,  et  articles  cy-dessus  insérés  et 
comprins  selon  leurs  forme  et  teneur;  promettant  en  bonne 
foy  et  parole  de  Roy,  de  tenir  pour  agréable,  ferme  et  sta- 
ble à  perpétuité,  tout  ce  que  par  les  députés  et  commis  cy- 
dessus  nommés,  a  été  fait  et  conclud  ès-choses  susdites, 
sans  jamais  contrevenir  en  aucune  manière.  En  témoignage 
de  quoy,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  nom,  et  à 
icelles  fait  apposer  notre  cachet  secret.  Donné  à  Saint-Lau- 
rent, le  2^  jour  d'aoust  1612.  Signé  Philippe  ;  et  plus  bas, 
Jacques  Maldoux. 
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Sensail  la  rtUBcation  faitie  par  le  Roy  de  France. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  prcsens  et  à  venir,  salut. 

Comme  sur  l'ouverture  qui  nous  a  été  faite  de  la  part  de 
nos  très-chers  cousins,  les  Archiducs,  seigneurs  des  Pays- 
Bas  et  de  la  Franche-Comté  de  Bourgogne,  de  traiter,  ré- 
soudre et  accorder  à  l'amiable  plusieurs  différends  et  diffi- 
cultés qui  étoient  survenus,  comme  il  en  naissoit  encore  tous 
les  jours,  sur  les  frontières  de  notre  Royaume,  entre  nos  sujets 
de  notre  Duché  de  Bourgogne  et  de  nos  provinces  de  Cham- 
pagne et  Bresse,  et  ceux  de  nosdits  cousins  en  ladite  Fran- 
che-Comté, tant  pour  raison  des  limites  desdites  Provinces 
que  pour  la  souveraineté  des  lieux  où  elle  étoit  contentieuse  : 
et  semblablement  faire  partage  des  terres  qui  étoient  jus- 
qu'alors demeurées  en  surséance,  suivant  et  conformément 
au  traitté  de  paix  fait  en  l'an  1559,  entre  le  feu  Roy  Henry  H, 
notre  prédécesseur,  et  Philippe  II,  Roy  d'Espagne  ;  nous 
aurions  dès  l'an  1610,  suivant  les  bonnes  intentions  du  feu 
Roy,  notre  très-honoré  Seigneur  et  Père,  Henry  le  Grand, 
que  Dieu  absolve,  celle  des  autres  Roys  nos  prédécesseurs, 
témoigné  par  plusieurs  députations  et  conférences,  qui  depuis 
ledit  traitté  de  l'an  1559,  se  sont  faites  de  part  et  d'autre  sur 
ce  sujet,  et  toutefois  séparées  sans  aucuns  fruits  :  et  par  le 
bon  avis  et  prudent  conseil  de  la  Reine- Régente,  notre  très- 
honorée  Dame  et  Mère,  commis  et  député,  messire  Jehan 
BaptistedeGoux,conseilleren  notre  conseil  d'Ëtat, Président 
en  notre  cour  de  Parlement  de  Dijon ,  Jacques  Berecot, 
conseiller  maitre  ordinaire  en  notre  chambre  des  comptes 
dudit  Dijon,  assistés  de  maitre  Marc  Antoine  Millotet, 
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comme  avocat-général  en  notredite  cour,  pour  procéder  de 
notre  part  audit  partage  et  à  la  décision  de  tous  les  diffé- 
rends, avec  ceux  qui  seroient  commis  par  nosdits  cousins  les 
Archiducs  ;  lesquels,  ont  au  même  temps  et  au  même  effet, 
député  de  la  cour,  messire  Antoine  Garnier,  et  Claude 
Brun,  conseillers  au  Parlement  de  Dôle,  et  Jean  Boy  vin  aussy 
conseiller  et  avocat  fiscal  audit  Parlement,  assistés  de  mes- 
ure Luc  de  Saint-Mauris,  procureur-général  audit  Parle- 
ment de  Dôle.  Les  uns  et  les  autres  se  seroient  vus  et  as- 
semblés, et  auroient  conféré  ensemble  par  plusieurs  fois, 
tant  en  notre  ville  d'Auxonne  qu'autres  lieux  desdites  fron- 
tières; et  après  avoir  conjointement  dressé  procès-verbaux, 
communiqué  et  considéré  les  titres,  enseignements  et  pro- 
ductions, examiné  et  débattu  les  raisons  de  part  et  d'autre, 
auroient  finallement  procédé,  à  un  commun  accord,  au  par- 
tage desdites  terres  de  surséance  et  à  la  décision  de  tous  les- 
dits  différends  :  et  en  auroient,  sous  notre  bon  vouloir  et  plai- 
sir, et  de  nosdits  cousins  les  Archiducs,  fait  et  arrêté,  con- 
clud,  le  traité  dont  la  teneur  est  cy-devant  écrite  ;  lequel 
traité  ayant  été  vu,  et  lesdits  commissaires  ouys  en  notre 
eonseil,  la  Reine  Régente,  notre  très-honorée  Dame  et 
Mère  présente,  y  assistant  plusieurs  princes  et  officiers  de 
cette  Couronne  et  autres  personnages  de  notre  conseil  :  et  le 
tout,  y  ayant  été  concurremment  considéré  et  examiné. 

Sçavoir  faisons  à  tous,  que  nous  avons,  ledit  traité  tel  qu'il 
est  cy-devant  inséré,  agréé,  approuvé  et  ratifié,  agréons, 
approuvons  et  ratifions  par  ces  présentes,  voulons  et  il  nous 
plaist,  qu'il  sorte  son  plein  et  entier  effet  ;  promettant  en 
bonne  foy  et  parole  de  Roy,  tant  pour  nous  que  pour  nos 
successeurs  Roys,  à  perpétuité,  sous  l'obligation  de  tous  et 
chacuns  de  nos  biens  présents  et  à  venir,  faire  valoir  tous  et 
II.  2 
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un  chacun  lesdits  partages  de  surséance,  comme  générale- 
ment et  en  particulier,  faire  garder  et  observer  tout  le  con- 
tenu en  iceluy,  selon  sa  forme  et  teneur  inviolablement,sans 
jamais  permettre  que  de  notre  part  y  soit  allé,  ny  venu  au 
contraire,  directement  ou  indirectement,  en  quelque  sorte  et 
manière  que  ce  soit. 

Sy,  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseil- 
lers, les  gens  tenant  notre  cour  de  Parlement  et  chambre 
des  comptes  à  Dijon,  qu'ils  ayentà  faire  régistrer  ces  pré- 
sentes et  ledit  traité  faire  garder  et  observer,  selon  sa  forme 
et  teneur,  car  tel  est  notre  plaisir. 

En  témoin  de  quoy,  nous  avons  fait  mettre  sceel  à  ces- 
dites  présentes.  Donné  à  Paris,  le  troisième  jour  d'avril.  Tan 
mil  six  cent  douze,  et  de  notre  règne  le  deuxième.  Signé 
Louis  ;  et  plus  bas,  par  le  Roy  :  la  Reine-Régente  sa  mère: 
présent  Pothier,  et  scellées  de  deux  sceaux  en  cire  verte. 


Sennuit  Pacte  de  publiralion  faille  à  la  cour,  dc$  susdits  trailés  et  ralificalions. 

Le  lundy,  dix-neuvièsme  jour  du  mois  de  décembre.  Tan 
mil  six  cent  douze,  le  traité  cy-dessus  touchant  les  difficul- 
tés des  limites  et  partage  des  terres  de  surséance,  conchid  et 
arrêsté  en  la  ville  d'Auxonne,  le  quinze  février,  mil  six  cent 
douze,  entre  les  commissaires  députés  par  Sa  Majesté  très- 
chrétienne,  et  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  avec  les  rati- 
fications en  faittes  par  Leurs  Altesses  Sérénissimes  le  2  mars, 
par  Sa  Majesté  catholique  le  2  aoust,  et  par  Sa  Majesté  très- 
chrétienne,  le  tiers  jour  du  mois  d'avril  de  la  présente  an- 
née 1612,  ont  été  lues  et  publiées  judiciallement  en  l'au- 
dience de  la  Cour  Souveraine  de  Parlement,  à  l'instance  et 
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réquisition  en  faite  de  la  part  de  messireLuc  de  Saint-Mauris, 
docteur  ès-droits,  conseiller  de  Leurs  Altesses,  et  leur  pro- 
cureur-général en  Bourgogne,  par  messire  Jean  Baptiste 
Goulut,  docteur  ès-droits  et  avocat  fiscal  en  ladite  cour. 
Après  laquelle  lecture  et  publication,  ladite  cour  a  ordonné, 
que  lesdits  traité  et  ratifications  seroient  enregistrés  aux 
registres  de  ladite  cour,  à  fin  de  perpétuelle  mémoire  :  à  tous 
sujets  et  vassaux  de  ce  Pays  et  comté  de  Bourgogne,  de  se 
conformer  ponctuellement  audit  traité  avec  interdiction  d'y 
contrevenir,  en  façon  et  manière  que  ce  soit,  à  peine  d'en 
être  châstié  exemplairement;  ce  que  je,  Pierre  Lemaire,  se- 
crétaire de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  commis  au  greffe  de 
ladite  cour,  ayant  fait  ladite  publication  et  lecture,  atteste 
véritable,  sous  mon  seing  manuel  cy  mis,  les  an,  et  jour  et 
mois  que  dessus. 


SeiMoit  Pacte  de  publication  faitte  do  susdit  traité,  au  Parlement  de  Dijon. 

Le  vendredy,  quatorzièsme  du  mois  de  décembre  1612, 
les  lettres-patentes  du  Roy,  en  forme  de  charte,  données  à 
Paris,  le  trois  d'avril  audit  an,  contenant  la  ratification  en 
faite  par  Sa  Majesté,  du  traité  des  limites,  et  partage  des 
terres  de  surséance,  conclud  et  arrèsté  enlavilled'Auxonne, 
le  quinze  février  précédent;  ensemble  autres  ratifications  en 
faites  par  les  Archiducs  d'Autriche,  comtes  de  Bourgogne 
et  seigneurs  des  Pays-Bas,  du  deux  mars,  audit  an,  et  par  le 
Roy  des  Espagnes,  le  deux  d'aoust  suivant,  ont  été  lues  et 
publiées  en  l'audience  et  régistrées  ès-régistres  du  Parlement 
de  Dijon  :  ouy,  et  le  requérant  le  procureur-général  de  Sa 
Majesté,  la  cour  enjoint  à  tous  vassaux  et  sujets  de  Sadite 
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Majesté,  de  garder  et  observer  le  contenu  audit  traité,  avec 
déffense  expresse  dy  contrevenir,  à  peine  de  punition 
exemplaire. 

Ce  que  je,  soussigné,  commis  au  greffe  du  Parlement  de 
Dijon,  certifie  être  véritable.  Fait  à  Dijon,  les  an  et  jour  cy- 
dessus,  signé  Mochot,  et  par  extrait  P.  Lemaire. 


Les  Étals  de  Tan  1614. 


Que  bienheureux  fut  le  jour,  auquel  le  comté  de  Bour- 
gogne, sortant  de  la  domination  des  plus  magnanimes  et 
généreux  princes  du  monde,  rentra  sous  la  puissance  des 
invincibles  Princes  d'Austriche  !  car,  outre  que  le  nom  redou- 
table de  leur  valeur  et  armes  victorieuses  d'iceux,  luy  ont  servi 
de  tous  les  temps,  d'un  rempart  inexpugnable  contre  ceux  qui 
ont  voulu  l'envahir,  d'autre  côté  la  bonté  et  affection  plus  que 
paternelles  qu'ils  luy  ont  démontré,  a  tellement  occupé  le 
cœur  de  leurs  sujets  Bourguignons,  qu'ils  n'auroient  oncques 
pu  être  possédés,  par  autre  rencontre  de  prince  digne  de  tels 
sujets,  et  des  sujets  dignes  de  tels  princes.  Ce  que  Vos  Al- 
tesses Sérénissimesconnoissant  bien,  auroient  fait  paroitre 
en  toutes  occasions,  que  cette  affection  leur  étant  naturelle, 
elles  la  vouloient  conserver,  et  plutôt  augmenter  que  dimi- 
nuer :  selon  aussy,  qu'elles  le  témoignent  par  le  discours  de 
leurs  lettres  dattées  à  Bruxelles,  le  dernier  jour  de  juillet,  mil 
six  cent  quatorze,  addressées  à  l'illustre  comte  de  Cham- 
plitte,  messire  Clériadus  de  Vergy,  chevalier.  Lieutenant- 
général  et  Gouverneur  dudit  Pays,  et  messire  Adrien  de 
Thomassin,  chevalier.  Président  de  Bourgogne,  pour  la  con- 
vocation des  Ëtats  dudit  Pays,  assignée  en  la  ville  de  Dôle, 
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le  dixième  jour  de  septembre,  de  l'an  présent  mil  six  cent 
quatorze,  auxquels  auroient  comparus  : 

Â  sçavoir,  pour  l'État  de  l'Église  :  Révérend  seigneur 
messire  Claude  de  Bauffremont,  abbé  commendataire  de 
l'abbaye  de  Balerne,  prieur  de  Yaucluse,  conseiller  et  maître 
aux  requêtes  en  la  cour  de  Parlement  à  Dôle  ;  les  révérends 
abbés  du  Lieu-Croissant,  dit  des  Trois  Rois,  de  Bellevaux, 
de  Theuley,  de  Bithaine  ;  les  commis  de  l'insigne  chapitre 
de  Besançon  ;  les  vénérables  prieurs  de  Fay,  de  Bonnevaux, 
grand-prieur  de  Saint-Claude,  de  Lanthenans,  de  Marthe- 
roy,  de  la  Magdeleine,  de  Chaux,  de  Siroz,  de  Grandcour, 
de  Vuillorbe,  de  Jussey,  du  Lieu-Dieu,  de  Port-sur-Saône, 
de  Clerval,  de  Courtefontaine,  de  Bellefontaine,  de  Ruffey, 
de  Coligna,  commandeur  de  Ruffey  ;  les  vénérables  chapitres 
de  Dôle,  de  Poligny,  de  Saint-Mauris  de  Salins,  de  la  Made- 
leine de  Besançon,  d'Arbois,  deNozeroy,  de  Calmoutier,  de 
Gray  et  de  Champlitte. 

De  la  Noblesse  :  messire  Emmanuel  de  la  Baume,  chevalier, 
comte  de  Saint-Amour;  le  sieur  marquis  de  Listenay,  sieur 
de  Clerval,  bailly  et  colonel  d'aval  ;  le  sieur  baron  de  Mont- 
fort,  le  sieur  baron  d'Oiselay,  le  sieur  de  Remeton,  grand- 
gruyer  de  Bourgogne,  le  sieur  comte  de  Cantecroix,  baron 
de  la  Villeneuve,  le  sieur  comte  de  la  Roche  ;  les  sieurs  ba- 
rons de  Belvoye,  de  Vadans,  de  Ray,  de  Scey,  de  Rutz,  de 
Chilly,  de  Saint-Julien,  de  Longvy  et  de  Traves;  les  sieurs 
de  Roches,  Grandmont,  de  Falon,  de  Yanoz,  de  Séros,  de 
Mandre,  de  Fontaine,  deFertans,  d'Âmange,  de  Villeroy-le- 
Bois,  de  Poligny,  de  Chatillon,  de  Savoyeux,  de  Mercey,  de 
Domblans,  deChassagne,  de  Champagne,  de  Montbarrey,  de 
Mont-Saint-Léger,  Mutigney,  de  Voisey,  Cléron,de  Maille- 
roncourt,  de  Saiat-Mauris  de  Pontarlier,  de  Melissay-Grand- 
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mont,  de  Boigoy,  Mésandans,  Dufief,  Dupin,  de  Brarne,  de 
Reculot,  de  Cbambaron,  de  ChauTÎrej,  du  Vory,  de  Monlii- 
cbard,  Vougne,  de  Mont-Saint-Léger,  FIcurey,  d'Atouie, 
de  Gemûgner,  Mont^u,  de  Rambey,  de  Tromarey,  deChis- 
sey,  Vanoz,  d'Augia,  de  Pelouzey,  de  Villeneuve,  de  Ml- 
lars,  de  Roncbaut,  Gevry,  de  Chasoy,  de  Valangin,  Mathay, 
du  Tartre  et  Boiehet,  de Broissia,  de  Jalon,  de  Chantrans,  de 
Villemoz,  de  Darbonay,  de  la  Motte,  Basan,  de  Mézières,  de 
Roses,  d'Orsans,  de  Domon,  deCitey,  de  Bresey,  de  Chate- 
let,  de  Goux,  de  Ruyon,  de  Courdiron,  d'Autume,  de  Pak 
recey,deCboisey,deVillersvaudrey,  de  Betoncourt,  de  Mon- 
teley,  de  Gonsans,  de  Lile,  de  Moutonne,  d'Aubigney,  de 
Vaudrey,  de  Vers,  de  Pontamougeart,  de  Bavant,  de  Ger- 
migney,  de  la  Bretenière,  deThoys,  de  Montrond,  Vaudrey, 
de  Roucbant,  Montmorot,  Roncbault,  Safloz,  du  Tartre,  de 
Saint'Hipolite,  de  la  Rochelle,  de  Lavans,  de  Saône,  de  la 
Madeleine,  de  la  Loye,  de  Charchilla,  et  plusieurs  autres 
gentilshommes  nobles. 

Et  de  la  part  des  villes  et  du  tiers-État  :  messire  Nicolas 
Jacquinot,  Lieutenant-Général  d'amont;  les  sieurs  mayeurs 
de  Salins,  Dôle,  Gray,  Vesoul,  Arbois,  Poligny,  Pontarlier, 
Baume,  Omans,  Orgelet,  Lons-le-Saunier,  Quingey,  Blette- 
rans;  commis  de  Faucogney,  de  Saint-Claude,  de  Mortault, 
d'Orchamps,  de  Montbozon,  Jussey,  Montmorot,  Moirans, 
Port-sur-Saône,  Chariey,  Montjustin,  Fraisans,  la  Loye, 
Montmirey,  Moyrans,  Rochefort,  Gendrey, 

En  laquelle  compagnie,  ledit  seigneur  illustre  comte  de 
Champlitte,  ayant  présenté  et  fait  lire  lesdites  lettres,  auroit 
fait  entendre  en  peu  de  propos,  mais  tout  plein  de  zèle  et 
(l'aflection  indicible  au  service  de  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes,  la  grande  obligation  que  les  États  leur  avoient,  par 
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tant  de  bienveillance  et  dilection  qu'elles  leur  faisoient  pa- 
roitre  tous  les  jours,  et  récemment  par  la  convocation  d'iceux, 
à  l'effet  de  traiter  de  leurs  affaires  publiques,  et  redresser 
les  déffautsquele  temps  et  que  les  divers  accidents,  auroient 
fait  connoitre  en  la  conduite  d'icelles. 

Après  tel  discours,  receu  d'un  chacun  avec  un  grand  ap- 
plaudissement, ledit  sieur  Président  ayant  prins  le  propos, 
pour  faire  entendre  plus  particulièrement,  ce  qu'était  de  l'in- 
tention de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  en  l'assemblée  des- 
dits États,  auroit  représenté  d'une  façon  égallement  grave  et 
agréable,  que  ce  seroit  un  honneur  et  contentement  ines- 
timables, de  voir  Leurs  Altesses  Sérénissimes  en  leur  trône 
royal,  qui  fut  dressé  et  élevé  comm'  il  appartient  à  leur 
grandeur  :  et  que  si,  de  leurs  propres  bouches  elles  eussent 
prononcé  les  mêmes  paroles  couchées  en  leurs  lettres  qui 
avoient  été  précédemment  lues,  il  n'y  auroit  personne  en 
l'assemblée  de  qui  les  yeux  ne  fussent  éblouys,  par  les  pre- 
miers rayons  de  leur  présence,  et  qui  n'eussent  en  l'âme  une 
abondance  de  joye  et  contentement,  par  la  contemplation 
de  deux  personnes  tant  relevéesde  grandeur  et  de  puissance, 
tant  braves  de  courage,  tant  rares  en  piété  de  dévotion,  tant 
excellentes  en  vertus,  et  tant  admirables  en  bontés. 

Le  semblable  et  pareil  contentement  devoit-on  recevoir 
en  la  solennité  de  la  convocation  desdits  États,  faite  en  vertu 
de  leur  commendement,  par  une  considération  très-certaine, 
que  sy  bien,  Leurs  Altesses  Sérénissimes  n'y  paroissent  visi- 
blement en  leur  splendeur  et  majesté,  l'on  pouvoit  s'y  assu- 
rer qu'elles  y  étoient  en  âme  et  en  esprit,  par  le  grand  soin 
qu'elles  ont,  du  repos  et  soulagement  de  la  province,  outre 
qu'elles  y  étoient  vivement  représentées  par  l'illustre  comte 
deChamplitte,qui  premier  en  cet  endroit,  tenoit  la  place  de 
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Leurs  Altesses  Sérénissimes,  tantà  cause  de^l'évidente  dignité 
de  sa  charge,  et  de  la  grande  autorité  qui  en  dépend,  que  la 
commission  que  luy  auroit  été  méritoirement  décernée  à  cet 
effet  :  avec  ce  que  l'on  y  voyoit  le  sieur  Renou  de  France, 
sieur  de  Noy elles,  et  Rebion,  Président  d'Artois,  et  messire 
Antoine  Denis,  écuyer,  et  conseiller  dudit  pays  d'Artois, 
personnages  comblés  de  toutes  sortes  de  vertus,  qui  étoient 
cette  part,  pour  assurer  lesdits  États  de  l'amour  et  dilection 
que  Leurs  Altesses  Sérénissimes  leur  portent,  et^de  la  grande 
affection  qu'elles  ont,  au  bien  et  redressement  des  affaires 
publiques  ;  suivant  laquelle  affection,  elles  avoient  voulu  être 
représentés  en  l'assemblée  d'iceux,  les  points  et  articles 
suivants,  déclarés  par  leurs  intructions  ;  sçavoir,  qu'étant  fort 
contentes  et  satisfaites  de  la  grande  et  constante  fidélité  que 
leurs  humbles  orateurs,  vassaux  et  sujets  de  leur  comté  de 
Bourgogne,  avoient  toujours  montré  au  service  de  Dieu,  et 
de  leurs  princes  souverains,  elles  désiroient  et  réquéroient 
pour  un  premier  chef,  d'aviser  aux  nécessités  et  défauts  qui 
se  pourroient  remarquer  en  l'état,  police  et  justice  de  la  Pro- 
vince, afin  d'y  pourvoir  incontinent  au  plus  grand  repos  et 
soulagement  d'icelle.  Auquel  effet,  et  pour  faciliter  tels  re- 
dressements, elles  avoient  trouvé  à  propos  d'envoyer  par 
deçà,  lesdits  sieurs  Président  et  conseillers  d'Artois,  pour 
recevoir  les  plaintes  et  doléances,  tant  en  général  desdits 
États,  que  d'autres  particuliers  :  prendre  informations  sur 
icelles,  et  faire  tous  autres  devoirs  à  ce  convenables  et  né- 
cessaires, en  requérant  les  États  de  leur  donner  toutes  aides 
et  assistances.  Sur  quoy,  ledit  Président  de  Bourgogne  ayant 
grandement  loué  la  sainte  intention  de  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes, auroit  ajouté,qu'ilestdudevoirdesdils  Êtats,tanten 
général  qu'en  particulier,  de  s'y  conformer,  non-seulement  par 
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le  commandement  qui  leur  en  étoit  fait,  mais  aussy,  pour  ce 
qu'il  importe  du  tout  pour  le  bien  et  repos  du  pays,  que  les 
désordres,  dérèglements  et  abus  qui  pourroient  être  en  ice- 
luy ,  fussent  corrigés  ;  ce  que  ne  se  pouvoit  faire,  s'ils  n'étoient 
découverts  :  à  quoy  tous  les  gens  de  bien  dévoient  être  por- 
tés, pour  estre  discernés  des  méchants  :  et  ayant  encore 
ajouté  qu'il  avoit  charge  particulière  de  faire  telle  réquisi- 
tion de  la  part  dudit  Parlement,  qui  ne  désiroitrien  plus  que 
la  réformation  desdits  abus  et  correction  de  ceux  qui  les 
avoient  commis. 

En  second  chef,  il  a  fait  entendre,  que  Leurs  Altesses  Se 
rénissimes,  ayant  reçu  plusieurs  plaintes  de  ce  que  leur  pays 
et  comté  de  Bourgogne,  est  bien  souvent  travaillé  par  courses 
et  pilleries  de  voleurs  étrangers  et  vagabonds,  et  que  l'au- 
torité de  la  justice  étoit  beaucoup  diminuée  pour  n'y  avoir 
plus  garnison,  avec  main-forte  pour  en  exécuter  les  com- 
mandements, tant  de  leur  Gouverneur  comme  de  leur  cour 
de  Parlement  et  autres  officiers;  pour  cette  occasion  et  afin 
de  purger  la  Province  de  voleurs,  lesdits  États  eussent  à 
penser  aux  remèdes,  fût  par  établissement  de  l'entretien 
d'un  Prévôt  avec  certain  nombre  d'arcliers  par  chacuns  Bail- 
liages ou  par  quelques  autres  moyens,  et  assurance  des  gens 
de  bien. 

Le  troisième  chef  représenté  par  le  sieur  Président,  fut 
que,  comme  le  principal  et  premier  point,  qui  réveilloit  le 
plus  souvent  l'esprit,  piquoit  la  pensée  de  Leurs  Allesses 
Sérénissimes,  étoit  de  conserver  cette  Province  et  pays  sous 
leur  obéissance,  et  la  déffendre  en  cas  d'invasion  soudaine  : 
elles  réquéroient  lesdits  États  de  projetter  les  moyens  plus 
propres  pour  en  avoir  l'effet,  et  croyant  que  cela  dépend 
grandement  de  la  conservation  des  places  fortes,  nommé- 


26  nECÉS  DES  ETATS 

ment  à  Dole  et  Gray,  aussy  réquéroient-elles  l'on  dût  aviser 
au  parachèvement  des  fortifications  et  munitions  d'icelles, 
comme  chose  plus  importante  à  leurs  services  et  au  bien  de 
la  Province.  Ayant  de  plus  déclaré,  que  pour  les  sujets  sus- 
dits, et  afinque  Leurs  Altesses  Sérénissimes  fussent  assistées 
de  quelques  secours  en  leurs  nécessités  publiques,  et  parti- 
culièrement ledit  seigneur  comte  de  Champlitte  et  luy, 
étoient  nommément  chargés  de  réquérir  les  États,  de  la 
part  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  de  leur  vouloir  accorder 
en  don  gratuit,  la  somme  de  trois  cent  mille  frans  :  sous  es- 
poir, que  continuant  leur  bon  vouloir  et  loyauté,  ils  fourni- 
roient  franchement  tels  deniers,  en  considération  de  la  dé- 
charge des  passages  et  foules  des  gens  de  guerre,  et  du  repos 
que  Leurs  Altesses  Sérénissimes  avoient  procuré  par  l'éta- 
blissement de  la  paix  :  suivant  en  ce,  l'exemple  de  leurs 
Pays-Bas,  lesquels  sans  discontinuation,  usent  de  tels  secours 
selon  leurs  moyens  et  la  nécessité  de  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes, au  lieu  que  sont  tantôt  huit  ans  écoulés,  depuis  le 
dernier  don  gratuit,  accordé  par  les  États  dudit  comté  de 
Bourgogne.Pour  fin,  il  avoit  fait  entendre  que  l'intention  de 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  n'étoit  de  souffrir  cy-après,  les 
abus  que  l'on  leur  auroit  rapportés  s'être  glissés  au  Pays, 
par  une  confusion  de  titreset  qualités  que  plusieurs  s'y  attri- 
buent à  discrétion,  requérant  les  États  d'y  pourvoir.  Après 
laquelle  réquisition,  il  auroit  conclud  son  discours,  par  une 
brefve  exhortation  adressée  auxdits  États,  de  persévérer  en 
la  singulière  affection  et  fidélité  qu'ils  avoient  eu  de  lous 
temps  pour  leurs  souverains,  mesmement  à  Leurs  Altesses 
Sérénissimes,  et  qu'ils  deussent  se  souvenir  de  tant  de 
bienfaits  qu'ils  en  recevoient  tous  les  jours  ;  laquelle  ha- 
rangue, ayant  clé  merveillement  agréable  à  l'assemblée,  au- 
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roit  été  secondée  par  un  discours  dudit  sieur  Président 
d'Artois,  qui  n'auroit  pas  apporté  moins  de  contentement  : 
non^seulement,  par  les  beaux  traités  dont  il  était  composé, 
tendant  à  faire  connoitre  les  devoirs  et  efforts  qu'un  chacun 
étoitobligéd'apporter,pourIecontentementdeLeurs  Altesses 
Sérénissimes,auxjustesréquisitionsqu'enavoientétéfaitesde 
leur  part,  et  pour  la  belle  action  avec  laquelle  il  Tavoit  pro- 
noncé ;  mais  encore,  pour  ce  qu'il  auroit  donné  assurance  du 
bon  partement  de  Leurs  AltessesSérénissimes,  qu'étoit  la  plus 
agréable  nouvelle  qui  pourroit  arriver  auxdits  États  :  et  comm' 
il  avoit  fait  entendre  particulièrement  les  justes  motifs  qu'a- 
voient  eu  Leurs  AltessesSérénissimes,  de  le  députer  par  deçà 
avec  ledit  sieur  conseiller  Denis,  son  collègue  :  ce  que  portoit 
leurdite  commission,  la  forme  et  façon  qu'ils  vouloient  suivre 
dès  l'exécution  d'icelle,  en  donnant  toutes  assurances  à 
ceux  qui  auroient  quelques  plaintes  à  leur  faire  des  abus, 
désordres  et  dérèglements  qui  pouvoient  être  en  la  Pro- 
vince. 

Cediscours  étant  fini,  ledit  sieur  révérend  abbédeBalerne, 
pour  l'absence  de  Monseigneur  le  Révérendissime  archevêque 
de  Besançon  et  du  sieur  HautDoyen  de  l'Église  métropolitaine 
dudit  Besançon,  auroit  pris  la  parolle  au  nom  des  trois  États  et 
déclaré,  que  sy  le  Pays  avoit  oncqueseu  sujetde  se  réjouir  en 
aucunes  assemblées  d'États,  il  avoit  occasion  de  le  faire  pour 
lors,  vu  que  par  les  discours  qui  avoient  été  faits,  il  parois- 
soit  que  Leurs  Altesses  Sérénissimes  n'avoientété  portées  d'en 
ordonner  la  convocation,  principalement  que  pour  le  bien  pu 
blic,  repos  et  soulagement  du  Pays  ;  c'est  pourquoy  il  en 
remercioit  Leurs  Altesses  Sérénissimes  au  nom  des  trois 
États,  avec  assurance  que  tous  leurs  vœux  et  désirs  étoient 
(le  demeurer  leurs  très-humbles  orateurs,  vassaux  et  sujets. 
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et  de  conserver  à  jamais  la  fidélité  héréditaire  qu'ils  tiennent 
de  leurs  prédécesseurs,  comme  aussy  de  se  maintenir  en  la 
pureté  et  sainteté  de  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et 
Romaine,  en  laquelle  ils  ont  vécu  jusqu'à  présent.  Cequ'aiant 
dit  avec  une  douce  gravité,  telle  qu'il  paroit  entre  toutes  les 
actions  du  digne  prélat,  il  auroit  requis  au  nom  des  États 
d'avoir  communication  de  ce  que  Leurs  Altesses  Sérénissimes 
réquéroient  particulièrement,  par  les  instructions  adressées 
à  leurs  commis,  et  aussy  de  leurs  lettres  qui  leur  avoient  été 
lues,  afin  de  étant  retirés  dans  leurs  chambres,  ils  peussent 
meurement  aviser  à  un  chacun  point  d'icelles,  pour  le  plus 
grand  service  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes;  ce  qu'aiant  été 
accordé,  chacun  se  seroit  retiré  en  sa  chambre. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  ayant  fait  examiner 
en  conseil  les  articles  de  ce  Recès  des  États  de  Bourgogne, 
répondent  et  ordonnent  sur  chacun  d'iceux,  ce  que  sen- 
suit. 

Entrée  des  fiscaux. 

Art.  1.  Puis  laquelle  retraite,  et  étant  les  députés  du 
tiers-État  en  leur  chambre  en  la  forme  accoutumée,  seroient 
arrivés  les  sieurs  fiscaux  de  la  cour  de  Parlement,  qui  au- 
roient  remontré  par  la  voye  de  messire  Jean  Boyvin,  con- 
seiller et  premier  avocat  fiscal  en  icelle,  que  jaçoit,  ils  eussent 
toujours  eu  l'entrée  libre  auxdits  États  mesmcment  en  la 
chambre  des  Villes,  sauf  depuis  quelques  années  en  ça  que 
l'on  leurauroit  mis  empeschement,  pour  lequel,  procès  étoit 
indécis  en  ladite  cour  :  toutesfois,  comme  il  auroit  plu  à  Vos 
Altesses  Sérénissimes,  déclarer,  que  pour  le  présent  Élat  et 
sans  le  tirer  à  conséquence,  ils  s'abstiendroient  de  ladite 
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entrée  :  sy,  étant  avertis  de  telles  déclarations,  ils  désiroient 
s'y  conformer,  et  sur  ce,  se  sont  retirés. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  comme  le  procès 
icy  mentionné  sy  vuide  et  jusqu'à  ce  que  par  décision  d'ice- 
luy  ou  autrement  soit  ordonné,  elles  entendent  que  leurs 
fiscaux  s'abstiennent  d'entrer  auxdits  États,  comm'ils  ont 
fait  aux  derniers,  sans  préjudice  de  leurs  droits. 


Que  les  sieon  commisMires  des  pays  élrangera  ne  seront  députés 
à  la  commission  des  Étals. 


Art.  2.  Et  comme  seroit  arrivée  la  difficulté  en  la  cham- 
bre du  tiers-État,  pour  le  regard  de  la  préséance  litigieuse 
entre  les  mayeurs  et  députés  des  villes  de  Gray  et  Yesoul  : 
comme  encore,  pour  la  séance  prétendue  par  les  députés  de 
lavilledeFaucogney,  au  rang  desdits  mayeurs;  touchant  les- 
quelles difficultés,  auroient  été  produits  deux  actes  provision- 
nels :  par  l'un  desquels,  auroitétédéclaré  que  le  sieur  mayeur 
dudit  Gray  précéderoit,  aux  présents  États,  celuy  de  Yesoul 
pour  cette  fois,  et  sans  préjudice  du  procès  pendant  en  la- 
dite cour  entre  lesdites  deux  villes,  pour  le  fait  de  la  pré- 
séance, ensuite  d'une  rescription  obtenue  de  Vos  Altesses 
Sérénissimes,  par  les  sieurs  mayeur,  échevins  et  conseil  de 
ladite  ville  de  Gray,  sans  le  tirer  à  conséquence  :  et  au  regard 
desdits  de  Faucogney,  qu'ils  auroient  séance  en  la  chambre 
en  Tordre  et  rang  des  mayeurs;  lesdits  actes  rendus  par  Mes- 
seigneurs  l'illustre  comte  de  Champlitte  et  Président  de 
Bourgogne,  avec  lesquels  les  sieurs  Président  et  conseillers 
d'Artois  se  trouveroient  nommés  pour  commis  auxdits  États: 
sur  la  réputation  desdits  actes  et  propositions  faites,  sy  l'on 
devoit  reconnoitre  et  recevoir  lesdits  sieurs  Président  et 
conseillers  d'Artois,  au  nombre  des  commis. 


ST)  RECÉS  DES  ÉTATS 

Les  trois  chambres  des  États,  après  plusieurs  conférences 
faittes  entr'elles  pour  ce  sujet,  ont  été  d'un  commun  avis, 
que  toutes  les  lettres  présentées  par  lesdits  sieurs  Président 
et  conseillers  d'Artois,  à  Touverturedes États,  et  lesdeux  ar- 
ticles de  leurs  instructions  particulières  qu'ils  ont  fait  voir, 
ne  semblent  assez  expresses  et  suffisantes  pour  fonder  telles 
commissions,  à  laquelle  ils  s'étoient  entremis  :  touttesfois 
comm'en  vertu  de  leurs  lettres  de  créance,  ils  assurent  ce 
pouvoir  leur  avoir  été  donné  de  bouche  par  Vos  Altesses 
Sérénissimes,  lesdits  États  déféroient  tant  à  leur  intégrité, 
qu'ils  avoient  été  contents,  ils  demeurassent  en  la  chambre 
que  les  sieurs  Gouverneur  et  Président  de  Bourgogne  juge- 
roient  raisonnable  :  ne  désirant  rien  plus  lesdits  États,  que  de 
se  témoigner  partout  très-K)béissants  aux  commandements 
de  Vos  Altesses  Sérénissimes,  sans  préjudice  néantmoins  de 
leurs  franchises  et  immunités,  que  l'on  suplie  très-humble- 
ment Vos  Altesses  Sérénissimes,  de  conserver  en  ce  point; 
et  suivre  le  choix,  qui  a  été  fait  par  ses  prédécesseurs,  de  ses 
principaux  ministres  du  Pays,  pour  commis  à  la  tenue  des 
États-Généraux  d'iceluy. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  donneront  ordre  que  les  procès 
et  différends  sur  le  fait  de  ces  préséances,  soient  vuidés  et  dé- 
cidés absolument,  le  plustôt  que  faire  se  pourra  :  et  au  de- 
meurant, auront  le  regard  qu'il  convient,  à  ce  qu'est  icy  pré- 
senté, en  sorte  qu'il  n'y  aura  sujet  de  se  plaindre. 

Inslniciions. 

Art.  5.  Venant  aux  instructions  adressées  par  Vos  Al- 
tesses Sérénissimes  ,  aux  sieurs  Gouverneur  et  Président 
de  Bourgogne,  lues  en  chacune  des  chambres,  l'Eglise  et  les 
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Villes,  pour  contenter  Vos  Altesses  Sérénissimes,  sur  le  tiers 
chef,  concernant  les  abus  des  ministres  de  justice,  ont  trouvé 
bon  de  députer  deux  personnages  de  chacune  de  leurs 
chambres,  pour  faire  entendre  aux  sieurs  commis,  grâce  à 
Dieu,  lesdits  Etats  en  corps  n'ont  aucun  sujet  de  se  plaindre 
de  la  cour  de  votre  Parlement,  pour  être  composée  aujour- 
d'huy  de  personnages  de  grande  intégrité  et  sincérité,  èsquels 
on  ne  scait  point  qu'il  y  ait  chose  à  redire  :  et  pour  offrir  aux- 
dits  commis  de  Flandres,  delà  part  desdits  États,  toute  aide 
et  assistance,  en  ce  qui  concerne  leur  commission  ;  suivant 
laquelle  délibération,  les  chambres  de  l'Église  et  Villes,  au- 
roient  envoyé  les  députés  de  leurs  chambres,  devers  les 
sieurs  commis,  qui  auroient  fait  la  déclaration  susdite. 

Et  quant  à  la  chambre  de  la  Noblesse,  elle  n'avoi  tété  d'avis 
de  députer  aucuns  commis  de  sa  part,  encore  elle  n'ait  au- 
cuns sujets  de  se  plaindre  du  corps  de  ladite  cour,  mais 
pour  ne  détourner  personne  de  se  plaindre  en  particulier. 

Apostil  :  N'y  échet  apostil,  pour  ne  contenir  aucunes  ré- 
quisitions. 

Art.  4.  Quant  à  ce  qu'est  touché  par  le  quatrième  article 
desdites  instructions,  de  la  recherche  des  deniers  publics, 
lesdits  États  déclarent  que  la  commission  en  ayant  été  dé- 
cernée particulièrement  à  feu  Claude  Courvoisier,  docteur 
ès-droits,  tous  papiers  concernant  tels  deniers,  luy  auroient 
été  mis  ès-mains;  et  tient-on,  qu'ils  soient  en  la  puissance 
dudit  seigneur  Gouverneur,  auquel  partant,  il  convient 
s'adresser,  affermant  lesdits  États  n'avoir  autres  enseigne- 
ments de  ladite  recherche  ;  pour  la  continuation  de  laquelle, 
ils  sont  bien  d'avis  que  Vos  Altesses  Sérénissimes,  autorisent 
la  commission  que  les  États  avoient  donnée  à  leurs  députés, 
pour  vaquer  à  ladite  recherche,  à  la  charge  que  leurs  jour- 
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nées  et  vacations  se  prendront  sur  les  reliquats  des  deniers 
en  provenants,  et  autrement  ne  demeureront  à  la  charge  des 
États. 

Apostil  :  Comme  il  touche  à  Leurs  Altesses]Sérénissimes» 
de  pourvoir  au  bien  et  soulagement  de  leurs  sujets,  icelles 
pour  bonnes  considérations  ont  été  servies  de  donner  la 
commission  de  la  recherche  en  question,  au  baron  de  Mont- 
fort  et  feu  docteur  Courvoisier,  à  Tintervention  du  comte  de 
Champlitte,  et  en  ordonneront  à  l'avenir,  selon  qu'ils  le 
trouveront  convenable,  pour  leur  service  et  le  bien  de  leurs 
sujets. 

Art.  5.  Passant  au  cinquièmearticle  desdites  instructions, 
touchant  l'établissement  d'un  Prévôt  des  marehaux  par  cha- 
cuns  Baillage  dudit  Pays  :  les  chambres  de  TËglise  et  des 
Villes  ont  convenus  en  cet  avis,  que  pour  maintenant  il  n'étoit 
aucunement  nécessaire,  et  que  celuy  qui  exerce  cette  charge 
par  commission  dudit  Parlement  et  des  Lieutenants  des 
Baillis,  suffit  pour  l'exécution  d'icelle,  vu  que,  grâce  à  Dieu, 
la  Province  n'est  aujourd'huy  beaucoup  travaillée  par  les 
courses  etpilleries  rapportées  auxdits  articles:  ou  bien,  l'on 
devoit  réquérir  ladite  cour,  renouveller  les  Édits  qu'elle  avoit 
cy-devant  fait  contre  les  vagabonds  :  ayant  été  représenté 
auxdits  États,  comme  cy-devant,  l'on  auroit  institué  tels 
Prévôts  avec  certain  nombre  d'archers,  qui  auroient  apporté 
tant  de  foules  au  Pays,  qu'à  cette  occasion,  ils  auroient  été 
supprimés. 

Et  quant  à  la  Noblesse,  elle  auroit  été  d'avis  que  Vos  Al- 
tesses Sérénissimes,  fussent  suppliées  d'établir  des  Prévôts, 
à  gages  suffisants,  en  considération  que  les  amendes  qui  s'ad- 
jugent sur  les  délinquants  ne  leur  appartiennent,  et  qu'ils 
sont  chargés  de  prêter  main- forte  à  la  justice. 
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Âpostil  :  Leurs  Altesses  entendent  avoir  grandement 
obligé  la  Province,  d'avoir  par  leur  règlement  des  esleus  et 
rière-bans,  non  point  institué  ny  introduit  une  nouvelle  mi- 
lice, comme  aucuns  croient  abusivement,  ains  réformer  les 
abus  qui  se  commettoient,  à  la  foule  de  leurs  bons  sujets,  et 
au  préjudice  de  leur  autorité  en  la  forme  ancienne  desdits 
esleus  et  assemblée  dudit  arrière^ban  ;  touttesfois  comme  Ton 
y  met  de  la  difficulté,  elles  feront  meurement  peser  le  contenu 
en  cet  article,  et  les  remontrances  données  sur  le  même  su- 
jet, pour  par  après,  ordonner  ce  que  sera  de  leur  intention. 

Art.  6.  Sur  le  sixième  article,  qui  touche  le  moyen  de  déf- 
fendre  le  Pays,  contre  les  courses  et  soudaines  invasions  qui 
peuvent  être  faites  :  l'avis  des  chambres  de  l'Église  et  des 
Villes,  a  été  qu'il  y  étoit  suffisamment  pourvu,  par  la  neutralité 
et  ligue  héréditaire  avec  les  Suisses  et  l'ordre  ancien  des  ar- 
rière-bans et  esleus  :  et  notamment,  s'il  plaisoit  à  Vos  Altesses 
Sérénissimes,  faire  un  fonds  de  deniers  en  ce  Pays  pourser- 
vir  à  leurs  gens  de  guerre,  en  cas  d'urgente  nécessité,  seloi> 
qu'il  avoit  été  requis  par  les  précédents  États;  ajoutant  la 
chambre  de  l'Église,  queVos  Altesses  Sérénissimes  dévoient 
être  suppliées,  de  rétablir  les  portions  qu'avoient  été  jadis  ac- 
cordées auxdits  Suisses,  par  feux,  d'heureuse  mémoire,  l'Em- 
pereur Charles  cinquième,  et  Philippe  second,  monarque 
d'Espagne  et  des  Indes,  en  faveur  de  ladite  ligue. 

Et  quand  à  la  Noblesse,  elle  auroit  répondu  avoir  fait  un 
règlement  desdits  arrière-bans  et  esleus,  qui  pourroit  servir  à 
ladite  déffense,  lequel  elle  approuvoit,  sauf  à  représenter  à 
Vos  Altesses  Sérénissimes,  ce  que  l'on  y  trouveroit  digne 
d'être  corrigé  ;  mais  les  chambres  de  l'Église  et  des  Villes, 
après  avoir  vu  et  examiné  les  règlements  et  reconnu  les 
grands  inconvénients  qui  en  peuvent  résulter,  tels  que  l'on 
II.  5 
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fera  entendre,  ont  été  d'avis  de  supplier  Vos  Altesses  Séré- 
nissimes,  de  supprimer  et  réduire  le  tout  à  l'ancien  pied. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  pourvoyeront  sur  ce  sujet,  après 
avoir  consulté  ceux  qu'elles  trouveront  convenir. 

Art.  7.  Et  pour  le  regard  des  moyens  de  parachever  les 
fortifications  des  villes  de  Dole  et  Gray,  desquels  est  fait 
mention  au  septième  article  desdites  instructions,  les  États 
répondent  d'un  commun  accord,  qu'ils  n'en  savent  point 
d'autre,  sinon  qu'il  pliit  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  d'em- 
ployer èsdites  fortifications,  partie  du  don  gratuit  qui  leur 
seroit  par  eux  accordé,  en  ladite  assemblée,  selon  qu'avoient 
fait  les  Princes  leurs  prédécesseurs;  et  que  l'autre  partie  soit 
réservée,  à  l'effet  de  faire  le  fonds  d'argent  cy-dessus  dit. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  sont  consentantes  d'employer, 
pour  assurer  leursdites  villes  et  achever  lesdites  fortiûcations, 
partie  des  deniers  provenants  du  don  gratuit,  et  se  feront 
informer  de  l'état  présent  desdites  places  et  ce  que  reste  à 
faire  pour  les  mettre  en  bon  état,  même  ce  que  les  ouvrages 
coûteront,  pour  après,  en  ordonner  deniers  et  y  faire  besou- 
gner  comme  du  passé. 

Art.  8.  Et  quant  à  ce  que  Vos  Altesses  Sérénissimes  re- 
quièrent lesdits  États,  leur  vouloir  accorder  en  don  gratuit  la 
somme  de  trois  cent  mille  frans,  pour  les  considérations  de 
leur  part  représentées  :  ils  avoient  répondu  que  si  leurs 
moyens  correspondoient  à  leur  bonne  volonté,  ils  ne  fe- 
roient  difficulté  de  les  octroyer  et  d'avantage  :  que  pourvray, 
l'argent  est  plus  rare  au  pays,  qu'il  n'avoit  été  dèz  long- 
temps :  et  sy,  il  y  a  grande  crainte  d'une  disette  et  nécessité 
publique,  parce  que  les  graines  semées  des  lieux  des  mon- 
tagnes, ont  été  du  tout  perdues  par  la  rigueur  de  l'hiver 
passé  et  grandes  neiges  qu'il  auroit  apporté,  et  celles  même 
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du  plat  pays,  tellement  offensées  que  la  moisson  en  a  été  pe- 
tite,  au  rapport  de  ce  qu'elle  souloit  être,  ce  que  causera  une 
disette  de  fourrage»  et  partant  la  perte  du  bétail,  principale 
ménagerie  du  Pays:  comme  aussy^en  plusieurs  endroits  du- 
dit  Pays,  voire  en  la  meilleure  partie  d'iceluy,  les  vignes  au- 
roient  été  gelées  en  Bourgogne,  sy,  que  l'on  n'espère  pas 
beaucoup  de  vendange  prochaine  :  outre  quoy ,  plusieurs  ter- 
ritoires dudit  Pays,  ont  été  la  présente  année^  affligés  de  feu 
et  de  grêle,  avec  une  calamité  tellement  déplorable  qu'ils 
n'ont  rien  moissonné  et  ne  vendangeront  rien,  et  outre  ce, 
ont  souffert  la  peste  et  contagion,  laquelle  a  fait  plusieurs  or- 
phelins et  causé  une  grande  perte  de  biens  au  Pays.  Ce  que 
lesdits  États  ayant  bien  reconnu  et  examiné,  auroient  trouvé 
convenir  d'offi*ir  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  la  somme  de 
cent  mille  francs,  pour  le  don  gratuit,  payable  à  trois  termes: 
le  premier,  au  jour  de  feste  Annonciation  Notre-Dame,  de 
l'an  prochain  1615  :  et  les  deux  autres,  aux  jours  de  feste 
Purification  Notre-Dame  des  années  suivantes;  et  se  rappor- 
teront les  deniers  au  trésorier-général,  trois  mois  après  cha- 
cun desdits  termes.  Lequel  don  gratuit  ils  font  libéralement 
et  de  bon  cœur,  sans  préjudice  toutefois  de  leurs  franchises, 
exemptions,  immunités  et  libertés,  et  sans  qu'il  puisse  être 
tiré  à  conséquence;  pourquoy,  ils  supplient  très-humblement 
Vos  Altesses  Sérénissimes,  de  leur  octroyer  lettres  de  non 
préjudice,  signées  de  leurs  mains,  en  la  forme  qu'a  été  suivie 
cy-devant,  tant  pour  le  dernier  don  gratuit  qui  leur  fut  ac- 
cordé en  l'an  1606,  comme  pour  le  présent;  ce  qu'il  plaira  à 
Vos  Altesses  Sérénissimes  accepter  de  bonne  part,  et  croire 
quece  senties  plus  grands  efforts  qu'ils  pourroient  faire,  pour 
eur  contentement  en  tel  endroit. 
Apostil  :  Leurs  Altesses  avoient  espéré,  que  pour  les  rai- 
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sons  qu'elles  ont  fait  représenter  auxdits  États,  qu'ieeux  se 
seroient  élargis  à  plus  grande  somme  :  néantmoins  prenant 
égard  à  ce  que  se  présente,  et  se  confiant  qu'à  l'avenir,  ils 
leur  donneront  meilleur  secours,  acceptent  ce  don  gratuit 
de  bon  cœur,  et  en  mercient  lesdits  États  :  auxquels,  Icelles 
feront  donner  lettres  de  non  préjudice,  tant  pour  le  dernier 
don  gratuit,  que  pour  le  présent,  à  leur  contentement  et  avec 
la  formalité  qu'ils  requièrent. 

Art.  9.  Passant  au  dernier  chef,  des  titres  et  qualités  que 
plusieurs  s'attribuent  et  usurpent  mal  à  propos  et  sans  mé- 
rite, il  auroit  semblé  aux  chambres  de  l'Église  qu'il  ne  peut 
être  autrement,  convenablement  pourvu,  que  par  Edit  qu'il 
plaira,  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  publier  ;  sur  quoy,  la 
Noblesse  auroit  trouvé  bon  de  réquérir  Vos  Altesses  Sérénis- 
simes, de  pourvoir  sur  leurs  remontrances  telles  que  s'en- 
suit : 

Remontrances  de  la  Noblesse. 

Seront  suppliées  Vos  Altesses  Sérénissimes,  d'ordonner, 
qu'il  ne  soit  loisible  à  qui  que  ce  soit,  de  se  qualifier  noble, 
s'il  ne  l'est  d'ancienneté  ou  par  patentes  du  Prince; 

Que  nul  ne  se  pourra  qualifier  d'Illustre,  Haut  et  Puissant 
Seigneur,  s'il  n'est  issu  de  maison,  tenue  de  toute  ancienneté, 
pour  illustre  et  principale  ; 

Que  nul  ne  se  puisse  faire  traiter  de  Messire,  s'il  n'est 
chevalier  ; 

Que  nul  ne  se  puisse  faire  atitrer  du  nom  de  terre  ou  sei- 
gneurie, qu'il  ne  possède,  si  ce  n'est  du  nom  de  sa  maison  ; 

Que  nuls  ne  prennent  la  qualité  de  marquis,  comte  ou  ba- 
ron, s'ils  ne  l'ont  réellement  ; 
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Que,  aux  funérailles  qui  se  feront,  ny  pendant  l'année  du 
deuil,  nuls  hommes  ou  femmes  puissent  porter  le  grand 
chaperon ,  ou  le  grand  deuil ,  s'ils  ne  sont  de  qualité 
relevée  ; 

Que  nulle  femme  se  puisse  appeler  Dame,  si  elle  n'est 
femme  de  seigneur  titulé  ou  de  chevalier,  et  qu'il  ne  luy  soit 
permis  d'entorner  ses  armes  de  cordeliers,  si  elle  n'est  de  la 
première  condition  et  qualité. 

Et  pour  éviter  les  abus  qui  entreviennent  journellement 
en  ce  que  dessus.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  soient  servies, 
d'enjoindre  aux  fiscaux  d'y  avoir  soigneux  égard,  et  de  faire 
ponctuellement  observer,  ce  qu'elles  y  ordonneront  et  sta- 
tueront : 

Que  les  bâtards  ne  porteront  les  armes  de  leurs  pères, 
sinon  traversées  de  barres  permises,  ny  de  même  leurs  suc- 
cesseurs, tant  qu'ils  voudront  continuer;  leur  demeurant 
libre  toutesfois,  le  changement  sans  le  préjudice  d'un  tiers, 
ce  que  se  devra  faire,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir  ; 

Que  nul  ne  portera  les  armes  timbrées,  s'il  n'est  de  no- 
blesse ancienne,  ou  qu'il  n'en  ait  particulièrement  conces- 
sion, et  qu'il  n'en  fasse  apparoir; 

Que  nul  n'ait  accès  en  la  chambre  de  la  Noblesse,  pendant 
la  séance  des  États,  s'il  n'est  gentilhomme  d'extraction; 

Et  quant  aux  autres  qui  possèdent  fiefs,  que  l'entrée  ne 
leur  soit  permise,  qu'ils  n'aient  au  préalable  fait  voir  leurs 
lettres  d'annoblissement,  à  deux  gentilshommes,  pour  ce  dé- 
putés de  ladite  chambre,  sur  le  rapport  desquels  se  prendra 
résolution  :  ou  que  du  moins,  les  pères  d'iceuxn'ayent  eu  voix 
délibérative,  en  ladite  chambre  ; 

Que  la  licence  de  porter  épée  au  côté,  sera  restreinte  à  ceux 
qui,  de  noblesse  ancienne  ou  concédée  du  Souverain,  eu  au- 
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roient  permission  ^  qui  l'auront  méritée  par  services  ren- 
dus aux  exercices  avec  preuve  de  leur  valeur^  ou  qui  seront 
à  la  suite  des  gentilshommes  ou  seigneurs  ; 

Que  les  femmes  et  filles  des  bourgeois  et  non  nobles,  re- 
prendront leurs  états  sans  s'avancer  aux  nobles  :  lesquels, 
il  est  présentement  mal  aisé  de  reconnoître  parmy  les  autres, 
sinon  avec  grand  excès  et  dépens  ; 

Que  Leurs  Altesses  Sérénissimes  soient  suppliées,  de  ne 
conférer  le  titre  et  grade  de  chevalier,  qu'à  ceux  qui  seront 
d'ancienne  noblesse,  ou  bien  qui  auroient  rendu  des  services 
signalés  aux  armes,  et  établir  en  ce  pays  un  héros  d'armes, 
pour  réformation  de  tous  lesdits  abus. 

Confiscation  des  corps  et  biens  en  matière  de  contumace. 

Art.lO.  Et  après  tout  ce  que  dessus,  une  proposition  au- 
rait été  faite  auxdits  États,  qui  leur  auroit  semblé  principale 
et  digne  d'être  examinée  des  premières,  pour  respecter  entre 
toutes  les  autres,  les  franchises  et  libertés  dudit  pays  ;  sçavoir 
est,  qu'encore  ils  fussent  en  bonne  jouissance  et  possession 
immémoriale,  du  droit  d'exemption  et  immunités  de  confis- 
cation et  annotation  de  biens,  en  tous  cas,  es  crimes  imputés 
à  ceux  du  Pays,  sauf  de  lèze-majesté  divine  et  humaine,  et 
an  premier  chef  :  au  contraire  de  ce,  en  vertu  et  sous  couleur 
de  l'ordonnance  publiée  audit  Pays  en  l'an  1586,  disposant 
des  ajournements  personnes  et  pénaults,  ladite  cour  par  un 
arrêt  rendu  depuis  quelques  jours  en  çà,  auroit  pratiqiié  la- 
dite confiscation  sur  une  contumace,  et  pour  un  cas  qui 
n'étoit  disposé  à  telle  rigueur,  par  le  droit  écrit,  ny  autrement; 
combien,  ladite  ordonnance  n'eut  eu  lieu  jusqu'alors,  sur  la 
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plainte  et  réclamation  qui  en  avoit  été  faite  de  la  part  des- 
dits Ëtats,  en  toutes  les  assemblées  d'iceux. 

C'est pourquoy,  unanimement  ils  recourent  à  Vos  Altesses 
Sérénissimes,  les  suppliant  très-humblement  de  lever  ladite 
ordonnance,  ou  bien  la  réduire  aux  crimes  de  lèze-majesté 
divine  et  humaine,  au  premier  chef,  mesmement  en  cas  de 
contumace,  qui  n'est  aucunement  disposé  à  une  confisca- 
tion, si  par  droit  il  n'y  échet  :  et  si  autrement  étoit,  que  la 
peine  de  ladite  confiscation  y  pût  avoir  lieu,  tant  s'en  faut, 
que  le  Pays  et  comté  de  Bourgogne,  jouît  en  ce  cas  d'aucune 
prérogative  de  laquelle  il  a  usé  de  tout  temps;  qu'au  con- 
traire, il  seroit  tant  plus  sévèrement  traité  que  le  droit  ne 
permet,  et  ainsy  les  principaux  et  plus  généreux  serviteurs 
deVosÂltessesSérénissimes,  seroient  les  premiers  travaillés, 
pour  être  ceux  qui,  par  apréhensionde  la  rigueur  de  justice, 
tombent  le  plus  souvent  en  telles  contumaces.  Â  quoy,  les 
très-humbles  et  très-affectionnés  orateurs,  vassaux  et  sujets 
de  Vos  Altesses  Sérénissimes,  requièrent  très-humblement 
(Hre  pris  égard,  que  leur  bon  plaisir  soit,  de  faire  la  déclara- 
tion susdite,  etde  révoquer  ledit  arrêt  de  confiscation  naguère 
rendu,  pour  effectuer  en  ce  la  volonté,  qu'elles  ont  toujours 
fait  entendre,  avoir,  d'entretenir  lesfranchisesetlibertésdu- 
dît  Pays. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  feront  examiner  les  points  cy-re- 
présentés,  pour  prendre  la  résolution  qu'elles  trouveront 
juste  et  raisonnable. 

Aiwcmblées  des  Villes. 

Art.  11.  Pareillement  la  chambre  des  Villes  awoit  re- 
montré auxdits  États,  que  jaçoit,  elles  se  soient  toujours  tes- 
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moigné  en  toutes  occasions  fortentières,  fidelleset  aflection- 
nées  au  service  de  nos  Souverains  Princes,  et  qu'à  cette 
occasion  il  leur  auroit  été  permis  d'ancienneté,  de  s'assem- 
bler par  leurs  commis  et  députés  pour  traitter  de  leurs  af- 
faires communs  et  importants  au  Public  :  et  l'orsque  l'occa- 
sion le  requiert,  choisir  personnîiges  pour  passer  devers  nos 
Souverains,  et  leur  représenter  de  bouche  les  justes  plaintes 
causant  telles  commissions,  sans  qu'elles  aient  laissé  aucune 
mauvaise  odeur  de  telles  assemblées  et  commissions.  Toutes- 
fois  il  n'auroit  plu  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  de  donner 
l'audience  à  ceux  que  lesdites  Villes  auroient  député  devers 
elles,  en  Tan  1612,  quoique  pour  bien  urgente  occasion  ;  et 
bien  qu'elles  eussent  promis  de  pourvoir  lesdites  Villes,  sur 
leurs  remontrances  à  elles  données  par  écrit,  si  est-ce  que 
rien  n'y  auroit  été  fait  jusqu'à  présent,  et  au  contraire.  Vos 
Altesses  Sérénissimes  auroient  interdit  auxdites  Villes  de  s'y 
assembler,  qu'est  chose  du  tout  contraire  aux  franchises  et 
libertés  duditPays  et  à  la  réputation  qu'il  a  eu  de  tout  temps, 
pour  sa  fidélité  et  affection  singulière  envers  les  Souverains. 
A  raison  de  quoy,  ladite  chambre  des  Villes,  avec  celle  de 
l'Église,  supplient  très-humblement  Vos  Altesses  Sérénis- 
simes de  lever  ladite  interdiction,  et  déclarer  que  cy-après 
lesdites  villes  se  pourront  assembler,  quand  la  nécessité  et  le 
bien  publique  le  réquéreront,  comm'  elles  ont  fait  du  passé  ; 
à  quoy,  la  Noblesse  a  dit  que  l'assemblée  des  neuf  députés  à 
Tégallement  suffit  et  doit  conter*  les  Villes,  puisqu'elle  est 
composée  de  trois  personnages  du  tiers-État  :  mais  il  se  re- 
connoit  par  Teffet,  qu'en  affaires  importantes,  la  présence  de 
ceux  à  qui  il  touche,  est  grandement  requise. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  ayant  fait  revoir  tout  ce  qui  s'est 

1  Coolenler. 
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passé  sur  ce  sujet,  déclarent  que  les  Villes  pourront  s'assem- 
bler à  la  manière  et  au  lieu  accoutumés,  moyennant  que  ce 
soit  du  consentement  exprès  de  Leursdites  Altesses,  ou  de 
leur  (Gouverneur  de  Bourgogne,  après  luy  avoir  fait  déclara- 
tion de  la  cause  et  sujet  de  la  future  assemblée. 

Bénéfices. 

Art.  12.  Ont  de  plus  remontré  les  États  et  d'un  vœu  et 
consentement  commun  dit,  encore  que  par  le  Recès  des  États 
tenus  en  1606,  ils  eussent  fait  plusieurs  plaintes,  que  plusieurs 
non  originels  du  Pays  étoient  pourvus  de  bénéfices  assis  rière 
d'iceluy,  au  grand  préjudice  des  originels  duditPays,  et 
desdits  bénéfices,  les  bâtiments  desquels  par  ce  moyen  tom- 
bent en  ruine,  comme  encore  se  perdent  les  redevances,  et 
les  principales  fondations  viennent  en  oubly  :  et  de  plus,  le 
revenu  de  tels  bénéfices,  destiné  au  secours  et  entretien  des 
pauvres,  se  transporte  hors  du  pays,  contre  l'intention  pieuse 
des  fondateurs;  sur  laquelle  plainte  il  n'avoitété  pourvu, 
ayant  plu  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  déclarer,  qu'elles  en 
useroient  en  telle  sorte  qu'ils  n'auroient  occasion  de  s'en 
plaindre;  nonobstant  quoy,  semblables  provisions  de  béné- 
fices et  pensions  auroient  été  faites  à  divers  étrangers  depuis 
ledit  temps  ;  pour  ce,  ils  supplient  Vos  Altesses  Sérénissimes, 
de  cy-après  ne  faire  telles  provisions,  soit  de  bénéfices  ou 
pensions,  à  autres  qu'aux  originels  et  naturels  du  Pays  ;  et 
qu'il  leur  plaise  de  ne  déroger  par  lettres  de  naturalité,  qui 
ne  remédient  aux  inconvénients  ,  vu  que  les  étrangers,  na- 
turalisés qu'ils  soient,  ne  laissent  de  transporter  les  revenus 
des  bénéfices  hors  le  Pays,  et  n'ont  jamais  telle  affection  au 
service  de  Vos  Altesses  Sérénissimes,  ny  au  bien  du  Pays, 
comme  les  naturels  et  ancien  sujets  d'iceluy.  De  plus  sup- 
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plient  encore  très-humblement  Leurs  Altesses  Sérénissimes, 
de  ne  consentir  à  aucune  union  des  bénéfices  dudit  Pays,  vu 
que  le  nombre  d'iceux  est  déjà  petit,  et  le  pays  peuplé  de 
beaucoup  d'ecclésiastiques  de  bonne  vie  et  doctrine,  capables 
de  jouir  de  tels  bénéfices. 

Ayantajouté  laNoblesse,  que  comme  lesdits  bénéfices  pour 
une  bonne  partie,  proviennent  des  fondations  faites  par  nos 
Souverains  Princes,ou  par  la  Noblesse  dudit  Pays,à  ce  moyen , 
elle  en  doit  être  pourvue  et  reconnue  avant  tous  autres  ;  joint 
que  l'induit  accordé  par  feu  Sa  Sainteté,  à  feu  d'heureuse  et 
immortelle  mémoire,  l'Empereur  Charles  cinquième,  fut  eu 
considération  de  ce  qu'il  auroit  représenté  vouloir  récom- 
penser la  Noblesse  de  Bourgogne  ;  de  quoy,  elle  supplie  très- 
humblement.  Vos  Altesses  Sérénissimes  avoir  souvenance, 
pour  ne  préférer  à  elle,  les  étrangers,  èsdits  bénéfices  qui  luy 
sont  quelquement  affectés,  au  moyen  susdit,  et  pourvoir  de 
plusù  ce  qu'aux  abbayes  de  Saint-Claude,  Saint-Oyan  de 
Joux,  de  Luxeuil,  de  Balerne,  Montbenoist,  Gigny,  Saint- 
Paul  et  autres,  qui  jadis  étoient  fournies  d'officiers  et  reli- 
gieux gentilshommes  et  nobles,  ne  soient  reçus  cy-après 
autres  religieux,  que  nobles  et  gentilshommes  :  laquelle  ré- 
quisition n'a  été  trouvé  bonne  par  les  deux  autres  chambres, 
bien  qu'elles  ne  peuvent  dissentir,  que  la  Noblesse  soit  re- 
connue selon  ses  mérites,  en  la  provision  desdits  bénéfices. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  auront  égard  qu'il  convient,  à 
tout  ce  que  se  requiert  en  cet  article,  lorsque  le  cas  s'ofiTrira. 

Conseiller  de  Flandres. 

Art.  15.  Remontrent  en  outre  très-humblement  lesdits 
États,  que  jaçoit,  il  ait  plu  à  Vos  Altesses  Sérénissimes  d'ap- 
peler devers  elles  à  leur  réquisition,  un  conseiller  de  Bour- 
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gagne,  afin  qu'elles  fussent  mieux  informées  des  coutumes, 
droits,  usages  et  affaires  particulières  de  leurs  Pays,  et  qu'en 
iceux,  rien  ne  fut  fait  sans  sa  participation,  seloq  Tordre 
qu'auroit  été  donné  par  feu  l'invictissime  Empeireur  Charles 
cinquième  :  touttesfois  ils  sont  avertis  que  beaucoup  de 
choses  importantes  dii^dit  Pays,  se  sont  traitées  au  conseil 
de  Vos  Altesses  Sérénissimes,  ^ns  participation  dudit  con- 
seiller, et  que  tel  arrive  le  plus  souvent,  par  les  mauvaises 
pratiques  de  ceux  qui  redoutant  de  l'avoir  contraire,  parla 
connoissance  qu'il  a  des  affaires  dudit  Pays,  trouvent  le 
moyen  de  le  suspecter,  tellement  qu'il  est  par  delà,  comme 
inutile  au  Pays  :  de  quoy  ledit  Pays  reçoit  tous  les  jours  di- 
vers inconvénients,  tant  aux  affaires  publiques  que  particu- 
lières, pour  lesquels  éviter,  les  États  supplienttrès-humble- 
men  t  Vos  Altesses  Sérénissimes,  donner  ordre^  que  les  affaires 
du  Pays,  tant  publiques  que  particulières  qui  passeront  de- 
vers elle,  soient  traittées  par  l'avis  et  participation  dudit 
conseiller,  et  soit  ouy  sur  icelles  ;  et  qu'en  ce  cas  ledit  con- 
seiller y  appose  un  vist^  justificatif  de  ladite  participation, 
non-seulement  au  conseil  privé,  mais  encore  en  iceluy  d'État 
et  de  finances,  lorsque  le  sujet  le  réquérera,  sans  permettre 
qu'il  soit  reçu  ou  suspecté  qu'aux  justes  causes,  tel  que  le 
droit  le  requiert.  Ayant  ajouté  les  chambres  de  l'Église  et  de 
la  Noblesse,  que  quand  il  plut  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  de 
pourvoir  d'un  secrétaire  pertinent  auprès  d'elles,  qui  ait  soin 
particulier  des  affaires  de  Bourgogne,  la  Noblesse  ayant  re- 
requise qu'il  fut  Bourguignon,  afin  que  l'on  sache  à  qui 
s'adresser. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  y  pourvoyeront,  comme  elles  trou- 
veront convenir  au  bien  de  leur  service. 

I  Vifa. 
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Compagnies  de  cavalerie. 

Art.  14.  Ayant  trouvé  à  propos  les  chambres  de  l'Église 
et  de  la  Noblesse,  de  proposer  à  Vos  Altesses  Sérénissimes, 
que  comme  Sa  Majesté  Catholique  entretient  en  vos  Pays- 
Bas,  plusieurs  compagnies  de  cavalerie,  il  seroit  profitable, 
à  leur  Pays  et  comté  de  Bourgogne,  que  deux  desdites  con)- 
pagnies  fussent  composées  de  chefs,  soldats  Bourguignons, 
pour  y  faire  entrer  et  exercer  aux  armes  et  en  la  discipline 
militaire,  plusieurs  jeunes  gentilshommes  Bourguignons  et 
autres  de  bonnes  maisons,  à  éviter  qu'ils  ne  s'adressassent 
ailleurs  pour  se  dresser  audit  exercice  ;  et  de  plus  qu'il  leur 
plaise,  à  l'effet  susdit,  déclarer,  que  les  officiers  du  régiment 
Bourguignon  entretenu  pour  le  service  de  Vos  Altesses  Sé- 
rénissimes, seront  tous  originels  de  leur  Pays  et  comté  de 
Bourgogne.  Ce  que  la  chambre  des  Villes  n'a  trouvé  bon,  ny 
convenable. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  y  pourvoyeront  aux  occasions. 

Gentilshommtts  maîtres  aux  requêtes. 

Art.  15.  Et  désirant  pour  cejourd'huy ,  les  nobles  du 
comté  de  Bourgogne,  vos  humbles  vassaux  et  serviteurs,  se 
rendre  tant  plus  capables  de  pouvoir  faire  service  à  Vos  Al- 
tesses Sérénissimes  et  audit  Pays,  non-seulement  pour  les 
armes,  mais  encore  par  conseil  :  ils  ont  été  pour  ce,  occasion- 
nés de  supplier,  comme  ils  font  très-humblement.  Vos  Al- 
tessesSérénissimes,  avoir  pour  agréable,  d'établir  en  leur  cour 
de  Parlement  deux  gentilshommes  bien  nés  et  tels  qu'il  leur 
plaira  choisir,  qui  seront  cy-aprcs  reçus  en  qualité  de  maîtres 
de  requêtes;  ce  que  ceux  de  l'Église  et  des  Villes,  ont  jugé 
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n'être  nécessaire  de  présenter  à  Vos  Altesses  Sérénissimes. 
Apostil  :  Leurs  Altesses  Sérénissimes  ne  tiennent  conve- 
nir pour  le  présent,  de  faire  telles  nouveautés  contre  ce  qui 
est  de  l'ancienne  institution  et  établissement  de  leur  Parle- 
ment, mais  quant,  entre  ceux  de  la  noblesse,  il  y  aura  quel- 
qu'un, qui  par  les  études,  se  sera  acquit  de  la  science  du  droit 
et  expérience  des  affaires  de  justice,  et  qu'il  présentera  sa 
requête  pour  fait  cy  mentionné,  elles  y  auront  le  favorable 
égard  qu'il  convient. 

CheYaliera  de  la  Cour. 

Art.  16.  Et  comme  lesdits  États  avoient  considéré,  que  la 
charge  des  sieurs  chevaliers  dudit  Parlement,  qui  les  astreint 
de  quitter  leurs  maisons  pour  résider  actuellement  audit 
Dôle,  emporte  après  elle  tant  de  grands  frais,  au  respect  des- 
quels leurs  gages  sont  fort  petits,  outre  lesquels  ils  ne  tirent 
autres  émoluments  de  leurs  charges  ;  pour  ce,  les  États  sont 
instamment  occasionnés  de  supplier  Vos  Altesses  Sérénis- 
simes, de  pourvoir  lesdits  chevaliers  de  traitemens  suffisants, 
soit  par  accroissement  de  leurs  gages  ou  participation  aux 
épices*  du  Parlement,  ou  autrement,  pour  le  soulagement  des- 
dits frais. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  aviseront  de  les  avantager  par  les 
moyens  convenables,  quand  les  occasions  se  présenteront, 
ne  trouvant  convenir  qu'ils  ayent  part  aux  épices,  puis- 
qu'ainsy  ne  s'est  vu  ny  pratiqué. 

Prérogatives  des  gentilshommes  gradués. 

Art.  17.  Pareillement,  afin  que  la  noblesse  soit  occasion- 

*■  Rémanérations  et  vacations  réglées  par  le  Président,  aux  Trais  des  parties. 
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née  de  s'adonner  aux  lettres  et  à  la  connoissance  des  sciences, 
ce  que  luy  est  grandement  nécessaire  en  ce  tems,  pour  plu- 
sieurs raisons,  et  entre  autres,  afin  qu'elle  soit  plus  apte  aux 
chaînes  dépendants  du  service  de  Vos  Altesses  Sérénissimes, 
les  chambres  de  l'Église  et  de  la  Noblesse,  ont  trouvé  bon  de 
supplier  Vos  Altesses  Sérénissimes,  d'ordonner,  que  ceux  de 
ladite  noblesse  qui  ayant  le  degré  de  docteur,  voudroient  sui- 
vre le  barreau,  auront  séance  en  iceluy  et  en  tous  autres 
lieux,  supérieure  à  tous  autres  avocats,  et  qu'entr'eux  ils 
observeront  l'ordre  accoutumé. 

Item,  que  quand  il  se  fera  une  convocation  pour  la  pro- 
vision d'un  état  de  conseiller,  la  cour  en  nommera  pour  le 
moins  un  de  ceux  de  la  noblesse  praticquant  ledit  barreau 
depuis  trois  ans:et  qu'a6ni:[u'autres,  ne  jouissent  de  tels  pri- 
vilèges que  les  gentilshommes  bien  nés,  qu'il  soit  ordonné, 
que  telle  formalité  sera  observée  en  la  preuve  de  la  noblesse, 
par  celuy  ou  ceux  qui  en  voudront  jouir,  que  l'on  fait,  pour 
donner  entrée  aux  gentilshommes  à  la  confrérie  de  Saint- 
Georges  :  à  sçavoir,  qu'il  soit  trouvé  gentilhomme  de  deux  li- 
gnées du  côté  du  père  et  d'autant  du  côté  de  la  mère,  et  que 
les  preuves  en  soient  faites  par  commis  que  le  Gouverneur 
ou  les  chevaliers  de  ladite  cour  députeront  :  à  quoy,  ledit 
tiers-État  a  dissenti,  et  maintenu  qu'entre  ceux  qui  suivent 
la  profession  d'avocat  en  un  même  barreau,  la  séance  doit 
être  réglée,  comm'elle  a  été  de  tous  tems,  par  leurs  actes  de 
réception,  et  que  pour  les  nominations,  l'on  sedoit  contenter 
de  l'ordre  y  mis  par  les  ordonnances,  tant  anciennes  que 
modernes. 

Apostil  :  Le  fait  des  nominations  est  remis  à  la  conscience 
de  ceux  du  Parlement,  qui  sont  obligés  de  nommer  les  plus 
idoines,  capables  et  expérimentés,  et  quand  ceux  de  la  no- 
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blesse  se  rendront  tels.  Leurs  Altesses  Sérénissimes  veuillent 
croire  que  lesdits  du  Parlement  ne  les  oublieront,  et  lors, 
elles  auront  toujours  l'égard  qui  convient  à  leur  avancement: 
ne  trouvant  à  propos  la  préséance  y  mentionnée,  pour  être 
contre  Tusage  ancien  de  tous  collèges,  et  pour  les  inconvé- 
nients qui  en  pourroient  résulter. 

UnWerailé. 

Art.  18.  Les  sieurs  professeurs  de  l'Université  de  Dole, 
auroient  présenté  requête  aux  États,  contenant  que  ladite 
Université  fort  célèbre,  entre  toutes  celles  de  l'Europe,  au- 
roitété  établie  de  Tautorité  des  souverains  Pontifes  de  Rome 
et  dottée  de  bons  et  suflfisants  revenus,  par  nos  Souverains 
Princes  et  Seigneurs,  Ducs  et  Comtes  de  Bourgogne,  mes- 
mement  par  feu  d'immortelle  mémoire,  le  Roy  Philippe  se- 
cond, monarque  des  Espagnes  et  des  Indes  :  et  ce,  jusqu'à  la 
somme  de  trois  mille  francs  de  revenus  annuels,  à  les  pren- 
dre sur  les  confiscations  de  la  maison  de  Ghalon,  dont  elle 
auroit  joui  jusqu'à  ce  que  lesdites  confiscations  auroient  été 
levées,  et  en  conséquence  le  revenu  desdits  trois  mille  frans; 
de  quoy,  ayant  été  resservies  Vos  Altesses  SiTénissimes,  à  la 
part  de  ladite  Université,  et  de  la  ruine  qui  la  menaçoit  par 
faute  de  revenus  sufiisants  pour  payer  les  gages  et  sallaires 
desdits  professeurs,  elles  assignèrent  la  continuation  dudit 
payement,  sur  les  parties  réservées  par  l'amodiation  de  leurs 
sauneries  de  Salins,  en  défalquant  toutefois  la  somme  de 
cent  cinquante  fi'ans,  de  la  pension  assignée  à  ladite  Univer- 
sité sur  l'abbaye  de  Montbenoist  :  usant  en  ce.  Vos  Altesses 
Sérénissimes  de  leurs  libéralités  augustes  et  royales,  à  l'imi- 
tation de  leurs  prédécesseurs,  en  faveur  des  sciences  de  théo- 
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iogie,  droit  canon  et  civil,  médecine,  philosophie  et  autres 
bonnes  lettres,  qui  s'enseignent  en  ladite  Université,  mère  et 
fontaine  de  toutes  sciences,  et  dont  sortoient  tous  les  jours 
plusieurs  grands  personnages,  pour  servir  à  Dieu,  et  à  Vos 
Altesses  Sérénissimes,  et  au  publique  ;  toutefois  il  y  a  long- 
temps et  que  l'assignai  desdits  trois  mille  frans  et  ladite  pen- 
sion avoient  cessé,  tant  à  raison  de  la  nouvelle  amodiation 
de  ladite  saunerie,  que  pour  ce  que  ladite  pension  de  six 
cent  et  tant  de  frans  sur  ladite  abbaye  de  Montbenoit,  avoit 
été  limitée  et  restreinte  à  dix  ans  par  Sa  Sainteté,  dèz  long- 
temps expirés  ;  de  sorte  que  lesdits  professeurs  étant  desti- 
tués de  tous  revenus  ordinaires,  il  a  été  convenu  qu'ils  se- 
roient  entretenus  de  certains  principaux  de  rente  qui  leur 
ont  été  rapportés  :  étant  l'Université  réduite  à  tel  point  et 
terme,  que  tout  son  revenu  n'étant  que  d'environ  huit  cent 
francs,  qui  n'est  le  quart  de  ce  qu'il  convieudroit  pour  l'en- 
tretien de  seize  professeurs  et  autres  officiers,  il  y  a  grande 
crainte  qu'elle  ne  vienne  à  déchoir  et  que  les  écoliers  d'icelle 
soient  contraints  d'aller  étudier  en  pays  étrangers,  au  grand 
intérêt  du  publique  et  des  particuliers  :  pour  ce,  les  sieurs 
professeurs  recourent  auxdits  États,  les  suppliant  de  vouloir 
intercéder  pour  ladite  Université,  envers  Vos  Altesses  Séré- 
nissimes, et  obtenir  d'elles,  que  leurs  gages  ordinaires  soient 
augmentés,  attendu  la  modicité  d'iceux.Ce  que  lesdits  États 
trouvent  raisonnable,  et  considérant  les  profits  et  la  com- 
modité qui  revient  à  tout  le  Pays  de  ladite  Université,  ils 
supplient  très-humblement  Vos  Altesses  Sérénissimes,  vou- 
loir augmenter  les  gages  des  Régents  et  Professeurs,  et  leur 
donner  en  revenu  annuel  et  perpétuel  et  assuré,  la  somme  de 
trois  mille  frans ,  afin  que  ladite  Université  tant  nécessaire 
audit  Pays,  soit  restaurée  et  remise  en  sa  première  dignité. 
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Âpostil  :  Leurs  Altesses  auroient  pour  agréable  que  les 
Ëtats  ajoutassent  quelques  sommes  de  deniers  par  an,  aux 
professeurs  de  l'Université  de  Dôle,  comme  naguère  ont  fait 
les  Ëtats  de  Brabant  aux  professeurs  de  l'Université  de  Lou- 
vain  ;  mais  comme  ils  s'en  excusent  et  que  lesdits  professeurs 
leur  ont  fait  présenter  requête,  icelles  la  feront  voir,  et  s'y 
résoudront  au  plustôt,  le  plus  favorablement  que,  selon  la 
courtesse  de  deniers,  se  pourra  faire. 

Collège  des  KéYérends  Pères  Jèsoiles. 

Art.  19.  Supplient  encore  lesdits  Ëtats,  Vos  Altesses 
Sérénissimes,  limiter  le  nombre  des  collèges  des  Révérends 
Pères  Jésuites  étant  rière  leur  comté  de  Bourgogne,  d'autant 
que  ceux  de  Dôle  et  de  Besançon,  sont  plus  que  suffisants 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse  dudit  Pays  et  se  préjudi- 
cient  l'un  à  l'autre,  contre  le  traité  qu'ils  ont  fait  avec  la 
ville  dudit  Dôle  :  et  que  plusieurs  inconvénients  et  désordres 
résultent  de  telles  fréquences  de  collèges  et  multitude  de 
jeunes  gens  qui  s'y  rassemblent,  parce  qu'ils  délaissent  les 
trafique  et  agriculture  pour  quelque  peu  d'avantage  et  d'a- 
vance, qu'ils  prétendent  et  attendent  de  l'étude  des  bonnes 
lettres,  et  plus  souvent  en  vain,  dont  ils  demeurent  la  plus- 
part  infructueux  au  Public  :  joint  qu'il  y  a  déjà  assez  de  col- 
lèges de  Jésuites  aux  environs  dudit  Pays.  Ce  que  lesdits 
Ëtats  représentent  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  non  pour 
mécontentement  que  l'on  ait  des  Révérends  Pères  Jésuites, 
attendu  qu'il  y  a  beaucoup  de  se  louer  de  leur  piété  et  sain- 
teté et  bonne  conduite,  ains  pour  empescher  les  incommo- 
dités et  désordres  qui  pourroient  arriver,  pour  la  multitude 
des  écoliers  et  autres  raisons,  concernant  TËtat. 

if.  4 


50  RECËS  DES  ÉTATS 

Apostil  :  A  cette  Remontrance^  se  prendra  Tégard  qu'il 
convient,  quand  l'occasion  se  présentera. 


Droit  d*Aabelne. 


Art.  20.  Et  jaçoit  que  le  droit  d'aubeine  introduit  au 
Royaume  de  France,  n'eut  été  anciennement  pratiqué  au  re- 
gard de  ceux  de  votre  comté  de  Bourgogne,  non  plus  qu'il 
n'en  est  usé  sur  les  François,  qui  sans  difficulté  recueillent  et 
emportent  paisiblement  toutes  successions  qui  leur  arrivent; 
toutefois,  depuis  peu  de  temps,  l'on  auroit  voulu  rendre  les 
Bourguignons  audit  comté,  sujets  dudit  droit  d'aubeine, 
qu'est  chose  de  conséquence  à  cause  de  la  proximité  des  deux 
Provinces  et  du  trafic  commun  qui  est  entr'elles,  et  contre 
les  traités  de  paix  et  autres,  ensuivis;  à  cette  occasion,  les- 
dits  trois  États,  supplient  trës-humblement  Vos  Altesses  Sé- 
rénissimes,  de  moyenner  par  leurs  ambassadeurs  étant  au- 
près du  Roy  très-chrétien,  que  l'exemption  et  immunité 
dudit  droit  d'aubeine,  que  les  Bourguignons  dudit  comté  ont 
eu  cy-devant,  leur  soit  conservé. 

Apostil  :  Sera  renvoyé  extrait  de  cet  article  et  du  suivant  à 
l'ambassadeur  résidant  en  France,  et  luy  ordonnent  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  qu'il  fasse  diligence  que  l'exemption 
et  immunité  du  droit  d'aubeine,  que  cy-devant  ont  eues  ceux 
du  comté,  leur  soient  conservées,  pourveu  que  ce  ne  soit  en 
qualité  de  Regnicoles:  comme  aussy,  que  les  impositions  que 
l'on  leur  fait  payer,  pour  le  transport  des  fruits  et  revenus 
mentionnés  par  l'article  suivant,  ne  soient  pratiquées  contre 
eux,  comme  chose  directement  contraire  au  traité  de  neu- 
tralité, naguère  fait  avec  le  feu  Roy  de  France. 
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Traite  foraine. 


Art.  21 .  Et  encore  que  par  le  septième  article  de  la  neu- 
tralité, soit  expressément  disposé  que  ceux  des  Pays  y  com- 
prins,  jouiront  librement  des  fruits  et  revenus  des  héritages 
qu'ils  auront  èsdits  Pays,  sans  être  tenus  pour  le  transport 
d'iceux,  de  payer  aucunes  daches,  gabelles  ou  impositions, 
non  plus  que  pour  le  prix  et  denrées,  pour  être  transportés 
en  un  autre  lieu  du  même  Pays,  bien  que  Ton  les  fasse  passer 
et  repasser  en  quelques  lieux  des  terres  de  France  comprises 
en  ladite  neutralité  ;  toutefois  Ton  est  averti,  qu'au  préjudice 
dudit  traité,  les  sujets  de  Vos  Altesses  Sérénissimes,  notam- 
ment ceux  qui  résident  sur  les  frontières  du  Duché  de  Bour- 
gogne et  du  Bassigny  ayant  biens  scitués  dans  lesdites  terres 
et  y  étant  enclavés,  sont  journellement  gabelles  et  inquiétés 
d'impositions,  pour  le  transport  des  fruits  et  revenus  d'iceux, 
par  les  fermiers  et  gardes  des  bureaux  et  foraines  établys  es- 
dites  Provinces;  et  jaçoit  que  Sa  Majesté  de  France,  en  ayt 
escrit  aux  officiers  des  foraines  dominales  de  Langres,  Dijon 
et  Chaumont,  au  mois  de  février  1612,  si  est-ce  qu'ils  ne 
délaissent  d'être  vexés  comme  auparavant.  C'est  pourquoy 
les  États  ont  trouvé  bon  d'en  resservir  Vos  Altesses  Sérénis- 
simes, et  les  supplier,  comm'ils  font  très-humblement,  de 
procurer  et  pourvoir  vers  leur  ambassadeur,  à  ce  que  ceux 
de  la  Franche-Comté  de  Bourgogne  jouissent  de  ladite  neu- 
tralité au  cas  susdit,  et  soient  quittes  des  vexations  qu'ils  en 
reçoivent. 


PermiMion  de  tenir  en  flefs. 


Art.  22.  Aussy  seront  servies.  Vos  Altesses  Sérénissimes, 
considérer  que  les  permissions,  qu'elles  souloient  cy-devant 
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octroyer,  d'acquérir  et  tenir  fief,  s'expédioient  sans  préfixioii 
d'aucuns  temps,  ny  charges  de  finances,  si  que  le  privilège 
passoit  aux  descendants  de  ceux  à  la  faveur  desquels  ils  ont 
été  concédés,  c'est-à-dire  s'ils  n'avoient  fait  de  leur  vivant 
des  achats  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  portée  en 
leurs  patentes,  leurs  descendants  avoient  le  pouvoir  de  l'ac- 
complir, sans  nécessité  de  nouvelles  concessions  et  danger  de 
peine,  ayant  été  tel  usage  approuvé  et  reçu  au  Pays  de  toute 
ancienneté,  sans  que  difficulté  ou  recherche  en  fut  ensuivie. 
Vos  Altesses  Sérénissimes  auroient  puis  naguère  praticqué 
une  forme  du  tout  diverse,  touchant  lesdi tes  concessions; 
sçavoir  est,  de  limiter  et  restreindre  icelles  à  trois  ans,  encore 
avec  charge  de  faire  finance  du  vingtième  de  la  somme  et  de 
l'adverse  :  aussitôt  ayant,  la  pratique  de  telle  introduction, 
faitconnoitrede  quelle  foule  et  conséquence  elle  étoitauPays, 
il  arrive  souvent,  que  tels,  ayant  obtenu  semblable  pro- 
vision, sont  morts  sans  avoir  joui  du  fruit  d'icelles,  et  cepen- 
dant perdu,  non-seulement  les  fruits  par  eux  employés  à  la 
poursuite  des  lettres  d'avis,  mais  encore  à  l'avance  de  ladite 
finance  ;  étant  à  peser  que  la  pluspart  de  ceux  cherchant 
telles  permissions,  le  font  pour  à  mesure  des  commodités 
qui  leur  arrivent,  régler  leur  achat,  et  en  attendre  les  occa- 
sions, qui  toujours  ne  se  présentent  telles  qu'ils  désirent,  ny 
dans  le  terme  si  bref  que  celuy  qui  leur  est  préfix.  Pour  les- 
quelles considérations,  les  chambres  de  l'Église  et  des  Villes, 
supplient  très-humblementVos  Altesses  Sérénissimes,  d'ap- 
porter en  ce  fait  quelques  tempéraments  :  et  en  cas,  elles  ne 
voudroient  remettre  le  tout  à  l'ancien  usage,  qu'il  leur  plaise 
pour  le  moins,  déclarer  que  désormais,  ceux  qui  obtiendront 
telles  permissions,  ne  seront  tenus  de  fournir  finances  et 
même  du  temps  qu'ils  feront  achat  de  biens  féodaux,  pour- 
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quoy  aucun  tems  ne  leur  sera  compté,  et  jouiront  leurs  des- 
cendans,  si  bon  leur  semble,  du  privilège  desdites  concessions; 
en  quoy.  Vos  Altesses  Sérénissimes,  ne  peuvent  recevoir  pré- 
judice, vu  que  par  le  texte  de  leur  dernier  Ëdit,  elles  se  sont 
réservées  le  pouvoir  de  faire  ajuger  la  commise  desdits 
biens  acquis,  au  pardessus  des  sommes  réglées  par  lesdites 
commissions,  et  que  pour  la  découverte,  les  achats  sont  su- 
jets à  enrégistrature  ;  et  que,  quant  à  la  chambre  de  la  No- 
blesse, elle  auroit  été  d'avis  qu'il  en  fut  usé  comme  du  passé. 
Âpostil  :  Si  le  désir  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  a 
voulu,  les  roturiers  se  contenteroienl  d'occuper  terres  qu'ils 
peuvent  tenir,  sans  octroyer,  afin  de  par  là  n'affoiblir  l'État 
de  la  Noblesse  :  et  d'autant  que  telles  concessions  se  font  de 
grâce  et  se  peuvent  limiter  à  volonté,  Leursdites  Altesses 
déclarent,  n'être  d'intention  de  changer  la  forme  des  patentes 
jà  introduites  pour  icelles. 

Retenue  des  biens  féodaux. 

Art.  23.  Supplient  encore  très-humblement  Vos  Altesses 
Sérénissimes,  les  chambres  de  l'Église  et  de  la  Noblesse, 
leur  bon  plaisir  être,  de  ne  mettre  cy-après  en  licitation  le 
droit  de  retenue  à  elle  appartenant,  sur  les  biens  mouvansde 
leurs  fiefs  qui  se  discuteront  par  décret,  ains  déclarer,  que  le 
plus  proche  parent  les  pourra  retirer  par  droit  de  retrait  li- 
gnager  pour  les  mieux  conserver  et  avoir  meilleur  moyen  de 
faire  service  à  Vos  Altesses  Sérénissimes  :  laquelle  réquisition 
la  chambre  des  Villes  auroit  bien  approuvé  quant  au  droit  de 
retenue,  mais  non  pas,  au  regard  du  retrait  lignager  pré- 
tendu sur  les  fiefs  par  décret,  d'autant  que  la  coutume  y  est 
contraire,  à  laquelle  il  n'est  expédient  de  déroger  en  ce  cas. 
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Apostil  :  Leurs  Altesses  déclarent,  selon  qu'elles  ont  fait 
précédemment,  qu'elles  ne  peuvent  faire,  ce  que  se  de- 
mande icy,  pour  non  préjudicier  à  leurs  successeurs  et  ne 
leur  laisser  cet  État  en  moindre  authorité,  qu'elles  et  leurs 
prédécesseurs  ne  Font  possédé. 

Aatborilé  des  Baillirg. 

Art.  24.  Et  comme  pendant  la  séance  desdits  États,  leur 
auroit  été  présentée  requête  par  messire  Hiérome  d'Achey, 
chevalier,  baillif d'Amont,  Gouverneur  et  capitaine  delà  ville 
de  Gray,  se  plaignant  de  ce  qu'un  gradué,  qu'il  avoit  institué 
lieutenant  local  au  siège  dudit  Gray,  n'auroit  été  reçu  par  la- 
dite cour,  ny  admis  à  l'exercice  de  telle  charge  ;  c'est  pour- 
quoy  il  réquéroit  lesdit  États  supplier  Vos  Altesses  Sérénis- 
simes,de  le  conserveren  sesdroitset  authorité,  prééminence 
et  prérogative  particulière,  touchant  l'institution  des  lieute- 
nants locaux  en  leurs  bailliages  :  ajoutant  la  Noblesse  que  les 
charges  de  Lieutenants-Généraux  ne  soient  données  à  vie  ;  et 
pourla  chambre  des  Villes,  elle  auroit  trouvé  bon  de  ne  toucher 
à  ce  que  dessus,  ne  sachant  les  motifs  de  ladite  cour  au  refus 
susdit,  contre  lequel,  il  touche  au  seigneur  suppliant  seule- 
ment, de  recourir  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  et  non,  aux- 
dits  États. 

Apostil  :  Leurs  Altesses,  entendent  que  les  baillifs  soient 
maintenus  en  leur  authorité,  tant  que  la  raison  le  permettra 
et  qu'ils  n'en  abuseront,  et  ne  pensent  avoir  entendu  ny 
souflert,  qu'il  y  soit  fait  aucune  bresche. 

Prieurés  conventoels. 

Art.  25.  Aussy,  supplient  humblement  et  conjointement 
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lesdits  Ëtats,  VosAltessesSérénissimes,  d'ordonner  à  la  cour 
de  communiquer  à  qui  Fen  requiert,  la  besougne  autrefois 
faite,  par  les  sieurs  conseillers  Lejeune  et  Clément,  inconti- 
nent après  Textinction  de  Findult  auxdits  Prieurés  conven- 
tuels, et  déclarer  que  l'on  s'y  conformera,  à  ce  qu'un  chacun 
sache  où  il  devra  recourir,  soit  à  Sa  Sainteté,  ou  à  Vos  Altesses 
Sérénissimes,pour  les  provisions  desdits  Prieurés  et  à  éviter 
infinis  procès  qui  arrivent  desdites  provisions,  qui  pour- 
roient  être  retranchés  par  la  communication  dudit  besougne, 
sans  préjudice  de  Vos  Altesses  Sérénissimes. 

Apostil:  Il  est  assez  satisfait  à  cette  réquisition,  par  la  dé- 
claration faite  sur  le  précédent  Recès,  que  tous  Prieurés  dé- 
voient être  tenus  pour  conventuels,  si  l'on  ne  montroit  le 
contraire. 

Continuation  des  ordinaires  du  sel. 

Art.  26.  ËtpourcequeVos  AltessesSérénissimesacquièrent 
de  jour  à  autres,  les  quartiers  de  muyre  qu'appartenoient  à 
plusieurs  particuliers,  ce  qui  pourroit  un  jour  apporter  de  la 
difficulté  aux  ordinaires  :  pour  ce,  les  États  supplient  con- 
jointement. Vos  Altesses  Sérénissimes,  déclarer  qu'elles  fe- 
ront continuer  lesdits  ordinaires  de  sel,  sans  en  diminuer, 
en  conformité  des  libertés  et  franchises  du  Pays,  ains  plu- 
tôt augmenter  lesdits  ordinaires,  en  considération  de  ce  que 
le  peuple  dudit  Pays  est  beaucoup  ancien. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  ayant  fait  examiner  le  contenu  en 
cet  article,  ne  se  trouvent  suffisamment  informées,  du  droit 
que  prétendent  avoir  les  communautés  es  ordinaires  du  sel, 
et  partant,  ne  se  peuvent  pour  maintenant  résoudre  à  faire  la 
déclaration  icy  demandée. 
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Imposition  du  niqneU 

Art.  27.  Combien  que  pour  les  franchises  du  Pays,  les 
sujets  d'iceluy  ne  soient  imposables  par  qui  que  ce  soit;  si 
est  ce  que  depuis  quelques  années.  Ton  auroit  mis  un  niquet 
sur  chacun  salé,  sans  la  participation  des  Ëtats,  dont  ils  au- 
roient  fait  plainte  par  le  précédent  Recès,  et  requis  rembour- 
sement de  ce  qu'en  auroit  été  reçu  par  le  trésorier  de  la  sau- 
nerie,  avec  déclaration  qu'à  l'avenir,  tel  surhaussement  ne  se 
feroit,  comme  chose  ressentant  imposition  et  gabelles,  contre 
les  franchises  dudit  Pays;  si  est  ce  que  Vos  Altesses  Séré- 
nissimes  ne  les  auroient  pourvus,  ains  déclaré  qu'elles  ne 
pensoient  avoir  enfraint  les  franchises  et  libertés  dudit  Pays: 
ce  que  donne  occasion  aux  Villes,  de  faire  nouvelles  plaintes 
de  doléances  dudit  surhaussement,  même  de  ce  que  les  de- 
niers en  provenants  sont  employés  aux  moitiés  de  pentions, 
récompense  des  estropiés  et  entretiens  et  pentions  à  plu- 
sieurs particuliers,  et  signammant  à  un  gentilhomme  étran^ 
ger,  que  l'on  dit  avoir  pention  de  onze  cent  frans  par  an  sur 
lesdits  deniers,  jaçoit  qu'ils  soient  destinés  au  payement  des 
garnisons,  lesquelles  à  ce  moyen  ne  sont  complëttes,  même 
Celle  de  Gray,  de  laquelle  Ton  a  tiré  depuis  cinq  ou  six  mois, 
cinquante  soldats:  outre  que  l'on  prend  là-dessus  la  gratieuse 
reconnoissance  des  Suisses,  étant  de  cinq  cents  écus  d'or  sols 
par  an,  qui  doivent  tomber  à  la  charge  de  Vos  Altesses  Sé- 
rénissimes,  par  la  déclaration  en  faite  par  l'Empereur  Charles 
cinquième,  d'heureuse  mémoire,  sur  le  Recès  de  l'an  1531. 

C'est  pourquoy,  les  États  supplient  très-humblement  Vos 
Altesses  Sérénissimes,  de  les  pourvoir  sur  leurs  réquisitions 
contenues  au  précédent  Recès,  et  déclarer  que  lesdites  gar-^ 


DE  LÀ  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.      57 

nisons  demeureront  accomplies  sans  que  l'on  en  puisse  dis- 
traire aucuns  soldats,  et  que  s'il  y  a  des  deniers  de  sobres, 
qu'ils  seront  convertis  au  profit  et  utilité  du  Pays. 

Apostil  :  n  est  notoire  à  chacun  des  États  que  les  prédé- 
cesseurs de  Leurs  Altesses,  ont  fait  divers  haussements,  tant 
pour  renchérissement  notable  des  matériaux,  que  nécessités 
publiques,  et  selon  qu'a  été  dit  par  le  Recès  de  l'an  d606, 
art.  44  et  48.  Le  dernier  a  été  fait,  pour  remplacer  les  arré- 
rages et  courtesse  annuelle  de  la  solde  ordinaire  des  garni- 
sons, aussy  pour  secourir  les  estropiés,  ayant  aventuré  leurs 
vies  et  répandu  leur  sang  pour  la  déffense  de  la  Foy  Catho- 
lique et  Romaine;  et  n'ayant  Leursdites  Altesses,  en  ce,  fait 
autres  choses  que  leurs  prédécesseurs,  icelles  s'assurent  tant 
de  la  bienveillance  des  États,  qu'ils  n'en  trouveront  à  redire. 

Ordinaires  de  sel  retenus. 

Art.  28.  L'on  faitbresche  aux  libertés  du  Pays,  en  ce  que 
les  ordinaires  du  sel  qui  se  relèvent  aux  sauneries  de  Salins, 
doivent  être  fournis,  avant  de  pouvoir  faire  profit  du  surplus 
de  sel,  par  vendage  et  distraction  hors  du  Pays;  néantmoins 
les  amodiateurs  desdites  sauneries,  quand  il  leur  plaist,  sur 
quelque  léger  prétexte,  font  tracer  quelques  mois  desdits 
ordinaires,  et  ne  délaissent  de  faire  passer  et  faire  amas  et 
magasins  de  sels  en  housses  hors  le  pays,  même  en  temps 
qu'ils  veulent  prétexter  difficulté  de  chemin,  pour  n'avoir 
bois  à  cause  des  neiges,  profitant  à  ce  moyen  desdits  ordi- 
naires de  sels,  au  préjudice  de  ceux  auxquels  légitimement 
ils  dévoient  être  délivrés,  comme  étant  du  Pays  et  qui  en  ont 
grande  nécessité;  et  pour  soutenir  tels  abus,  l'on  fait  croire  à 
Vos  Altesses  Sérénissimes,  qu'il  y  a  faute  de  bois  pour  cuyre 
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les  muyres,  contraint-on  les  communautés  de  commencer 
procès  à  la  cour,  pour  obtenir  lesdits  ordinaires  au  préjudice 
de  plusieurs  veuves  et  orphelins  et  pupils  qui  en  ressentent 
les  répartements  et  cottisations  ;  de  quoy  Vos  Altesses  Séré- 
nissimes  ne  profitent  en  aucune  manière,  ains  les  seuls  amo- 
diataires, qui  se  veulent  arroger  beaucoup  d'authorité;  et 
pour  ce,  les  Ëtats  supplient  très-humblement  Vos  Altesses 
Sérénissimes,  mettre  ordre  à  tous  abus  et  maintenir  les  li- 
bertés ordinaires,  touchant  la  distribution  duditsel,  à  évitter 
que  l'on  ne  réduise  le  tout  à  rien  :  étant  arrivées  lettres  aux 
Ëtatsdeseschevinset  officiers  deNeufchastel en  Suisse,  com- 
bien qu'ils  ne  soient  du  Comté,  auroient  eu  recours  à  Icelles, 
Ton  y  auroit  pourvu,  et  n'étant  leur  intention  que  les  fer- 
miers s'y  enrichissent  aux  dépens  des  sujets. 

Apostil  :  Icelles  se  feront  informer  de  ladite  rétention,  et 
à  connoissance  de  cause,  en  feront  faire  la  raison. 

Évocation  en  Flandres. 

Art.  29.  Aussy  sont  occasionnés  les  trois  États,  de  repré- 
senter à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  que  depuis  quelque  temps 
en  çà,  leurs  conseils  de  par  delà  auroient  évoqué  à  eux,  à  la 
réquisition  de  quelques  particuliers,  la  connoissance  de  plu- 
sieurs causes  intentées  audit  Parlement,  et  d'autres  diffi- 
cultés qui  n'étoient  encore  en  justice,  contre  les  libertés, 
Édits  et  ordonnances  de  votre  Pays  et  comté  de  Bourgogne, 
portant  que  les  sujets  dudit  pays  ne  doivent  être  tirés  en 
justice  dehors  iceluy,  qui  est  une  nouveauté  de  conséquence 
préjudiciable  audit  Pays  :  à  raison  de  quoy,  ils  supplient 
très-humblement  Vos  Altesses  Sérénissimes,  leur  bon  plai- 
sir être,  d'interdire  telles  évocations,  et  pareillement  toutes 
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surséances  des  arrêts  et  appointements  provisionnels  de 
ladite  cour. 

Apostil  :  n  ne  s*est  fait  évocation  par  deçà,  ny  surséance 
d'arrêt,  sinon  en  fort  petit  nombre,  et  pour  justes  et  dignes 
considérations,  comme  ne  se  fera  point  à  Tavenir. 

OAeUlité  de  BeMnçon. 

Art.  30.  Sur  ce  que  Ton  a  proposé  que  depuis  peu  de 
temps  en  çà.  Vos  Altesses  Sérénissimes  avoient  déclaré,  qu'en 
l'opposition  que  les  parties  formeroient  aux  exécutions  des 
sentences  du  sieur  Révérend  Officiai  de  Besançon,  par  les 
huissiers  ou  sergents  de  Vos  Altesses  Sérénissimes,  en  vertu 
des  arrêts  et  mandements  des  juges  du  Souverain,  que  Tas- 
signation  en  seroit  donnée  par  devant  le  sieur  Révérend 
Officiai  aux  parties  opposantes,  pour  en  déduire  les  causes  : 
les  Villes  reconnoissant  que  c'est  un  moyen  pour  nebastirles 
Ressorts  du  Souverain,  et  donner  connoissance  audit  sieur 
Révérend  Officiai,  des  exécutions  faites  par  lesdits  huissiers  et 
sergents  contre  la  forme  ancienne,  sont  d'avis  que  Vos  Al- 
tesses Sérénissimes,  soient  suppliées  de  révoquer  ladite  dé- 
claration, et  que  cependant,  ladite  cour  sursoyela  publication 
dudit  mandement,  pour  plusieurs  et  grands  inconvénients 
qui  en  peuvent  résulter,  au  préjudice  de  Vos  Altesses  Séré- 
nissimes et  du  Public  :  ce  que  la  noblesse  auroit  trouvé  bon. 
Mais  quant  à  l'Ëglise,  elle  a  été  d'avis  que  Vos  Altesses  Sé- 
rénissimes, fussent  suppliées  de  maintenir,  ce  que  si  sainte- 
ment elles  auroient  ordonné. 

Apostil  :  La  déclaration  cy-mentionnée,  a  été  faite  à  fort 
meure  délibération,  et  ne  trouvent  Leurs  Altesses  convenir, 
de  la  rechanger  ou  révoquer. 
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Officiai  de  Lyon. 

Art.  31 .  Étant  une  partie  du  Pays,  du  diocèse  de  Lyon  : 
à  raison  de  quoy,  M.  le  Primat  et  archevêque  dudit  Lyon, 
doit  y  avoir  un  Officiai  et  Procureur  qui  soient  du  Pays,  con- 
formément à  ce  qui  en  a  été  déclaré  par  nos  Souverains 
Princes,  toutefois  l'Officiai  dudit  sieur  Primat  et  son  Procu- 
reur, désignés  pour  le  diocèse  dudit  Pays,  résident  hors 
d'iceluy  ;  sçavoir,  est  ledit  Officiai  à  Cusance,  et  ledit  Procu- 
reur à  Mâcon  ;  de  quoy  les  sujets  dudit  Comté  reçoivent  une 
grande  foule,  Torsqu'ils  ont  besoin  de  recourir  à  eux,  et  de 
plus  sont  encore  grandement  incommodés,  en  ce  que,  par 
les  appellations  qui  s*y  émettent  des  jugements  dudit  Offi- 
ciai, et  encore  de  celuy  institué  au  diocèse  de  Langres,  ils 
sont  contraints  d'aller  plaider  à  Lyon  hors  du  Pays,  au  lieu 
qu'ils  dévoient  avoir  des  juges  délégués  rière  ledit  pays, 
comm'  il  se  pratique  au  regard  des  appellations  provenant 
du  sieur  Officiai  de  Besançon  ;  à  cette  occasion,  les  Ëtats  sup- 
plient très-humblement  Vos  Altesses  Sérénissimes  ,  de 
moyenner  par  leur  ambassadeur  ou  agent  auprès  du  Roy  de 
France,  que  cy-après  les  Officiai  et  Procureur  de  Lyon  et 
Langres,  soient  de  ce  pays  et  résident  en  iceluy,  et  qu'il  ait 
à  pourvoir  en  cas  d'appellations  des  juges  délégués  en  iceluy. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  en  ont  jà  fait  quelques  devoirs  et 
feront  encore,  et  à  cet  effet  seront  envoyées  lettres  avec  co- 
pie de  cet  article,  à  leurs  conseillers  traitant  leurs  affaires  en 
cour  de  France. 

M.  ravocatMusy 

Art.  52.  Remontrent  de  plus  les  États,  que  jaçoit  par  le 
Recès  de  Tan  1598,  ils  eussent  requis  Vos  Altesses  Sérénis- 
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siines  de  ne  porter  ou  suspendre  aucuns  officiers  sans  con~ 
noîssance  de  cause,  sur  quoy  il  auroit  plu  à  Vos  Altesses 
Sérénissimes  déclarer,  qu'elles  pourvoyeroient  de  telle  façon, 
qu'aucuns  n'auroient  en  cet  endroit,  sujet  de  plainte:  néant- 
moins  depuis  quelque  temps  ençà,  TavocatMusy,  institué  juge 
par  Vos  Altesses  Sérénissimes  en  leurs  sauneries  de  Salins, 
auroit  été  excusé  de  sa  charge  sans  avoir  été  ouy  en  faire  jus- 
tification, bien  qu'il  ait  fait  toutes  poursuites  convenables 
pour  être  admis  à  se  purger  :  pour  ce,  les  Ëtats  sont  occa- 
sionnés de  recourir  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  et  les  sup- 
plier mettre  ordre  qu'il  n'en  soit  usé  cy-après,  en  telle  sorte 
que  les  juges  soient  aussy  ouys  en  leur  déffenses,  et  suivant 
ce,  admettre  ledit  avocat  Musy  à  se  purger. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  auront  l'égard  qui  convient,  à  ce 
qui  est  icy  représenté. 

Le  fea  siear  conseiller  Coarvoisier. 

Art.  53.  Ayant  trouvé  convenir  les  États  d'une  commune 
résolution,  dereprésenter  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  qu'ils 
ont  jugé  fort  nouvel  et  contraire  aux  franchises,  libertés  et 
immunités  du  Pays,  et  de  dangereuse  conséquence,  la  com- 
mission donnée  à  feu  Claude  Courvoisier,  docteur  es-droits, 
et  autres,  pour  la  recherche  des  mines  d'or,  en  ce  que  par 
icelles  leur  auroit  été  donné  un  pouvoir  de  juger  souverai- 
nement de  vie  et  de  mort  sur  les  sujets  du  Pays,  pour  tirer 
information  desdites  mines,  laquelle  ils  auroient  mis  à  exé- 
cution sans  la  présenter  à  la  cour  :  à  laquelle  auroit  été  faite 
interdiction  de  les  empêcher  ;  car  à  ce  moyen,  n'étoit  ledit 
Courvoisier  responsable  à  personne,  il  auroit  commis  plu- 
sieurs excès  sur  lesdits  sujets,  non-seulement  par  l'empri- 
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sonnement  de  leurs  personnes,  mais  encore  pertinents  de 
nouvelle  et  cruelle  torture  exercées  sur  eux,  et  par  condam- 
nation de  mort,  exécutée  sans  avoir  gardé  la  formalité  et  pro- 
cédures ordinaires  de  bonnes  justices  :  ayant  eu  tels  effets, 
la  rigueur  des  tortures,  qu'aucuns  les  ayant  souffertes,  en  ont 
perdu  les  sens,  et  autres  sont  morts.  Outre  quoy,  (ladite  cour 
n'oseroit  sous  prétexte  de  telle  commission)  il  se  seroit  avancé 
jusque  là  qu'il  auroit  fait  des  impôts  de  son  authorité  privée, 
sur  les  sujets  de  la  terre  de  Saint-Claude,  pour  fournir  à  ses 
frais,  journées  et  dépens  et  de  ceux  étant  avec  luy,  même- 
ment  de  quelques  soldats  qu'il  avoit  prins  avec  luy  pour 
faire  exécuter,  chose  non  encore  ouye,  et  moins  pratiquée 
jusqu'alors  audit  Pays  et  du  tout  contraire  aux  franchises  et 
immunités  d'iceluy,  comme  aussy  à  l'intention  de  Vos  Al- 
tesses Sérénissimes  :  à  raison  de  quoy,  ils  supplient  très- 
humblement  Vos  Altesses  Sérénissimes,  qu'en  préalable  il 
leur  plaise,  supprimer  telle  commission  de  juger  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort  sans  appel,  comme  par  trop  dom- 
mageable et  tirant  après  soy  trop  grande  conséquence  contre 
lesdites  franchises,  par  la  manutention  desquelles,  et  afin 
d'obvenir  à  toutes  oppressions  des  sujets ,  nos  Souverains 
Princes  avoient  de  tous  temps  voulu  commettre  seulement 
telle  authorité  à  leur  cour  de  Parlement,  afin  que  les  vies  et 
biens deleurs  sujets,  fussent  commis  à  la  prudence  et  bonne 
conscience  d'un  corps  rempli  de  bons  personnages,  signalés, 
et  choisis  en  nombre  de  neuf  tout  au  moins,  suivant  la  dis- 
position de  l'ordonnance,  et  ne  dépendissent  point  d'une 
seule  ou  deux  personnes  plus  faciles  à  se  laisser  porter  aux 
passions»  que  plusieurs.  Et  sy  Vos  Altesses  Sérénissimes  le 
trouvent  bon,  que  ladite  commission  soit  adressée  à  ministres 
ordinaires  de  justice  ou  autres  non  suspects,  pour  la  traiter 
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suivant  Tordre  et  formalité  qui  ont  été  observés  audit  Pays  ; 
et  de  plus,  qu'il  plaise  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  déclarer 
tortionaire  ladite  imposition,  défiendant  à  tous  autres  d'en 
user  en  cas  semblable,  à  bonne  peine. 

Âpostil  :  Cette  commission  n'a  besoin  de  révocation  au 
regard  de  ce  qu'est  du  fait  de  justice,  puisque  le  sujet  pour 
lequel  elle  a  été  décernée  vient  à  cesser;  et  au  surplus,  se  fe- 
ront Leurs  Altesses,  informer,  sur  le  sujet  de  cet  article,  et 
pourvoyeront  en  telle  sorte  pour  l'avenir,  que  l'on  n'aura 
sujet  de  pareilles  plaintes. 

M.  le  conseiller  Perrenot. 

Art.  34.  Comme  en  une  autre  entrée  des  États,  se  seroit 
trouvé  sur  le  bureau  un  billet  portant  ce  que  s'ensuit  :  c  Que 
jaçoit  que  par  l'article  de  l'ancienne  ordonnance,  fut  statué 
que  la  cour  ne  nommeroit  personne  qui  auroit  été  déférée 
d'aucuns  crimes  et  délits,  par  lesquels  de  droit  elle  seroit  ré- 
putée infâme,  pourvu  que  ladite  délation  fut  assistée  de  suf- 
fisants indices,  quand  bien  même  de  tels  crimes  et  délits,  au- 
roit été  obtenu  grâce,  rémission  ou  réhabilitation  ;  néant- 
moins  on  éloit  averti  que  le  sieur  Perrenot  prétendoit  ren- 
trer en  ladite  cour,  nonobstant  que  par  arrêt  rendu  en  une 
cause,  qui  luy  avoit  été  intentée  par  le  sieur  Procureur-Gé- 
néral de  Bourgogne,  pour  plusieurs  crimes,  malversations  et 
concussions  commises  pendant  sa  charge  de  conseiller,  il 
auroit  été  condamné  à  une  amende  de  six  cent  livres  par  le 
conseil  privé  de  Vos  Altesses  Sérénissimes  :  pour  ce,  que  l'on 
réquéroit  d'aviser,  s'il  y  va  du  préjudice  aux  États  qu'un 
homme  aussy  convaincu  et  condamné,  puisse  exercer  ladite 
charge  de  conseiller,  de  laquelle  dépend  la  vie  et  l'honneur 
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et  les  moyens  des  sujets,  et  pour  laquelle,  par  la  même  or- 
donnance, art.  16,  et  par  F  institution  de  la  cour,  doivent 
être  choisis  les  plus  idoines  et  plus  expérimentés  et  de 
meilleure  conscience  du  Pays,  de  sorte  que  tel  état  est  in- 
compatible avec  ladite  condamnation  ;  à  raison  de  quoy,  il 
devoit  être  délibéré,  si  Ton  devoit  supplier  Vos  Altesses  Sé- 
rénissimes  de  déclarer,  que  ledit  sieur  Perrenot  ne  pourroit 
plus  à  l'avenir  avoir  entrée  en  ladite  cour. 

Sur  lequel  billet,  lesdits  États  auroient  conclu  qu'il  seroit 
suivi;  en  conformité  de  quoy,  ils  supplienttrès-humblement 
Vos  Altesses  Sérénissimes,  de  prendre  égard  et  considérer 
que  pour  le  bien  de  la  justice,  et  conservation  du  respect  qui 
luy  est  deu,  il  importe  que  la  réputation  du  Parlement  de- 
meure entière,  telle  qu'elle  a  été  jusqu'à  présent,  et  partant 
que  les  personnes  coupables  et  convaincues  des  excès,  n'y 
soient  reçues  pour  faire  préjudice  auxdits  respects. 

Attendant  laquelle  résolution,  ils  avoient  député  trois  per- 
sonnages de  chacune  chambre. 

A  sçavoir  :  pour  l'Église,  les  sieurs  Révérends  abbés  de 
Saint- Vincent,  de  Montbenoist  et  de  Thuley  ; 

Pour  la  Noblesse,  les  sieurs  baron  de  Belvoye,  le  sieur  de 
Céroz,  et  de  Poligny-Ghatillon  ; 

Et  pour  les  Villes,  les  sieurs  mayeurs  de  Salins,  Dôle  et 
Vesoul. 

Pour  réquérir  ladite  cour,  de  dénier  l'entrée  d'icelle  au 
sieur  Perrenot,  en  qualité  de  conseiller,  le  tout  sous  le  bon 
vouloir  et  plaisir  de  Vos  Altesses  Sérénissimes. 

A  quoy,  comme  ledit  sieur  Perrenot  auroit  été  averti,  il 
auroit  fait  passer  une  requête  aux  États  contenant  plusieurs 
chefs,  qui  avoient  donné  sujet  de  luy  ordonner  qu'il  l'a  dût 
signer,  et  y  joindre  l'arrêt  y  mentionné,  selon  qu'il  en  avoit 
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été  requis,  par  le  secrétaire-général  des  États,  en  ayant 
Tordre  des  trois  chambres,  touttesfois  n'auroit  voulu  y  sa- 
tisfaire, comme  ledit  secrétaire  l'auroit  rapporté. 

Âpostil  :  Gomme  par  sentence  cy-mentionnée,  le  conseiller 
Perrenot  n'ayant  été  prins  ny  suspendu  de  son  état.  Leurs 
Altesses  ne  trouvent  sujet  raisonnable  de  luy  interdire  l'en- 
trée du  Parlement. 

Règlement  des  charges  de  Monseigneur  le  Gouverneur  et  de  la  Cour. 

Art.  35.  Ayant  été  proposé  durant  la  séance  des  États, 
qu'il  auroit  plu  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  faire  un  Règle- 
ment entre  les  sieurs  Gouverneur  et  la  Gour,  pour  distinc- 
tion de  leur  charge,  et  pouvoir  en  dépendant  ;  lequel  Règle- 
ment n'auroit  été  publié,  et  touttesfois  importoit  beaucoup 
auPublic  qu'il  Alt  sceu.  Pour  cette  occasion,  les  Étatsauroient 
fait  prier  ledit  sieur  Gouverneur,  par  personnages  députés 
d'une  chacune  chambre,  de  communiquer  ledit  Règlement, 
ce  qu'il  auroit  refusé,  disant  que  la  cour  en  auroif  autant  que 
luy  et  que  l'on  dut  s'y  adresser  à  elle  ;  ensuite  de  quoy, 
comme  l'on  auroit  recouru  à  ladite  Gour,  elle  auroit  sans 
difficulté  octroyé  copie  dudit  Règlement,  sur  laquelle  lors-' 
que  la  chambre  des  Villes  examinoit  le  contenu,  auroit 
été  trouvé  un  billet  sur  la  table  de  ladite  chambre,  couché 
en  ces  termes  : 

LeRèglementfait  par  Son  Altesse  Sérénissime,  des  chaînes 
de  Monsieur  le  Gouverneur  et  de  la  Gour  du  Parlement  du 
comté  de  Rourgogne,  semble  être  de  très-grand  préjudice  à 
l'État,  et  que  pour  ce.  Son  Altesse  Sérénissime,  devra  être 
suppliée  de  déclarer  qu'il  n'aura  point  de  lieu,  ains  que  le 
tout  demeurera  au  vieil  et  ancien  pied,  et  que  selon  le  pre- 
II.  5 
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miep  article  d'iceluy  et  les  ordonnances  du  Pays,  toutes  af- 
faires le  concernant  se  traiteront  communément  par  le  sieur 
Gouverneur  et  ladite  Cour  conjointement,  selon  qu'elle  le 
traitoit  du  temps  de  feu  FEmpereur  Charles  V,  d'immor- 
telle mémoire,  et  de  feu  Sa  Majesté  Catholique  ;  n'étoit  au 
cas,  que  Dieu  ne  veuille,  que  la  guerre  étant  au  Pays,  les  af- 
faires militaires,  qu'est  à  dire,  touchant  les  ordres,  conduitte 
et  Règlement  de  Tarmée  étant  en  campagne,  se  traiteront  et 
ordonneront  par  ledit  sieur  Gouverneur. 

Se  reconnoissant  que  ledit  Règlement  mis  à  exécution,  ne 
peut  apporter  au  Pays  qu'une  infinité  de  frais  et  inconvé- 
nients au  préjudice  de  tout  l'Ëtat,  beaucoup  de  nouveautés 
et  confusions,  vu  que  la  plupart  des  articles  ont  beaucoup 
d'obscurité.  Les  autres  concernant  la  mihce,  que  l'on  espère 
n'aura  point  de  lieu  et  partant  sont  inutiles,  les  autres  de- 
mandent pour  l'exécution,  l'établissement  d'un  conseil  d'Ëtat 
en  Bourgogne,  que  ne  pourroit  apporter  que  grands  frais  à 
Son  Altesse  Sérénissime  ou  au  Pays,  et  dont  les  résolutions 
ne  se  peuvent  espérer  plus  salutaires  que  celles  du  passé,  et 
enfin  il  faudroit  établir  une  nouvelle  justice  avec  nouveaux 
officiers  pour  ledit  sieur  Gouverneur,  en  laquelle  se  traite- 
roit  en  dernier  ressort ,  une  infinité  de  procès  de  grande 
conséquence,  au  desservice  de  Vos  Altesses  Sérénissimes, 
aux  très-grands  frais  des  sujets  et  à  leur  grande  vexation, 
s'il  n'y  avoit  par  après  autre  voye  que  de  révision. 

Lequel  billet,  ayant  été  lu  en  ladite  chambre,  auroit  été 
apostille  en  ces  termes  :  les  Villes  considérant  que  touttes 
nouveautés  peuvent  préjudicier  à  l'Ëtat,  craignent  juste- 
ment que  le  Règlement  des  charges  du  Seigneur  Gouverneur 
et  de  la  Cour,  ne  soit  de  foule  au  Pays  :  pour  ce,  sont  d'avis 
que  le  contenu  en  ce  billet  soit  représenté  à  Leurs  Altesses 
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Sérénis^mes,  mesmement  que  l'on  s'est  bien  trouvé  de  ce 
que  s'y  est  fait  du  passé. 

Et  quant  à  la  chambre  de  l'Église,  elle  auroit  été  de  l'avis 
des  Villes. 

La  Noblesse  au  contraire,  auroit  été  d'avis  par  un  commun 
accord,  que  ledit  billet  devoit  être  rejeté  comme  pernicieux, 
et  fait  contre  le  service  de  Vos  Altesses  Sérénissimes  et  bien 
du  Pays,  et  par  conséquent  indigne  d'être  couché  et  tiré 
au  Recës. 

Ce  qu'ayant  été  rapporté  à  la  chambre  de  l'Église,  qui 
avoit  revu  et  pesé  le  contenu  audit  billet  avec  l'avis  de  la 
Noblesse,  elle  auroit  prins  résolution  unanimement,  que  la 
substance  d'icehiy,  seroit  représentée  à  Vos  Altesses  Séré- 
nissimes, adoucissant  toute  aspérité  et  rigueur  de  paroUes. 

Et  pour  les  Villes*  ayant  revu  ledit  billet  avec  les  apostils 
des  chambres,  elles  auroient  jugé  d'une  commune  voix,  que 
le  billet  étoit  salutaire  et  convenable  au  service  de  Vos  Al- 
tesses Sérénissimes,  bien  et  repos  du  Pays ,  néantmoins 
étoient  bien  contentes  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'Église. 

Ayant  été  délibéré  en  même  temps,  entre  lesdites  chambres 
de  l'Église  et  des  Villes,  qu'elles  députeroient  personnages 
pour  faire  entendre  à  messieurs  de  la  Noblesse,  que  suivant 
le  dernier  avis,  ils  devroient  aussy  réformer  leur  apostil,  vu 
que  les  termes  auxquels  il  est  couché,  semblent  offenser  les 
deux  autres  chambres. 

Mais  comme  au  lieu  de  faire  cela,  ils  auroient  envoyé  un 
biHet  contenant  ce  que  s'ensuit  :  Messieurs  de  la  Noblesse 
prient  messieurs  de  l'Église  et  du  tiers-État,  de  croire,  que 
leur  intention  n'a  jamais  été  d'offenser  aucun  de  la  chambre 
Ecclésiastique,  ny  du  tiers-État,  par  l'apostil  qu'elle  a  donné 
sur  un  certain  billet,  touchant  le  Règlement  fait  par  Leurs 
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Altesses  Sérénissimes,  entre  le  sieur  Gouverneur  et  messieurs 
de  la  Cour  de  Parlement,  et  encore  moins  par  le  discours  que 
le  sieur  de  Yoisey,  leur  auroit  fait  de  la  part  de  la  chambre 
de  la  Noblesse,  laquelle  n'a  autre  dessein  que  d'honorer  et 
respecter  messieurs  les  Ecclésiastiques,  de  chérir  et  d'hono- 
rer messieurs  du  tiers-Ëtat  ;  elle  désire  aussy  extrêmement 
d'entretenir  une  bonne  intelligence  avec  eux,  laquelle  sera 
très-utile  et  nécessaire  à  tous.  C'est  le  sujet  pour  lequel, 
messieurs  de  la  Noblesse  vous  supplient  derechef,  d'être  as- 
surés, que  leur  volonté  n'a  jamais  été  d'offenser,  ny  en  gé- 
néral, ny  en  particulier  aucune  de  vos  chambres,  vous  priant 
de  vous  contenter  de  la  déclaration  :  étant  mesmement  portés 
d'un  si  extrême  désir  à  le  donner  à  connoître  en  général  et  en 
particulier,  qu'ils  supplient  par  cet  écrit,  monsieur  le  Révé- 
rend abbé  de  Balerne,  président  en  la  chambre  de  l'Église,  de 
croire  qu'ils  sçavent  fort  bien,  qu'en  sa  chambre  en  laquelle 
sa  dévotion  l'a  tiré  de  la  leur,  tous  articles  sont  résolus  à 
pluralité  de  voix  :  ayant  tant  en  recommandation,  non-seule- 
ment ne  luy  point  déplaire,  ains  luy  rendre  le  service  que  la 
qualité  de  sa  maison,  longs  et  continuels  services  rendus  à 
nos  Souverains  et  à  ce  Pays,  par  elle,  le  méritent.  Sur  lequel 
billet,  les  Villes  auroient  été  d'avis,  que  puisque  la  Noblesse 
persistoit  à  vouloir  faire  insérer  sur  le  billet  en  question, 
l'apostil  qu'ils  avoient  mis  en  marge  d'iceluy,  que  tous  les 
apostils  y  étant,  seroient  insérés  au  Recès,  avec  les  délibéra- 
tions des  chambres  de  l'Église  et  du  tiers-État,  touchant  la 
plainte  faite  à  la  Noblesse;  conjointement  des  termes  avec 
lesquels,  elle  auroit  été  requise  de  changer  ledit  apostil  :  ce 
qu'elle  n'auroit  fait,  ains  donné  seulement  ledit  billet,  qui 
sera  pareillement  inséré  audit  Recès  :  et  pour  l'Église  elle  au- 
roit été  de  l'avis  des  Villes. 
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Apostil  :  Le  Règlement  a  été  résolu  à  bonne  et  meure  dé- 
libération, et  entendent  Leurs  Altesses  que  l'on  s'y  conforme, 
comme  ne  contenant  rien  de  contraire  aux  anciennes  or- 
donnances de  leurs  prédécesseurs. 

M.  le  conseiller  Pétremaod. 

Art.  56.  Et  comme  messire  Jean  Pétremand,  conseiller 
audit  Parlement,  auroit  fait  entendre  aux  Ëtats,  que  suivant 
la  commission  quiluy  avoit  étédécernée  parlesdits  États,  où  il 
avoit  travaillé  au  Recueil  des  Édits  cy-<levant  faits,  pour  être 
joints  aux  ordonnances  duditPays,  qu'il  auroit  aussy  conféré 
et  concilié  ensemblement,  au  lieu  qu'une  grande  partie  des- 
dits Édits  n'ayant  oncque  été  supprimés,  étoient  quasi  par  ce 
moyen  mis  en  oubly ,  au  grand  intérêt  du  Publique  et  de  Vos 
Altesses  Sérénissimes ,  il  avoit  travaillé  si  avant,  que  l'ou- 
vrage étoit  parfait  et  prêt  à  mettre  en  lumière,  les  États  après 
avoir  ouy  sur  ce,  les  députés  de  leur  part,  à  sçavoir  : 

Pour  l'Église,  les  Révérends  abbé  de  Thuley,  et  prieur  de 
Fay; 

Pour  la  Noblesse,  les  sieurs  de  Céroz  et  de  Fontaine; 

Et  pour  les  Villes,  les  sieurs  avocats  Alix  et  Gilbert  ; 

Qui  auroient  rapporté,  ledit  ouvrage  être  de  grand  travai] 
et  que  le  Pays  en  doit  espérer  beaucoup  de  relief.  Pour  cette 
occasion  ils  requièrent  Vos  Altesses  Sérénissimes  ordonner  à 
ladite  Cour  de  Parlement  revoir  ledit  Recueil,  et  iceluy  vu, 
l'autoriser  pour  être  imprimé,  avec  déclaration  que  ledit  vo- 
lume sera  suivi,  sans  avoir  recourt  à  d'autre,  et  lesdits  Édits 
tenus  pour  loix  audit  Pays,  et  pourvoir  au  plutôt  que  le  re^ 
cueii  soit  mis  sur  la  presse. 

Apostil  :  Extrait  de  cet  article  sera  envoyé  à  ceux  du  Par- 
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lement,  à  ce  qu'ils  voyent  le  Recueil,  et  resservent  Leurs 
Altesses  de  leur  avis,  sur  le  fait  de  Tautorisation  et  impres- 
sion icy  requises. 

Rapporteon  des  procès. 

Article  37.  Et  bien  que  par  le  passé,  il  ait  été  ordonné  que 
les  conseillers  de  la  Cour,  commis  au  rapport  des  procès  se- 
roient  secrets,  pour  quelques  considérations  qui  étoient  jugées 
cy-devant  relevantes,  néantmoins  comme  il  a  été  reconnu 
et  vérifié  auxdits  États  et  en  beaucoup  d'autres  précédents, 
que  rarement  les  choix  de  tels  rapporteurs  étoient  secrets, 
et  de  plus  que  cela  étoit  plustôt  préjudiciable,  que  de  relief 
aux  parties,  auxquelles  il  importoit  de  connoitre  le  rappor- 
teur, pour  luy  faire  entendre  les  raisons  qui  servent  au  sou- 
tènement de  leurs  droits  et  cause  :  à  cette  occasion,  les  États 
d'une  commune  voix,  supplient  très-humblement  Vos  Al- 
tessesSérénissimesde  déclarer,  que  désormais  lesdits  rappor- 
teurs seront  connus  et  déclarés  parun  registre  portant  la  distri- 
bution, qui  demeurera  au  cabinet  du  commis  à  recevoir  les 
expéditions,  pour  être  communiqué  aux  parties  qui  leréque- 
reront.  Ayant  requis,  la  chambre  de  la  Noblesse,  que  Vos  Al- 
tesses Sérénissimes,  fussent  suppliées  d'ordonner  à  la  Cour, 
que  quand  les  parties  réquereront,  qu'au  rapport  de  leurs 
procès  de  choses  importantes,  fussent  appelles  leurs  avocats, 
pour  assister  au  rapport,  et  y  dire  modestement  et  raisonna- 
blement ce  que  servira  aux  droits  de  leurs  parties,  il  soit,  en 
ce,  satisfait  par  ladite  Cour;  sur  laquelle  ajoutance,  l'avis  de 
messieurs  de  l'Église  avoit  été,  que  la  Cour  fut  requise  de 
déclarer,  si  son  avis  seroit,  de  faire  telle  supplication  à  Vos 
Altesses  Sérénissimes  :  et  pour  les  Villes,  elles  auroient  du 
tout  réfiisé  telle  ajoutance. 
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Appstil  :  L'on  ne  trouve  convenir  d'accorder  le  second 
chef  de  cet  article,  pour  plusieurs  inconvénients,  et  pour  le 
premier  chef,  en  sera  écrit  au  Parlement,  pour  avoir  sur  ce, 
son  avis. 

Commis  ao  séqoestre  des  décrets. 

Art.  38.  Ayant  été  représenté  aux  Etats,  qu'en  aucuns 
décrets  pendants  en  la  Cour,  lorsque  le  séquestre  a  été  apposé 
aux  biens  saisis,  ladite  Cour  auroit  commis  un  clerc  juré  en 
icelle,  à  régir  et  administrer  tels  séquestres,  ce  que  apporte 
de  grands  frais,  à  la  foule  et  surcharge  des  défendeurs  prin- 
cipaux ou  de  leurs  créanciers:  lequel  commis  d'ailleurs,  s'ar- 
roge la  disposition  des  bénéfices  et  offices  dépendants  desdits 
biens,  quand  ils  viennent  à  vaquer,  sans  droit  et  raison  quel- 
conques, vu  que  telle  disposition  de  laquelle  personne  ne 
doit  profiter,  doit  demeurer  plùstôt  au  défendeur  principal 
qu'à  un  commis  étranger;  c'est  pourquoy  ils  requièrent  très- 
humblement  Vos  Altesses  Sérénissimes,  déclarer,  que  les 
commis  à  tels  séquestres  des  biens  saisis  par  décret,  seront 
choisis  sur  les  lieux  et  chargés  d'apporter  d'année  à  autre, 
dans  trois  mois  immédiatement  suivants,  le  reçu  des  bénéfices 
séquestrés  pour  être  licites  entre  les  parties,  à  peine  d'en  payer 
l'intérêt,  et  qu'ils  ne  pourront  cy-après,  pourvoir  des  béné- 
fices et  offices  vacquants,  dépendants  des  biens  séquestrés. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  y  feront  pourvoir  au  plutôt,  après 
avoir  eu  sur  ce,  l'avis  de  leur  Parlement. 

Calomniateurs. 

Art.  39.  Pareillement,  jaçoit  lesdits  États  eussent  fait 
plainte  parle  dernier  Recès,de  la  multitude  des  calomnieux 
accusateurs,  qui  se  trouvoient  audit  Pays,  qui  par  ce  moyen 


T^  ua^  wt»  mis 

0M  g^nifAMttA  aA^i^,  H  qoe  td  md  r iwriwi ,  poor  n  y 
:ytW  ^  d^  kifs  fPMVTû:  â  t^Oe  occaâas,  1»  Etals  soppieot 
l'^^jifiitenwtjit  I»  trjQtehuBÛfilé,  Vos  AhcsB»  SérénissîiBes, 
ffot  uAk  ^AiêuhAtun  «eroDt  punis  de  smibbble  pdiie»  que 
ffmnfÀi  tfitfjmif  telor  qui  seroît  atmsé,  lorsqoH  sera  ab- 
ji^#»^,i!ld*fif]ieaiDeode honorable,  telleqo'clle sera  arbitrée  par 
!#!»  ju|ce»  dodît  Pairs,  afin  qœ  Fabiis  qui  se  troinre  trop  fré- 
quent en  telles  acimsalîons,  soit  réprimé,  aosoolagementdes 
gen»de  liien.  Pourlaquelle  raison,  les  Ëtats  requièrent  tres- 
biinil/lement.  Vos  Altesses  Sérénissimes,  de  ne  receircMr  au- 
#5 uns  mémoires  concernant  Thonneur  d'autruy,  que  premier 
il  ne  s^iit  signé,  et  de  plus  qu'étant  signé,  il  leur  plaise,  les 
TMtifffyer  par  deçà  en  justice,  afin  que  h  partie  calomnieuse- 
ment  accusée,  ait  sa  ressoure  contre  tds  calomniateurs,  pour 
fHiiJiroir  parvenir  audit  châtiment. 

AfKistils  :  I^^eurs  Altesses  entendent  que  ceux  qui  seront 
trouvés  i^lomniateurs,  soient  punis  selon  les  circonstances 
du  f«iit,  et  pour  le  surplus,  aurontrégard  qu'il  convient,  à  ce 
i\îw  m  requiert. 

M^ur*  flufaof  ne  doivent  élre  présents  anx  Reeoars  ny  Jogements. 

Art.  4<).  Remontrent  encore  les  Ëtats,  à  Vos  Altesses  Sé- 
ri'^niHHiini^M»  (|u'en  votre  Pays  et  comté  de  Bourgogne,  vos 
procfiireurs  fiscaux  ou  leurs  substituts,  ont  accoutumé  d'être 
pn'minilHuux  recours  et  ampliations  de  leurs  informations,  et 
iliipiirticiporauxjugementsdes  procès  criminels  qui  en  dépen- 
fliMit,  (iioHO  directement  contraire  à  la  justice  de  paix  et  à  l'ef- 
lî^t  pour  lo(]uol  Je  recours  et  ampliation  de  leurs  informations  a 
(•It^  inlroduit,  s^avoir  est»  sy  le  témoin  corrigera  sa  déposi- 
tion ou  Tcxlondra»  ce  qui  ne  peut  se  faire  quand  l'officier 
rayanlroçu,  osl  prosent  ;  outre  quoy  il  n'y  a  point  déraison, 
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que  les  fiscaux  assistent  à  la  résolution  des  procès  criminels, 
attendu  qu'en  ce  cas,  ils  sont  juges  et  parties,  et  pour  ce.  Ion 
requiert  très-humblement.  Vos  Altesses  Sérénissimes,  dé- 
clarer,  que  lesdits  fiscaux  ne  seront  présents  désormais  aux 
recours  et  ampliation  de  leurs  informations,  pour  le  moins, 
lorsque  les  juges  y  vaqueront,  et  ne  participeront  à  la  vision 
desdits  procès  et  résolution  d'iceux. 

Âpostil  :  Leurs  Altesses,  entendent  de  pourvoir,  par  un 
bon  règlement  et  Ëdit,  tant  sur  le  sujet  de  cet  article,  que  sur 
le  contenu  des  9%  10%  37»  et  38*  cy-dessus,  et  des  41%  42*, 
43%  44%45%46%47%48%49-,50%51%52%53%54%  55% 
56«,  57%  58%  59%  60*  et  61"  subséquents,  après  en  avoir  con- 
sulté le  Gouverneur  de  laProvince  et  ceux  de  leur  Parlement. 

Lltispendânce  en  choses  criminelles. 

Art.  41.  Et  comme  Ton  auroit  fait  plainte  durant  lesdits 
États,  d'un  autre  abus  qui  se  pratique  aux  procédures  crimi- 
nelles, en  ce  que,  jaçoit  que  la  partie  déférée  propose  litis- 
pendance,  et  en  fasse  apparoir,  et  qu'il  ne  soit  raisonnable 
de  la  travailler  en  deux  lieux  pour  un  même  fait  ;  toutesfois 
auparavant  que  de  luy  accorder  le  renvoy  prétendu  par  son 
acte  de  litispendance,  elle  est  calangée,  envoyée  en  prison  ou 
en  arrest,  selon  l'exigence  du  cas,  tellement  qu'à  ce  moyen, 
l'on  est  frustré  du  principal  fruit  et  efiet  de  la  litispendance. 
Pour  cette  occasion ,  les  États  supplient  très-humblement, 
qu'il  plsdse  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  déclarer,  que  les  dé- 
férés en  causes  criminelles  comparoissant  personnellement 
en  justice,  et  faisant  apparoir  promptement  de  litispendance, 
ne  seront  calangés,  qu'en  préalable,  ne  soit  été  jugé  sur  la 
litispendance  et  renvoy  y  échéant. 
.  Apostil  :  Il  est  pourvu  sur  le  précédent  article. 
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Commooicatioos  dinfonDalions. 


Art.  42.  Un  autre  sujet  de  plainte  en  la  pratique  des  pro- 
cédures criminelles,  est  que  les  informations,  recours  et 
ampliations  d'icelles  sont  secrètes,  que  Ton  en  tient  seule- 
ment les  faits,  desquels  les  déffendeurs  sont  chargés,  qui  se 
donnent  par  interdit  portant  le  nom  des  témoins  qui  ont  été 
examinés  sur  iceux  faits,  afin  que  lesdits  déffendeurs  donnent 
leurs  déffenses  et  décharges  :  car  de  cela,  résulte  une  foule  et 
oppression  apparente,  en  ce  que  les  plus  innocents  ne  sça- 
vent  comme  en  échapper  de  telles  procédures,  n'étant  aver- 
tis des  circonstances  desdits  faits  ny  des  témoins  qui  en  ont 
déposés  ;  tellement  qu'en  une  multitude  desdits  témoins,  ils 
ne  sçavent  ceux  qu'ils  doivent  reprocher,  et  bien  souvent 
font  des  décharges  bien  qu'il  n'y  en  ayt  besoin,  et  au  con- 
traire, n'en  font  quand  il  leur  est  nécessaire. 

Acette  occasion,  lesdits  Ëtats supplient  très-humblement, 
Vos  Altesses  Sérénissimes,déclarer,quelesditesinformations, 
depuis  les  recours  faits  et  appointements  de  décharges,  se- 
ront communiquées  avec  les  interdits,  par  copies  que  les 
greffiers  de  la  cour  et  scribes  des  Bailliages  donneront  due- 
ment  signées,  aux  frais  desdits  déffendeurs  les  requérants;  et 
seront  servies.  Vos  Altesses  Sérénissimes,  en  cela  il  n'y  a  in- 
convénient, que  la  preuve  des  déclarations  ne  soit  aussy  fa- 
cile et  forte  que  du  passé,  vu  que  depuis  le  recours  fait,  il  n'y 
a  plus  crainte  de  subornation  :  ce  qu'il  ne  doit  déplaire  aux 
gensde  bien,  que  leurs  témoignages  soient  vus,  et  qu'au  con- 
traire c'est  favoriser  les  méchants  et  faux  témoins  trop  fré- 
quents audit  Pays,  de  tenir  leurs  témoignages  secrets,  par  le 
moyen  de  quoy,  ils  ont  le  champ  libre  de  dire  ce  qu'il  leur 
plaist  au  préjudice  des  plus  gens  de  bien. 
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Apostil  :  Il  est  pourvu  sur  le  précédent  article. 

Fiscanz  ne  se  pourront  prévaloir  de  sauvegardes,  si  elles  n'ont  été  noUflSées. 

Art.  43.  Particulièrement  remontre  la  chambre  de  la 
Noblesse,  que  la  haute  justice  quiluy  appartient  en  plusieurs 
lieux,  sous  la  souveraineté  de  Vos  Altesses  Sérénissimes,  luy 
est  comme  inutile,  en  ce  que  les  procureurs  fiscaux  de  Vos 
Altesses  Sérénissimes,  prennent  connoissance  de  tous  délits, 
et  des  moindres.  Jaçoit,  les  procureurs  d'office  des  justices 
inférieures  ayent  prévenus,  néantmoins  la  connoissance  de 
tels  délits  n'est  renvoyée  auxdites  justices,  ains  retenues  en 
celles  de  Vos  Altesses  Sérénissimes,  sous  couleur  que  le 
plain  tissant  se  seroit  constitué  sous  la  garde  de  Vos  Altesses 
Sérénissimes  ;  ce  qui  revient  à  une  grande  foule  aux  pauvres 
sujets,  qui  bien  souvent  ont  été  déjà  calangés  et  arrêtés  ësdites 
justices  inférieures  ;  pour  cette  occasion,  elle  auroit  requis  et 
requiert  très-humblement  Vos  Altesses  Sérénissimes  décla- 
rer, que  leurs  procureurs  fiscaux  n'informeront  et  prendront 
connoissance  cy-après,  sinon  où  il  y  aura  des  cas  d'infraction 
de  sauvegarde,  et  qui  auront  été  notiffiées,  et  dont  il  appa- 
roistra  par  des  blasphèmes  et  crimes  importans,  ains  le  ren- 
voyeront  aux  justices  des  vassaux  ou  à  leurs  officiers  :  de 
quoy  lesdits  fiscaux  pourront  informer  ;  ce  que  les  chambres 
de  l'Église  et  des  Villes,  n'ont  trouvé  nécessaire. 

Apostil  :  Il  est  pourvu  sur  le  précédent  article. 

Sobstitats  des  Proenrears  fiscaox. 

Art.  44.  Bien  supplient  les  chambres.  Vos  Altesses  Séré- 
nissimes, déclarer,  que  le  sieur  Procureur-Général  et  autres 
fiscaux  de  Vos  Altesses  Sérénissimes,  n'auront  chacun  d'eux 
qu'un  substitut,  ny  lesdits  Procureurs  fiscaux,  plus  d'un 
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commis,  en  chacune  Prévôté,  lequel  commis  sera  choisi  par 
la  participation  des  Lieutenants-Généraux  et  avocats  de  Vos 
Altesses  Sérénissimes  en  chacun  ressort  :  et  ce,  afin  qu'en 
chose  tant  grave,  qui  importe  bien  souvent  de  la  vie,  et  de 
rhonneur,  personne  ne  soit  entremis  qui  ne  soit  reconnu  et 
approuvé  homme  de  bien. 

Âpostil  :  Il  est  pourvu  sur  le  précédent  article. 

Peines  fifcalet  sur  coDtamaces. 

Art.  45.  Item,  se  remarque  un  autre  abus  extrêmement 
important,  touchant  les  peines  qui  se  déclarent  par  contu- 
maces, en  ce  que  jaçoit  la  peine  du  premier  ajournement, 
excède  celle  que  pouvoit  mériter  le  délit,  touttesfois  elle  s'a- 
croit  par  les  quatre  défPauts,  avec  telle  multiplication,  que 
cinquante  livres  retournent  à  sept  cent  cinquante,  qui  s'aju- 
gent  bien  souvent  encore  qu'il  ne  fût  question  d'excès, 
méritant  la  peine  de  cinquante  livres,  ce  que  répugne  appa- 
remment à  la  justice,  qui  veut  que  les  peines  soient  propor- 
tionnées au  délit,  que  la  contumace  n'espère  rien  plus  qu'une 
confession  de  crime;  pour  ce,  les  Ëtats  requièrent  très- 
humblement.  Vos  Altesses  Sérénissimes,  déclarer,  que  non- 
obstant les  peines  desdits  ajournements ,  la  déclaration 
demeure  à  l'arbitrage  des  juges,  qui  auront  égard  à  la  gravité 
ou  légèreté  du  fait  et  aux  démérites  de  la  contumace,  pour 
chastier  l'un  et  l'autre,  selon  l'exigence  du  cas. 

Gniyerie. 

Art.  46.  Gomme  l'on  s'est  plaint  de  plusieurs  foules, 
résultant  de  la  justice  de  gruyerie  établie  dèz  longtemps  en 
ce  Pays,  selon  qu'il  auroit  été  rapporté  en  plusieurs  articles 
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présentés  aux  Ëtats,  et  qu'elles  proviennent  principalement 
de  la  division  des  sièges  et  ressorts  d'icelle,  établis  en  cha- 
cune Prévôté,  qui  sont  en  nombre  de  vingt-huit  ;  la  chambre 
de  la  Noblesse,  auroit  été  d'avis  que  Vos  Altesses  Sérénissimes, 
fussent  suppliées  permettre  un  règlement;  celle  de  l'Église, 
qu*il  convenoit  recourir  à  la  cour  ;  et  pour  la  chambre  des 
Villes,  il  luy  auroit  semblé  bon,  que  pour  le  plus  de  proffit  que 
Vos  Altesses  Sérénissimes  en  reçoivent,  il  leur  plaise  sup- 
primer lesdits  sièges,  et  les  annexer  à  ceux  de  vos  Bailliages, 
au  regard  des  causes  plus  importantes,  et  qui  excéderont  la 
peine  de  soixante  sols,,  délaissant  icelles  qui  sont  au-dessus, 
à  la  justice  de  leurs  Prévôtés. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  se  feront  informer  des  abus,  dont 
Ton  se  plaint  en  cet  article,  pour  après,  y  ordonner. 

Prévotés. 

Art.  47.  L'une  des  grandes  foules,  que  le  peuple  supporte 
en  ce  Pays,  dépend  de  la  justice  des  Prévôtés,  jadis  instituées 
pour  son  soulagement,  et  aujourd'huy  pratiquées  du  tout  à  sa 
ruine  :  et  le  mal  provient  de  ce  que  l'office  de  Prévôt,  et  tous 
les  exploits  des  amendes  et  déffauts  qui  s'y  adjugent,  se  met- 
tent en  licitation  et  amodiation,  en  vertu  de  laquelle,  lesdites 
Prévôtés  traitent  indifféremment  tous  mésus  qui  pourroient 
être  commis  pendant  leuramodiation,  et  par  ce  moyen  don- 
nent licence  aux  méchants  de  mal  faire,  de  sorte  qu'il  n'y  a 
que  les  plus  gens  de  biens  qui  soient  travaillés  en  telles  jus- 
dces  ;  pour  à  quoy  remédier,  les  chambres  de  l'Église  et  des 
Villes  supplient  humblement.  Vos  Altesses  Sérénissimes,  dé- 
clarer, que  l'office  de  Prévôt,  et  les  déffauts  et  amendes  qui 
s'ajugentèsdi  tes  Prévôtés,  ne  s'amodieront  désormais,  ains  le 
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Prévôt  étant  choisi  et  institué  par  Vos  Altesses  Sérénissimes, 
demeurera  en  telle  charge  pour  savie,  et  poursuivra  les  causes 
Prévôtables  comme  instructeur^desquelles  il  recouvrera  sur  les 
condamnés  les  dépens,  et  seront  lesdits  déffauts  et  amendes 
donnés^  par  extraits,  auxdits  admodiateurs  de  Vos  Altesses 
Sérénissimes,  pour  les  relever  à  leur  proffit  :  et  que  le  même 
sera  observé  au  regard  des  exploits,  ajugés  en  la  justice  des 
vassaux,  qui  ne  pourront  être  amodiés  ny  relevés  autrement, 
que  comme  dessus  ;  la  Noblesse,  ayant  été  d'avis,  que  cette 
proposition  devoit  être  faite  à  la  cour,  pour  chastier  tous  ceux 
qui  commettent  les  abus  susdits. 

Âpostil  :  Dès  plusieurs  années,  on  a  reconnu  la  justice 
desdites  Prévôtés,  n'avoir  été  exercée  comme  bien  elle  de- 
voit, et  que  jusqu'à  présent  tout  ce  qu'a  été  représenté,  au 
lieu  d'apporter  le  remède,  causeroit  plus  de  désordre  qu'au- 
paravant. Pourquoy  Leurs  Altesses  s'informeront  des  moyens 
à  tenir,  pour  obvier  ësdites  foules  et  y  établir  un  bon  rè- 
glement. 

Suspicion  des  Juges,  desquels  les  fils  et  beaaz-flls  sont  avoc«(s  des  causes  *. 

Art.  48.  Ayant  été  proposé  à  la  part  de  la  Noblesse,  que 
comme  l'affection  paternelle,  plus  grande  que  nulle  autre, 
étoit  suffisante  pour  pervertir  le  jugement  des  juges  les  plus 
sincères  :  à  cette  occasion,  elle  auroit  requis  que  les  sieurs 
conseillers  dudit  Parlement  et  juges  des  Provinces,  lussent 
déclarés  suspects  en  toutes  causes  èsquelles  leurs  fils  et 
beaux-fils,  auroient  écrit  ou  assisté  d'avocats,  l'une  des 
parties  ;  et  quant  aux  chambres  de  l'Ëglise  et  des  Villes,  elles 
auroient  été  d'avis  que  l'on  demeure  aux  termes  de  l'or- 
donnance. 

t^  Pélremand,  p.  •,  Ord.  art.  61. 
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Apostil  :  Leurs  Altesses  ordonnent  que  Ton  ait  à  se  régler^ 
selon  le  prescrit  de  Tordonnance. 

Arbitrages. 

Art.  49.  Et  jaçoit,  les  arbitrages  ayant  été  saintement  iir- 
Tentés  et  introduits  par  les  lois,  pour  un  moyen  de  terminer 
les  différends  avec  douceurs,  peu  de  temps  et  de  frais,  qu'à 
eet  effet  les  parties  compromettant  apposoient  une  peine; 
néantmoins  aujourd'huy,  ils  ont  un  tout  contraire  effet  au 
comté  de  Bourgogne,  par  le  moyen  de  ce  que  Ton  reçoit  les 
appellations  qui  s'émettent  sans  payer  ladite  peine,  et  sepra- 
ttcque  qu'elle  n'a  lieu,  sinon  après  quelesdits  arbitrages  sont 
confirmés  :  chose  qui  arrive  fort  rarement,  parce  que  lesdîts 
motifs  d'équité  qui  ont  servi  aux  arbitres,  ne  sont  reçus  en 
termes  de  justice,  et  bien  souvent  n'y  sont  rapportés,  telle- 
ment qu'à  ce  moyen  lesdits  arbitrages  sont  rendus  frustra- 
toires,  au  grand  préjudice  du  publique  ;  et  pow  ce,  les  États 
sont  méhus  de  réquérir  très-humblement,  comm'  ils  font,. 
Vos  Altesses  Sérénissimes  déclarer,  que  cy-après  aucun  ap- 
pel ne  sera  reçu  de  sentence  arbitraire^,  qu'au  préalable  la 
partie  appellante,  n'sât  payé  la  peine  portée  et  contenue  par 
le  compromis,  à  la  partie  qui  se  tiendra  à  ladite  sentence*». 

Âpostil  :  [1  est  pourvu  sur  le  40*  article  cy-dessusL 

Rédaction  des  Reotes  *. 

Art.  50.  Âussy  remontre  particulièrement  la  ekambre  de 
la  Noblesse,  que  par  le  Recès  des  précédents  États,  elle  au- 
roit  fait  instance  que  les  rentes  voyagères^  constituées  à  prix 

t  Arbitrale. 

>  Pétreauuid,  p.  SSC,  Ord. ,  7  septembre  1618. 

s  Viagères. 
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d'argent  fussent  réduites  à  six  par  cent  :  sur  quoy  n'ayant 
été  pourvu,  elle  est  occasionnée  d'en  faire  nouvelle  réquisi- 
tion, et  représenter  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  que  cela  se- 
roit  le  grand  bien  et  soulagement  de  leurs  humbles  vassaux, 
de  son  pauvre  peuple  :  ayant  requis  en  outre,  ladite  Noblesse, 
que  les  rentes  qui  se  constitueront  cy-après,  en  espèces  d'or 
et  d'argent,  soient  réduites  en  francs  et  monnoyes  courantes 
en  Bourgogne,  à  ce  que  les  arrérages  principaux  puissent 
être  payés  en  ladite  monnoye,  et  qu'elles  soient  enregistrées 
à  peine  de  nullité,  afin  que  les  possesseurs  d'icelles,  soient 
connus  et  chargés  selon  la  valeur,  à  la  déchaîne  des  biens 
hypothéqués,  tant  féodaux  qu'autres,  attendu  que  lesdites 
rentes  sont  tenues  pour  immeubles  et  héritages.  Sur  quoy 
les  chambre  de  l'Ëglise  et  des  Villes  auroient  été  d'avis  con- 
traire, quant  à  la  réduction  desdites  rentes  à  six  pour  cent, 
et  enrégistratures  d'icelles;  bien  consentent  lesdites  cham- 
bres de  l'Ëglise  et  des  Villes,  que  pour  l'avenir,  les  rentes 
constituées  en  espèces  d'or  et  d'argent,  soient  réduites  en 
frans  ou  monnoyes. 

Âpostil  :  Leurs  Altesses  déclarent,  comm'  elles  ont  fait  au 
précédent  Recès,  art.  16,  qu'elles  trouvent  de  la  difficulté 
en  la  réduction,  que  les  nobles  proposent  pour  les  rentes 
constituées  :  mais  l'intention  de  Leurs  Altesses,  est  que  les 
rentes  qui  se  constitueront  à  l'avenir,  soient  créées,  non  plus, 
à  huit  pour  cent  comme  se  souloit,  ains  seulement,  à  six  et 
un  quart  pour  cent  en  frans,  et  monnoye  courante  en  Bour- 
gogne, et  qu'elles  soient  régistrées  à  peine  de  nullité. 

Bois. 

Art.  51.  Étant  chose  notoirement  des  plus  importantes 
audit  Pays,  que  la  conservation  des  bois  et  forêts  d'iceluy. 
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non-seulement  pour  ce  qu'ils  rendent,  Taccès  des  gens  de 
guerre  ennemis,  plus  difficile,  et  servent  de  retraite  et  forte- 
resse à  ceux  du  plat  Pays  ;  mais  encore  pour  ce  qu'ils  sont 
nécessaires,  aux  bâtiments  et  chauffage  :  à  raison  de  quoy, 
auroient  été  faits  plusieurs  Êdits,  pour  ladite  conservation  ; 
nonobstant  lesquels,  les  seigneurs  hauts  justiciers  et  les  com- 
munautés, coupent  et  essartent  tousles  jours,  grande  portion 
de  leurs  bois,  tant  ceux  de  haute  fîitaye  qu'autres,  sans  em- 
ployer aucuns  soins  à  la  recrue  desdits  bois,  laquelle  au 
contraire  ils  empêchent,  notamment  lesdites  communautés, 
tant  par  labourage  que  par  le  parcours  de  leur  bétail,  qu'ils 
y  font  pâturer  dëz  le  jour  au  lendemain,  d'où  principalement 
provient  tout  le  mauvais  ménage  desdits  bois;  et  pour  à 
ce  remédier,  tous  lesdits  États  supplient  très-humblement 
Vos  Altesses  Sérénissimes,  déclarer,  que  tous  les  bois  qui  se- 
ront cy-après  coupés  et  vendus,  ne  pourront  être  labourés 
en  (]uelque  endroit  que  ce  soit,  ains  seront  tenus  en  bans 
par  trois  ans  entiers  après  ledit  coupage,  qui  devra  être  fait 
incessamment,  vu  que  lesdits  trois  ans  ne  doivent  commen- 
cer à  courir  depuis  l'expiration  du  premier  an  après  ledit 
coupage  en  bois,  qui  requéroit  plus  de  temps,  sauf  qu'il  soit 
permis  auxdites  communautés  d'y  faire  pâturer  aucuns  bé- 
tails pendant  ledit  temps,  ny  aux  seigneurs  de  le  souffrir,  à 
peine  d'en  répondre  selon  l'exigence  du  cas;  le  tout  sans 
préjudice  des  droits  de  pâturage  desdites  communautés,  et 
tous  autres,  pour  en  jouir  après  lesdits  trois  ans,  comm'  en- 
core des  amendes  qui  écheoient  auxdits  seigneurs  en  cas  de 
mésus,  rière lesdits  bois  dépendants  de  leurs  seigneuries,  en 
toutes  justices. 

Âpostil  :  Seront  escrites  lettres  à  ceux  du  Parlement,  afin 
que,auplustôt,  ils  fassent  repjublier  les  anciens  Êdits  touchant 
n.  6 
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la  conservation  desdits  bois,  et  dressent  par  après  quelques 
Êdits,  avec  ajonction  de  ce  qu'ils  jugeront  être  nécessaire, 
àTeffetde  remédier  à  la  dégradation  et  abus  cy-mentionnés 
pour  être  par  eux  renvoyés  par  deçà,  vus  et  bomologués  par 
Leursdites  Altesses. 

Habits  de  soye  et  clinquâDts. 

Art.  52.  Et  d'autant  que  Texpérience  a  fait  connoître, 
qu'une  principale  cause  de  la  ruine  et  pauvreté  du  Pays,  pro- 
vient des  habits  de  soye,  quasi  indifférents  entre  la  Noblesse 
et  ceux  du  tiers-État,  de  quelque  condition  qu'ils  soient:  au 
moyen  de  quoy,  tous  les  meilleurs  et  plus  clairs  deniers  qui 
arrivent  audit  Pays,  par  le  peu  de  ménagement  et  épai^ne 
que  l'on  y  fait,  sortent  dudit  Pays,  qui  par  ce  moyen  est 
d'autant  affoibli  et  rendu  pauvre  et  chétif  ;  les  trois  chambres 
ont  été  d'avis,  qu'il  fût  fait  règlement  sur  la  superfluité  des 
habits,  et  que  Vos  Altesses  Sérénissimes,  en  soient  suppliées 
et  requises  pour  le  bien-être  et  utilité  dudit  Pays. 

Âpostil  :  Il  est  pourvu  par  le  40^  article  cy-dessus. 

Draps  et  manafactures. 

Art.  55.  Aussy  a  été  représenté  par  ladite  chambre  des 
Villes,  qu'un  autre  moyen  de  retenir  l'argentaudit  Pays,  avec 
la  prohibition  des  clinquants  et  soye,  seroit  d'introduire  en 
iceluy,  la  manufacture  des  petits  draps,  auxquels  les  laines  du 
Pays  sont  propres,  ce  qui  n'a  été  fait  jusqu'à  présent,  parce 
que  les  voisins  dudit  Pays,  Lorraine  et  autres,  ayant  ladite 
manufacture,  tirent  les  laines  de  ce  Pays,  et  apportent 
vendre  les  laines  qu'ils  en  façonnent,  pour  lesquelles  ils 
emportent  dudit  Pays  de  grands  deniers ,  attendu  que 
tout  le  menu  peuple  use  de  tels  draps,  que  les  marchands 
étrangers  donnent  à  un  commencement  à  meilleur  prix. 
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que  Ton  ne  pourroit  pas  faire  en  ce  Pays ,  jusqu'à  ce 
que  ladite  manufacture  soit  introduite.  Et  pour  ce,  les 
Villes  supplient  très-humblement.  Vos  AltessesSérénissimes, 
d'interdire  la  distraction  desdites  laines,  avec  Tusage  des 
draps  qui  seront  au-dessous  de  trente  gros  pour  un  temps, 
croyant  que  cela  donnera  sujet  à  plusieurs  d'entreprendre 
ladite  manufacture,  par  laquelle  le  menu  peuple  sera  grande- 
ment soulagé.  Ce  que  la  chambre  de  TËglise,  a  cru  devoir 
être  renvoyé  à  la  cour;  et  celle  de  la  Noblesse,  telle  proposi- 
tion étoit  rejettable. 
Àpostil  :  n  est  pourvu  parle  40^  article  cy-dessus. 

ObligtUon  des  femmes. 

Art.  54.  Ayant  été  reconnu  qu'il  n'y  a  rien  qui  afflige  plus 
la  Province,  que  la  multitude  des  procès,  et  qu'une  partie 
d'iceux  proviennent  des  obligations  des  femmes,  lesquelles 
de  leur  vivant  s'en  veuUent  faire  quittes  et  leurs  héritiers 
mêmes. 

Les  États,  par  une  commune  opinion,  peuvent  beaucoup 
faire  pour  le  repos  de  ladite  Province,  de  supplier,  comm'  ils 
font  très-humblement.  Vos  AltessesSérénissimes,  déclarer, 
que  les  obligations  des  femmes  mariées  excédant  vingt-cinq 
ans,  contractées  avec  leurs  marys  conjointement,  soit  pour 
prêt,  vendage  ou  autre  part  quelqu'elles  soient,  seront  val- 
labiés  sans  renonciation  au  sénatus-consulte  velleyen,  ou 
autres  loix  introduites  en  la  faveur  des  femmes,  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  leur  faire  entendre,  tellement  qu'elles 
ne  seront  sujettes  à  restriction  par  relief  ou  autrement, 
n'étoit  qu'il  fut  proposé  et  vérifié  qu'elles  y  eussent  été  in- 
troduites par  force,  de  laquelle  la  partie  ayant  contracté  avec 
elle,  fîit  bien  avertie. 
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Âpostil  :  Il  est  pourvu  par  le  40«  article  cy-dessus. 

CottiMlîons  des  amodiateura  des  biens  fiefs. 

Art.  55.  De  plus,  la  chambre  de  la  Noblesse  auroit  repré- 
senté, que  jaçoît,  les  gentilshommes  et  nobles  du  Pays,  te- 
nant biens  et  chevances  mouvants  des  fiefs  de  Vos  Altesses 
Sérénissimes,  riëre  le  territoire  des  communautés  dudit  Pays, 
ne  soient  imposables  par  lesdites  communautés  :  touttesfois 
elles  imposent  leurs  grangers  et  amodiateurs,  par  le  moyen 
de  quoy,  ils  sont  chargés  tout  autant  que  s'ils  étoient  imposés 
eux-mêmes  ;  à  raison  de  quoy  ladite  chambre  auroit  requis 
Vos  Altesses  Sérénissimes,  déclarer,  que  lesdits  grangers  et 
amodiateurs  qui  jouissent  desdites  chevances  ne  pourront 
être  imposés  pour  ieelles  ;  ce  que  la  chambre  de  TÉglise  au- 
roit approuvé  :  mais  pour  celle  des  Villes,  elle  auroit  été  de 
contraire  avis,  et  qu'il  convenoit  laisser  cette  proposition  à  la 
disposition  du  droit  commun,  et  à  ce  qu'a  été  fait  du  passé. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  entendent  qu'en  ce  regard.  Ton 
suive  l'ancienne  forme. 

Biens  mainmortables  tenus  par  gens  de  franche  condition. 

Art.  56.  Les  Villes,  ayant  revu  l'article  du  Recès  concer- 
nant l'alliénation  des  biens  mainmortables  tenus  par  hom- 
mes frans,  ont  été  d'avis  de  supplier  Vos  Altesses  Sérénis- 
simes, de  remettre  ledit  article  aux  termes  comme  il  se  trouve 
couché  en  la  coutume,  pour  être  pratiqué,  comm'il  auroit  été 
detoustems,auparavantleditRecèsoupartémoins,etdéclarer 
que  la  disposition  du  Recès  n'auroit  point  de  lieu,  pour  les 
biens  mainmortables  acquis  et  possédés  par  homme  franc 
avant  icehiy,  prenant  égard  que  toutes  loix  et  dispositions 
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des  Princes  ne  doivent  avoir  effet  que  pour  le  futur,  ainsy 
qu'il  fut  pratiqué  en  ce  même  cas  par  le  Recès  des  États  de 
l'an  1549,  rapporté  en  l'article  605  des  anciennes  ordon- 
nances, qui  ne  comprend  que  les  héritages  de  mainmorte  ac- 
quis depuis  ledit  an  :  lequel  article,  demeureroit  inutile  aux 
gens  frans,  si  celuy  du  dernier  Recès  avoit  lieu.  A  quoy  TÉ- 
glise  et  la  Noblesse  auroient  dissenti ,  et  été  d'avis  qu'il 
plût  à  Vos  Altesses  Sérénissimes,  ordonner,  que  cy-après 
ceux  qui  voudront  se  servir  du  Recès  dudit  an  1549,  devront 
justifier  par  titre  ou  de  vive  voix,  les  biens  de  mainmorte  dé- 
laissés par  hommes  frans,  avoir  été  acquis  avant  ledit  an. 

Apostil  :  Il  est  pourvu  sur  le  40*  article  cy-dessus.  Fait  à 
Bruxelles,  le  14'  jour  du  mois  de  novembre  1615.  Signés 
Albert  et  Isabel,  et  plus  bas,  par  ordonnance  de  Leurs  Al- 
tesses, Vereichen. 

Partage  des  mainmortes. 

Art.  57.  Aussy  disent  les  chambres  de  TËglise  et  de  la  No- 
blesse, qu'il  se  void  tous  les  jours,  que  plusieurs  mainmor- 
tables,  quand  ils  partagent  leurs  biens,  s'y  accommodent  eu 
telle  sorte  qu'un  seul  ou  deux  prennent  toute  la  mainmorte, 
et  les  autres  les  meubles  et  héritages  de  la  franchise  ;  ce  que 
jaçoit,  emporte  une  alliénation,  touttesfois  ils  n'en  prennent 
aucun  consentement  sous  couleur  qu'ils  disent,  qu'elle  n'est 
nécessaire;  ce  que  n'est  pas,  pour  ce  qu'ils  peuvent  partager 
autrement;  mais  ils  n'en  usent  ainsy,  qu'en  fraude  et  pour 
frustrer  les  seigneurs  de  leurs  droits  de  retenue,  ou  bien 
pour  passer  à  un  désaveu,  et  au  désavantage  desdits  sei- 
gneurs, qui  ne  peuvent  rien  ès-biens  immeubles  de  franchise. 
A  raison  de  quoy,  pour  éviter  un  tel  abus,  les  chambres  de 
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TÉglise  et  de  la  Noblesse  supplient.  Vos  Altesses  Sérénissi- 
mes.déclarer .qu'en  partage  comme  en  toutes  autres  choses.en 
fait  d'alliénationSy  le  consentement  des  seigneurs  sera  requis: 
et  de  plus  que  les  biens,  tant  meubles  qu'immeubles  de  fran- 
chise etmainmortables,  se  partageront  également  entre  ceux 
qui  diviseront  leur  communion  y  à  éviter  les  fraudes  qui  se 
commettent;  à  quoy  auroit  dissenti  la  chambre  du  tiers-Êtat» 
disant  que  cela  répugne  au  droit,  par  lequel,  tous  partages 
sont  vrayment  jugés  pour  alliénations  nécessaires. 

Donations  entre  mainmortables. 

Art.  58.  De  même  auroient  requis  les  chambres  de  TË- 
glise  et  de  la  Noblesse,  que  les  donations  entre  les  vifs  qui  se 
font  par  gens  de  mainmorte,  de  leurs  biens  frans  et  meubles, 
fussent  enregistrées  et  notifiées  à  leurs  seigneurs  originels, 
ou  de  leur  résidence,  dans  six  semaines  après,  afin  que  l'on 
puisse  reconnoitre  s'il  y  aura  eu  de  la  fraude,  et  ce,  à  peine 
de  nullité;  et  pour  la  chambre  des  Villes,  elle  a  dissenti  à  ce 
que  dessus,  pour  ce  que  ce  seroit  une  nouvelle  charge  ajou- 
tée à  celles  de  mainmorte,  qui  sont  jà  assez  grandes. 

Censés. 

Art.  59.  Ayant  été  remontré  aux  États,  que  jaçoit,  par  les 
Ëdits  et  ordonnances  du  Pays,  ait  été  statué  que  ceux  qui 
feront  alliénations  ou  transport  d'héritages  chargés  de  censé 
ou  rentes  foncières,  seront  tenus  de  les  énoncer  pour  être 
insérées  au  contrat,  à  peine  de  commise,  contre  ceux  qui 
sciemment  délaissent  de  déclarer  telles  charges;  toutesfois 
cette  disposition  étoit  comme  inutile,  au  moyen  de  ce  que  se 
pratiquoit  au  Pays,  qu'une  commise  est  prescrite  par  cinq 
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aos,  sy  le  seigneur  n'en  fait  poursuite,  encore  qu'il  Tait  igno- 
rée; c'est  pourquoy,  les  chambres  de  l'Église  et  de  la  No- 
blesse, supplient  très-humblementVos  Altesses  Sérénissimes, 
déclarer,  qu'en  ce  cas,  et  lorsque  les  seigneurs  prétendant  les- 
dites  commises,  auront  eu  cause  et  couleur  excusable  de 
l'ignorer,  ladite  prescription  ne  court  que  par  trente  ans  :  à 
quoy  la  chambre  des  Villes  auroit  contrarié,  requérant  hum- 
blement. Vos  Altesses  Sérénissimes  de  laisser  le  point  aux 
termes  du  droit  commun,  attendu  qu'au  cas  de  l'Êdit,  il  n'y 
a  ignorance  qui  puisse  être  excusable,  pendant  lesdits  cinq 
ans,  et  partant  les  loix  et  ordonnances  y  ont  assez  pourvu. 

Publication  des  testaments  es  justices  des  Vassaux. 

Art.  60.  Encore  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  du 
baillage  d'Aval,  ayent  le  droit  de  par  leurs  officiers,  faire  ou- 
verture, lecture  et  publication  des  testaments,  chascun  en 
leur  juridiction,  et  que  leursdits  officiers  ayent  prévenu  par 
assignations  nécessaires,  pour  faire  lesdites  publications  ;  sy 
est  ce  que  les  fiscaux  de  Vos  Altesses  Sérénissimes,  ne  dé- 
laissent par  après  de  donner  mêmes  assignations,  et  le  plus 
souvent  est  passé  outre  à  telles  publications,  par  les  Lieute- 
nants-Généraux des  sièges,  jaçoit  lesdits  testaments  ayent  jà 
été  publiés  aux  justices  desdits  hauts  justiciers,  sans  avoir 
égard  à  ladite  prévention,  et  nonobstant  que  le  tout  soit  re- 
montré aux  Lieutenants-Généraux,  et  que  l'on  fasse  apparoir 
des  actes  de  prévention  ;  pour  ces  considérations,  les  cham- 
bres de  l'ÊgUse  et  de  la  Noblesse,  supplient  très-humblement 
VosAltessesSérénissimes,demaintenirlesdr9itsdeshautsjus- 
tiçiers  en  la  publication  desdits  testaments,  interdisant  aux* 
dits  fiscaux  de  les  y  troubler,  à  éviter  les  foules  que  les  sujets 
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Belvoye ,  et  pour  son  subrogé,  le  seigneur  baron  de  Saint- 
Julien  ;  et  pour  les  Villes,  le  sieur  avocat  de  Saint-Mauris,  et 
pour  son  subrogé,  le  sieur  Constance  de  Marenehes. 

Ayant  les  chambres  de  TÊglise  et  de  la  Noblesse,  déclaré 
que  leurs  journées  seront  payées  en  espèces  d'escusd'or  sol, 
ou  au  feur,  valleur  et  prix  d'iceux,  contre  l'avis  des  Villes, 
qui  avoient  trouvé  bon  que  lesdits  élus  fussent  réduits  à 
trois  frans  pièce. 

Pour  faciliter  le  voyage  de  Flandres,  et  à  ce  que  les  sieurs 
commis  à  iceluy,  soient  de  tant  mieux  informés  de  ce  qu'il 
conviendra  représenter  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  ont 
été  députés,  pour  dresser  et  compiler  les  instructions  pour 
lesdits  voyages. 

A  sçavoir,  de  la  part  de  l'Église,  pour  le  bailliage  d'Amont, 
les  sieur  révérend  abbé  des  Trois  Rois,  pour  Aval,  le  sieur 
chanoine  Rods,  et  pour  Dole,  le  sieur  Capitain,  prieur  de 
Bonnevaux  ;  pour  la  Noblesse,  pour  Amont,  le  seigneur  baron 
de  Longvy,  pour  Aval ,  le  seigneur  comte  de  Saint-Amour, 
et  pour  Dôle,  le  seigneur  de  Voisey-Cléron  ; 

Pour  les  Villes,  pour  Amont,  le  sieur  Lullier,  mayeur  de 
Vesoul,  pour  Aval,  le  sieur  avocat  Musy,  et  pour  Dôle,  le 
sieur  avocat  Alix. 

Et  ayant  été  jugé  par  les  États,  bien  séant  et  convenable, 
d'envoyer  saluer  la  cour  de  Parlement  de  leur  part,  et  luy 
témoigner  tous  les  respects  et  devoirs  que  le  Pays  peut  avoir  à 
un  si  excellent  sénat,  ils  ont,  au  susdit  effet,  député  et  commis: 

De  la  part  de  l'Église,  les  sieurs  révérends  abbés  de 
Saint-Vincent  et  Montbenoit,  et  des  Trois  Rois  ;  pour  la  No- 
blesse, le  seigneur  marquis  de  Listenay,  baron  de  Rutz,  et 
le  seigneur  deFontaine  ;  et  pour  les  Villes,  les  sieurs  mayeurs 
de  Salins,  de  Dôle  et  Gray. 
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Lesquels  auroient  fait  rapport,  chascun  en  leur  chambre,  et 
dit,  que  ladite  cour  auroit  répondu,  qu'elle  feroit  toujours 
pour  le  service  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  et  bien  du- 
dit  Pays,  tout  ce  qu'elle  verroit  convenir,  même  pendant 
cette  séance  d'États  :  correspondant  en  ce,  au  zële  et  affec^ 
tion  des  États ,  qu'elle  seconderoit  à  son  possible  :  offrant 
de  leur  communiquer,  tous  cahiers  et  papiers  nécessaires, 
étant  rière  elle  en  sa  puissance. 

Les  sieurs  révérends  abbés  des  Trois  Rois,  de  Montbe- 
noit  et  prieur  de  laLoye,  messieurs  de  Fontaine,  de  Rambez, 
de  Fertans,  de  Jaillon  et  de  Malpas,  députés  à  Tégallement 
par  les  derniers  États,  ont  fait  rapport  aux  chambres  de 
tout  ce  qu'ils  avoient  géré  et  administré  pendant  leur  com- 
mission, et  fait  un  ample  discours  par  la  voye  du  sieur  révé- 
rend abbé  des  Trois  Rois,  tant  en  leurs  noms,  que  du  sieur 
Rougemont  à  ce  député  audit  égallement  et  absent,  de  tout  ce 
qui  s'étoit  passé  en  leur  assemblée  faite  pour  le  service  de 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  bien  et  utilité  dudit  Pays.  De 
quoy ,  les  États  les  ont  remercié ,  et  dit  qu'ils  leur  en 
avoient  grandes  obligations,  et  déclaré  qu'ils  remettroient  au 
cabinet  desdits  États,  tous  les  Recës,  verbaux  et  besougné  de 
leur  assemblée,  comme  aussy  les  lettres  à  eux  escrites  par 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  et  tous  autres  papiers  et  en- 
seignements concernant  leursdites  commission  et  assemblée, 
pour  être  conservés  par  les  commis  audit  cabinet. 

Pour  faire  le  répartement  et  égallement  du  don  gratuit  et 
surjet,  qui  sera  fait  aux  présents  États,  ont  été  choisis  et  nom- 
més :  Pour  l'Église  et  pour  le  Bailliage  d'Amont,  le  sieur  ré- 
vérend abbédeBellevaux,  pour  Aval,  le  sieur  révérend  doyen 
deDôle.  EtpourlaNoblesse,  pour  Amont,  le  sieur  de  Roche- 
Grammont,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur  de  Fallon-Gram- 
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mont;  pour  Aval,  le  sieur  de  Mont-Saint-Léger»  sieur  de 
Mutigney,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur  de  Vanoz-Chissey  ; 
pour  Dôle,  le  sieur  de  Chassagne,  et  pour  son  subrogé,  le 
sieur  de  Reculot  ; 

Et  pour  les  Villes,  pour  Âmont,  le  sieur  Lullier,  mayeur  de 
Vesoul;  pour  Aval,  le  sieur  Vanoz,  mayeur  de  Pontarlier;  et 
pour  Dôle,  le  sieur  Capitain  Bereur,  mayeur  dudit  Dole. 

Lesquels,  comme  aussy  tous  autres,  qui  manieront  deniers 
publics,  presteront  caution  suffisante  et  réceante  ès-mains 
des  nouveaux  commis  au  cabinet,  et  vaqueront  au  plustôt 
que  leur  sera  possible  au  rcpartement,  tant  général  que  par- 
ticulier du  don  gratuit  et  surjet,  cottes  et  impositions, 
qu'ils  feront  sur  le  Pays  et  dont  ils  feront  rôlles,  afin  de  re- 
connoitre  quelle  sera  la  levée  des  deniers  imposés,  et  envoyé- 
ront  les  doubles  desdits  répartements,  tant  en  général  que 
particulier,  duement  signés  et  expédiés  auxdits  commis  au 
cabinet,  trois  mois  après  lesdites  cottisations  et  répartements 
faits,  ensuite  du  dernier  Recës  de  Tan  1606. 

Aussy,  conformément  au  dernier  Recès,  lesdits  nouveaux 
députés  à  Tégallement,  tiendront  compte  six  mois  après  les 
trois  ans  expirés,  du  relèvement  du  don  gratuit  et  surjet  : 
n'étoit  que  plustôt  lesdits  États  fussent  convoqués  et  assem- 
blés, auquel  cas,  lesdits  députés  à  Tégallement  et  leurs  rece- 
veurs, rendront  compte  trois  jours  avant  l'entrée  des  Êtate, 
et  remettront  au  cabinet  tous  deniers  procédant  des  reli- 
quats et  fmito  des  comptes. 

Pour  l'audition,  cloison  et  arrêté  desquels,  ont  été  nommés 
et  éleus  : 

Pour  l'Église,  pour  le  Bailliage  d'Amont,  le  sieur  révérend 
prieur  de  Vuillorbe,  pour  Aval,  le  sieur  prieur  de  Céroz,  pour 
Dôle,  le  sieur  révérend  prieur  de  Mouthier  Haute-Pierre. 
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Pour  la  Noblesse,  pour  Amont,  le  sieur  de  Fontaine,  et  pour 
son  subrogé,  le  sieur  de  Géroz;  pour  Aval,  lesieurdeYanoz- 
Chissey,  et  pour  son  subrogé  le  sieur  de  Saint-Mauris  de 
Pontarlier  ;  et  pour  Dole,  le  sieur  de  Fertans,  et  pour  son 
subrogé,  le  sieur  de  Courdiron.  Et  pour  les  Villes,  pour 
Âmont,  le  sieur  avocat  Gilbert,  mayeur  de  Beaume;  pour  Aval, 
le  sieur  Gay,  antique  mayeur  d'Oiselet;  et  pour  Dole,  le  sieur 
avocat  Petetin,  mayeur  d*Omans. 

Et  pour  ouir,  clore  et  arrêter  le  compte  des  sieurs  révé- 
rend haut  doyen  Outenin,  Dutartre,  et  capitaine  Bereur, 
commissaires  par  les  derniers  États  au  cabinet  et  à  la  garde 
des  chartes,  titres  et  papiers,  enseignements  et  deniers  re- 
posants en  iceluy,  ont  été  députés  le  sieur  révérend  prieur 
de  Jussey,  le  seigneur  baron  de  Montfort,  et  avocat  Ghapuis 
dePoligny. 

Et  au  lieu  et  place  desdits  sieurs  Outenin,  Dutartre  et 
Bereur,  ont  été  commis  audit  cabinet:  à  sçavoir,  pour  l'État 
de  rÉglise,  le  sieur  chanoine  Glerc,  professeur  en  sainte 
théologie  eu  l'université  de  Dôle  :  pour  la  Noblesse,  le  sieur 
de  Rouchant-Gevry,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur  de  Gour- 
diron;  et  le  sieur  de  Malpas  pour  les  Villes.  Leur  donnant 
lesdits  États,  telsetsemblablespouvoirs  qu'ils  avoient  donné 
aux  jadis  et  preudents  commis  audit  cabinet,  les  constituant 
pour  ce,  leurs  procureurs  spéciaux  et  irrévocables,  et  dont 
leur  sera  expédiée  particulière  commission,  par  le  secrétaire 
des  États. 

A  charge  toutefois,  qu'ils  prêteront  bonnes  et  réceantes 
cautions  pendant  la  séance  ës-présents  Etats,  ès-mains  des 
nouveaux  députés  audit  égallement,  et  de  ne  distribuer  au- 
cuns deniers  publics  sans  mandements  signés  des  neuf  dé- 
putésà  l'égallement,  et  d'observer  au  surplus  ponctuellement. 
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tout  ce  qu'a  été  statué  et  ordonné  par  le  précédent  Recfes, 
touchant  la  commission  dudit  cabinet. 

De  laquelle,  ils  rendront  compte,  quatre  ans  après  l'en- 
tremise en  leur  charge,  n'étoit  que  Ton  convoquât  les  États 
avant  l'expiration  des  quatre  ans,  auquel  cas  ils  rendront 
compte,  trois  jours  avant  l'entrée  et  assemblée  des  États. 

Ayant  les  États,  nommé  et  établis  pour  ouïr,  clore  et  ar- 
rêter le  compte  des  commis  au  cabinet  :  à  sçavoir,  pour  l'É- 
glise, le  sieur  révérend  prieur  de  la  Madeleine  de  Salins; 
pour  la  Noblesse,  le  sieur  de  la  Rochelle,  et  pour  son  su- 
brogé, le  sieur  commissaire  Dutartre;  pour  les  Villes,  le 
sieur  Gay,  antique  mayeur  d'Orgelet. 

Et  comme  les  États  se  tiennent  dépourvus  d'avocats,  pour 
la  promotion  des  sieurs  conseillers  Pétremand  et  Sachault, 
leurs  avocats,  ils  ont  retenu  le  sieur  docteur  Alix  pour  leur 
avocat,  à  gages  de  vingt  (rans  par  an,  au  lieu  du  sieur  Pétre- 
mand, et  luy  ont  donné  pour  assesseurs  et  sans  gages,  les 
sieurs  avocats  Mairot  et  Jacquinot. 

Sur  requête  présentée  aux  États,  par  Etienne  Pierre,  pro- 
cureur postulant  en  ladite  cour,  et  assesseur  de  François 
Goubot,  procureur  desdits  États  :  les  chambres  de  l'Église  et 
de  la  Noblesse,  pour  les  raisons  rapportées  en  ladite  requête, 
ont  déclaré  que  les  causes  des  États  se  répartiront  entre  les 
deux  procureurs,  par  les  commis  au  cabinet  ;  à  quoy  les 
Villes  ont  dissenti,  maintenant  qu'il  se  falloit  conformer  au 
dernier  Recès,  en  ce  particulier. 

Et  sur  autres  requêtes  de  divers  particuliers,  les  sieurs  des 
États  leur  ont  accordé  les  sommes  suivantes  : 

Premièrement,  à  don  Barthélémy  Fay,  licentié  es  -droits  et 
en  sainte  théologie,  principal  du  collège  de  Saint-Hiérosme, 
dit  de  Mortault,  fondé  à  Dole,  la  somme  de  huit  cent  frans. 
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pour  les  frais  par  luy  supportés  pour  lesdits  États,  pendant 
la  présente  séance,  lesquels  luy  seront  payés  des  deniers  du-* 
dit  cabinet  ; 

Aux  sieurs  Principal,  religieux,  écoliers  et  boursiers  du 
collège  Saint-Hiérosme,  la  somme  de  deux  cent  frans,  pour 
employer  à  Tacbat  d'un  calice  et  chenettes  d'argent,  à  eulx 
dérobés  pendant  la  tenue  des  États  ; 

Aux  messieurs  ayant  desservis  aux  messes  et  offices,  qui 
se  sont  faits  audit  collège,  pendant  la  séance  des  États,  la 
somme  de  cinq  cent  frans; 

Aux  écoliers  et  boursiers  du  collège  Saint-Hiérosme,  dit  de 
Mortault,  fondé  à  Dôle,  la  somme  de  huit  cent  frans,  pour 
les  frais  par  eulx  supportés  pour  les  États,  pendant  la  pré- 
sente séance,  lesquels  leurs  seront  payés  des  deniers  dudit 
cabinet  ; 

Aux  valets,  serviteurs  et  domestiques  du  collège,  la  somme 
de  trente  frans,  pour  services  par  eulx  faits  aux  États,  pen- 
dant leur  séance  ; 

Aux  soldats  de  la  garnison  de  Dôle,  cent  cinquante  frans, 
pour  services  faits  par  eulx  pendant  les  États  ; 

Aux  quatre  sei^ents  de  la  mairie  de  Dôle,  la  somme  de 
douze  frans  ; 

A  François  Goubot,  secrétaire  particulier  de  la  chambre 
des  Villes,  pour  services  par  luy  faits  aux  États,  pendant  leur 
présence,  la  somme  de  trois  cent  frans. — Au  sieur  chanoine 
Doroz,  secrétaire  particulier  de  la  chambre  de  TÉglise,  la 
somme  de  quatre  cent  frans  pour  mêmes  considérations.  — 
A  Pierre  Colard,  docteur  ès-droits,  secrétaire  desdits  États, 
pour  son  traitement  ordinaire  et  service  par  luy  fait  aux 
États,  pendant  la  séance,  la  somme  de  six  cent  frans. 
Les  États,  sur  autre  requête  a  eulx  présentée  par  les  sieurs 
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de  Rambez,  de  Fertans,  de  Jaillon,  jadis  co-députés  audit 
égallement^  ont  accordé  au  sieur  de  Rambez  terme  de  deux 
ans,  et  aux  sieurs  de  Fertans,  de  JaillonetEscarnot,le  terme 
d'un  an,  pour  payer  le  finito  de  leur  compte,  et  ce,  sans 
pour  ce  décharger  leur  caution. 

De  plus,  au  sieur  conseiller  Pétremand,  la  somme  de  deux 
mille  frans,  pour  le  Recueil  des  Êditset  ordonnances  par  luy 
fait,  par  ordre  et  commission  des  Ëtats  :  sçavoir,  mille  frans 
qui  luy  seront  payés,  quand  son  œuvre  sera  prête  à  mettre  sur 
la  presse,  et  les  autres  mille  frans,  après  qu'il  sera  imprimé. 

Et  d'autant  que  plusieurs  divers  articles,  auroient  été  pro- 
posés et  mis  en  termes,  lesquels  néantmoins  pourroient  être 
résolus  par  ladite  cour  de  Parlement,  sans  qu'il  fut  besoin, 
ny  nécessaire,  d'en  resservir  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  et 
beaucoup  moins  de  le  tirer  en  Recès  ;  les  Ëtats,  pour  |ne 
discéder  de  ce  qui  s'est  fait  et  pratiqué  du  passé,  ont  fait 
faire  extraits  desdits  articles,  et  nommé  et  commis  pour  les 
porter,  et  présenter  à  ladite  cour,  à  sçavoir  :  de  la  part  de 
l'Ëglise,  les  sieurs  révérends  abbé  des  Trois  Rois,  le  grand 
prieur  de  Saint-Claude  et  prieur  de  Vuillorbe  ; 

Pour  la  Noblesse,  les  sieurs  de  Fallon  et  Fertans  ;  et  pour 
les  Villes,  les  sieurs  mayeurs  d'Arbois,  d'Ornans,  et  avocat 
Lambelin. 

Aussy  pour  porter  à  la  cour,  le  billet  susmentionné  con- 
cernant le  sieur  Perrenot,  ont  été  commis  par  lesdits  Etats  : 
Pour  l'Ëglise,  les  sieurs  révérends  abbés  de  Saint-Vincent, 
de  Montbenoit  et  Thuley  ;  pour  la  Noblesse,  les  sieurs  baron 
deBelvoye,  deCéroz  et  de  Poligny-Chatillon;  pour  les  Villes, 
les  sieurs  mayeurs  de  Salins,  de  Dole  et  Vesoul. 

Pour  voir  et  examiner  le  rëglemen  t  des  arrière-bans  et  esleus 
ont  été  nommés  de  la  part  de  l'Ëglise,  les  sieurs  abbés  de 
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Montbenoit,  des  Trois  Rois  et  prieur  de  Fay  ;  pour  la  No- 
blesse, le  sieur  baron  d'Oiselay,  de  Yanoz  et  d'Amanges; 
et  pour  les  Villes,  les  sieurs  majeurs  de  Salins,  Dôle  et  Gray . 
Et  pour  voir  et  examiner  le  Recueil  des  Edits  et  ordon- 
nances, fait  par  le  sieur  Pétremand,  ont  été  députés  :  Pour 
TÊglise,  les  sieurs  révérends  abbé  de  Thuley  et  prieur  de 
Fay  ;  pour  la  Noblesse,  les  sieurs  de  Séroz  et  de  Fontaine  ; 
et  .pour  les  Villes,  les  sieurs  avocats  Alix,  et  Gilbert,  mayeur 
de  Raume. 

De  même  ont  été  commis,  les  sieurs  révérends  abbé  des 
Trois  Rois»  doyen  de  Dôle  et  prieur  de  Jussey,  pour  aller 
devers  monseigneur  Fillustrissime  et  révérendissime  arche- 
vêque de  Resançon,  à  TefTet  de  le  prier  de  se  trouver  aux 
présents  Ëtats,  pour  présider  en  la  chambre  de  TËglise. 

Et  pour  aller  devers  monsieur  le  marquis  de  Varambon, 
quérir  des  lettres  de  non  préjudice  et  autres  titres  concer- 
nant les  États,  ont  été  commis  et  envoyés  les  sieurs  avocats 
Alix  et  Terrier,  de  Vesoul. 

Et  d'autant  qu'il  s'est  trouvé  un  billet  présenté  aux  États, 
donnant  avis  que  comme  ils  impugnent^  l'entrée  des  sieurs 
fiscaux  de  la  cour  en  la  chambre  du  tiers-État,  et  qu'il  y  en 
avoit  procès  pendant,  il  sembloitque  l'entrée  libre  aux  États 
de  messieurs  les  chevaliers  de  la  cour,  peut  fortifier  la  cause 
desdits  fiscaux»  mesmement  s'ils  y  sont  reçus  en  qualité  de 
chevaliers;  sur  cet  avis,  a  été  résolu  d'un  commun  consente- 
ment, que  les  chevaliers  auroient  entrée  et  séance  accou- 
tumés aux  États,  comme  du  passé. 

Et  pour  ce  que,  parles  précédents  États,  auroient  été  faits 
des  dons  et  présents  tellement  excessifs,  sous  un  prétexte  de 
récompense  pour  services  à  la  Province,  sans  que  lesdits 

t  Ils  t'oppotent  à  rentrée. 
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Bourgogne  et  en  présence  des  sieurs  Président  et  Conseiller 
d'Artois.  Et  étant  ainsy  assemblés,  ledit  sieur  révérend  abbé 
commendataire  de  Balerne,  portant  le  propos  au  nom  des 
Ëtats,  après  avoir  dit  quelques  beaux  traits  de  louange  de  la 
grandeur  et  bonté  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  et  de 
Tamour  et  bienveillance  qu'elles  portoient  à  leurs  Francs- 
Comtois  et  Bourguignons,  pour  leur  grande  fermeté  et  con- 
stance en  la  vraye  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Ro- 
maine, de  laquelle  ils  ne  s'étoient  oncques  séparés,  non  plus 
que  de  la  loyauté,  fidélité,  service  et  obéissance,  qu'ils  doi- 
vent à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  leurs  Souverains  Princes 
et  Seigneurs,  a  offert  au  nom  desdits  États,  en  don  gratuit  à 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  la  somme  de  cent  mille  frans  : 
laquelle  a  été  acceptée  par  le  seigneur  Président  de  Bour- 
gogne, sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  touttesfois  de  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  et  en  l'absence  dudit  seigneur  Gou- 
veneur  de  Bourgogne,  qui  avoit  été  contraint  se  partir  pour 
affaires  importantes,  concernant  les  service  de  Leurs  Altesses 
Sérénissimes.  Ce  fait,  les  susdits  articles  et  Recës  ont  été  lus 
publiquement  à  haute  et  intelligible  voix,  par  moy,  Pierre 
Cobrd,  docteur  es  droits,  secrétaire  des  Etats,  auquel  ils 
ont  ordonné  les  rédiger  par  écrit,  et  les  signer  et  expédier  en 
cette  forme,  à  fin  de  perpétuelle  mémoire.  A  Dole,  le  6*  jour 
d'octobre  1614,  signé  P.  Colard. 

La  noblesse  a  résolu  qu'à  l'ouverture  des  prochains  États, 
le  sieur  à  présent  Président  en  la  chambre  de  la  Noblesse,  fera 
propositions  nécessaires,  tant  pour  l'élection  du  nouveau 
Président  qui  sera  élu  par  billets,  qu'autres  affaires  qui  re- 
querreront  prompte  provision,  et  jusques  à  tant  que  l'élec- 
tion du  nouveau  Président  sera  faite,  à  laquelle  l'on  vacquera 
à  la  première  séance. 
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Et  que  nul  ne  puisse  avoir  charges,  ny  commissions  en  la 
chambre  de  la  Noblesse,  s'il  n'est  originel  du  Pays.  Fait  à 
Dole,  en  la  chambre  de  la  Noblesse,  le  premier  d'octobre  mil 
six  cent  et  quatorze.  Ainsy  signé,  P.  Golard. 

Sensoivent  les  articles  omis  aa  Recès  de  Tan  1614. 

Art.  1.  Semble  à  la  Noblesse  qu'il  seroit  très-utile  à  tout 
le  Pays,  qu'il  y  eût  un  conseiller  d'État  de  Bourgogne,  ré- 
sidant toujours  proche  Leurs  Allesses  Sérénissimes,  pour 
les  informer  des  lois,  coutumes  et  affaires  de  Boui^ogne. 

Etquede  plus,  comme  SaMajestéCatholiqueentretientaux 
Pays-Bas,  environ  dix-huit  ou  vingt  compagnies  de  cavalerie, 
il  seroit  aussy  profitable  à  ce  Pays,  qu'il  y  eut  deux  de  ces 
compagnies  qui  fussent  commandées  et  remplies  desdits 
Bourguignons  ;  à  éviter  que  ceux  de  ce  Pays  ne  portent  les 
armes  pour  le  service  des  Princes  estrangers  ;  et  du  tout,  en 
supplie  très-humblement  et  avec  beaucoup  d'instances  Vos 
Altesses  Sérénissimes.  —  Et  en  outre,  à  ce  qu'elles  soient 
suppliées  par  les  États ,  que  les  charges  du  régiment  de 
Bourgogne  soient  conférées  aux  naturels  du  Pays. 

L'ÊgUse  est  d'avis  que  l'on  ne  demande  un  conseiller 
d'état,  mais  bien  que  Leurs  Altesses  Sérénissimes  soient 
suppliées  que  le  sieur  Grivel,  ou  celuy  qui  sera  par  delà  com- 
mis pour  ce  Pays,  ayt  entrée  au  conseil  d'État,  et  que  rien  en 
soit  traité  en  iceluy  des  Finances  touchant  ce  Pays,  qu'il  n'y 
soit  appelle  :  et  pour  les  autres  deux  chefs,  l'on  se  conforme 
à  l'avis  de  la  Noblesse. 

LesVilles  sont  de  l'avis  de  messieurs  de  l'Église,  au  regard  du 
sieur  Grivel,  mais  quant  aux  autres  chefs,  elles  disent  que  Ton 
n'y  doit  toucher,  pour  les  raisons  qui  leur  seront  représentées. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  ont  assez  fait  entendre  leur  in- 
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tention  sur  ce  qu*icy  se  requiert,  par  les  apostils  mis  en 
marge  des  treizième  et  quatorzième  articles  du  Recès. 

Second  et  sixième  articles.  Il  faut  coucher  les  arrêts  au 
long,  tant  à  la  Cour  qu'aux  Bailliages,  et  y  rapporter  les 
clauses  des  titres,  sur  quoy  les  juges  ont  fondé  leurs  juge- 
ments, comme  aussy  les  particularités  des  témoignages  des 
enquêtes  aux  procès,  où  il  y  a  appointement  de  preuves.  La 
Noblesse  n'est  de  cet  avis. 

De  même  il  faut  oster  ce  terme,  dont  les  juges  usent  en 
Tappointement  de  requêtes,  arrêts  et  autres  sortes  de  juge- 
ments, à  sçavoir  ipour  bonnes  considérations  et  pour  causes  : 
que  s'ils  en  veulent  user,  ils  examineront  quelles  sont  les- 
dites  considérations  et  causes,  et  principalement  en  com- 
pensant les  dépens.  La  Noblesse  est  d'avis  que  le  contenu 
en  ce  billet  soit  observé,  et  qu'en  tous  procès,  l'on  n'omette 
l'adjudication  des  dépens  sur  celuy  qui  a  tort,  même  entre 
parents.  L'Église  dit  qu'il  n'y  affiert  appointement,  sut*  les 
deux  chefs  de  ce  billet.  Les  Villes  sont  de  l'avis  de  messieurs 
de  l'Église,  et  que  ces  deux  articles  doivent  être  apostilles. 

Apostil  :  Leurs  Altesses  ne  trouvent  convenir  de  faire  le 
changement  qu'icy  on  demande  ;  demeurant  libre  aux  par- 
ties qui  voudront  avoir  sentences  extendues,  ou  grosses  de 
procès,  de  les  demander  à  leurs  frais  et  sans  espoir  de  les 
recouvrer,  ny  mettre  en  taxe  de  dépens. 

Art.  5.  Sera  bon  de  représenter,  qu'il  y  a  des  Villes  et 
villages  qui  jouissent  du  droit  de  chasse,  sans  titres  ou  pri- 
vilèges, ains  seulement  sous  ombre  de  prescription  :  laquelle 
touterois,ne  se  peut  acquérir  vaillablement  contre  tant  d'Édits; 
et  pour  ce,  seroit  bon  d'ordonner  à  tous  non  nobles,  faire 
paroistre  par  devant  Monseigneur  le  Gouverneur,  leurs  titres 
et  privilèges  octroyés  spécialement  par  les  Souverains  :  à  dé- 
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faut  de  quoy  ils  seront  déchus  de  leurs  droits  prétendus.  La 
Noblesse  est  d'avis  que  le  contenu  en  ce  billet,  soit  repré- 
senté à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  sauFpour  le  regard  des 
Villes,  ayant  permissions  particulières  du  Souverain  ;  FEglise 
est  d'avis  que  Ton  se  contente  que  les  Édits  soient  pratiqués; 
les  Villes  sont  du  même  avis  que  messieurs  de  l'Église. 

Apostil  :  L'on  ne  trouve  convenir  d'ordonner  ce  qu'est  icy 
requis. 

Art.  4.  Il  seroit  bon  que  les  substitutions,  tant  celles  qui 
sont  faites,  que  celles  qui  sont  à  faire,  ne  passassent  outre 
la  troisième  continuation  du  dernier  substituant,  et  ce  sans 
difficulté,  et  qu'elles  se  régistreront  cy-après,  sans  quoy 
elles  demeureront  sans  effet.  La  Noblesse  est  d'avis  que  les 
substitutions  soient  insinuées  et  enregistrées  à  peine  de  nul- 
lité. L'Église  est  de  l'avis  de  la  Noblesse  quant  aux  enrégis- 
trations  particulières  en  chaque  Bailliage,  et  quant  au  surplus, 
qu'il  ne  soit  innové.  Les  Villes  sont  d'avis  que  Ton  n'y  tou- 
che rien. 

Âpostil  :  En  sera  écrit  à  ceux  du  Parlement  à  Dôle,  pour 
sur  ce,  avoir  leur  avis. 

Art.  5.  U  semble  fort  nécessaire  à  tout  l'État,  que  Leurs 
Altesses  Sérénissimes  soient  requises  d'ordonner  à  la  cour 
de  Parlement,  de  ne  s'ingérer  à  faire  aucun  Édit  nouveau,  si 
ce  n'est,  ce  que  est  en  l'exercice  ordinaire  de  la  justice  ; 
d'autant  qu'il  s'en  trouve  quelques  uns  contraires,  aux 
privilèges  et  libertés  de  tout  l'État,  ou  de  partie  d'iceluy  : 
comm'il  se  peut  voir  aux  Édits  cy-joints,  l'un  contre  ceux 
de  la  Noblesse,  en  ce  qui  concerne  le  port  des  arquebuses  ^ 
l'autre  touchant  les  Édits  des  serviteurs  estrangers^  :  car  en  - 

1  l'éiremand,  R.  des  Ord.,  Ulre  XXXII,  p.  160. 
s  Pélremand,  R.  des  Ord.,  litre  XXXVI,  p.  162. 
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core  qu'ils  semblent  salutaires,  ils  regardent  néantmoins 
tout  l'État»  qui  ne  doit  être  assujetti  (en  pays  franc),  si  ce 
n*est  par  résolution  prinse  en  l'assemblée  d'iceluy.  Le  troi- 
sième répugne  grandement  à  la  jurisdiction  ecclésiastique, 
et  contraint  l'État  du  Pays,  en  ce  qu'il  l'oblige  de  communi- 
quer aux  fiscaux,  les  permissions  légitimement  concédées 
de  manger  chair,  chose  toute  nouvelle  et  de  difficile  obser- 
vance, principalement  aux  plus  eslougnés  des  fiscaux,  à  qui 
en  est  adressée  la  connoissance. 

Et  comme  ceux  de  l'État  refusent  entièrement  l'entrée  des 
fiscaux  de  la  cour,  dont  il  y  a  procès  pendant:  il  semble  que 
celle  que  messieurs  les  chevaliers  de  la  coury  ont  libre,  a  forti- 
fié et  aidé  grandement  la  cause  desdits  fiscaux,  même  si  la 
Noblesse  les  admet  en  cette  qualité  de  chevaliers  et  non  comme 
particuliers  :  et'pour  ce,  il  sera  bien  quelesdits  delà  Noblesse 
et  tout  l'État  y  avisent.  Semble  à  la  Noblesse,  que  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes  doivent  estre  suppUées,  déclarer  et  or- 
donner, qu'il  ne  se  fasse  aucun  Édit  contre  la  liberté  du  Pays, 
et  qu'à  l'avenir  il  ne  s'en  fasse  point,  sans  la  participation  du 
sieur  Gouverneur  de  la  Province  et  des  bons  personnages  : 
que  les  Édits  concernant  la  Religion  soient  rigoureusement 
observés,  et  que  les  sieurs  chevaliers  de  la  cour  ayent  entrée 
et  séance  en  la  chambre  de  la  Noblesse,  comme  du  passé. 

L'Église  est  d'avis  que,  il  n'y  a  sujet  de  plainte  contre  la 
cour  pour  les  trois  Édits  contenus  en  ce  billet,  ny  moins  de  res- 
treindre son  authorité  ;  et  pour  l'entrée  des  sieurs  chevaliers^ 
comme  la  Noblesse.  Les  Villes  sont  de  même  avis  que  l'Église. 

Ainsy  signé,  comme  secrétaire  des  États,  et  par  copie 
prinse  sur  lesdits  articles,  par  ordonnance  des  sieurs  com- 
mis aux  instructions  pour  le  voyage  de  Flandres.  P.  Golard. 

Âpostil  :  L'intention  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  est 
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selon  que  jà  cy-devant  elles  l'ont  fait  entendre  à  ceux  du 
Parlement,  qu*en  matière  de  nouveaux  Édits,  ils  ne  fassent 
rien  sans  les  avertir  et  sans  participation  du  Gouverneur. 
Fait  à  Bruxelles,  le  14'' jour  de  septembre.  Tan  mil  six  cent 
et  quinze  ;  paraphé  Maret,  signés  Albert  et  Isabel,  et  plus 
bas,  par  ordonnance  de  Leurs  Altesses,  Yerreicken  ;  et  est 
écrit  encore  plus  bas  :  sur  les  articles  omis  au  Recès  des 
Ëtats  de  Bourgogne,  lïiil  six  cent  quatorze. 


Yerl»al  des  siean  Commissaire»,  où  sont  plusieurs  déclarations  sar  les  Répartemenls 
par  eux  faits,  tant  des  Rière-Bans  que  des  soldats  esleos,  en  mil  six  cent  quatorze. 

Comm'il  soit  que  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  informées 
de  beaucoup  de  manquements  et  déffauts  en  ce  qui  est  des 
arrière-bans  et  des  soldats  esleusde  ce  comté  de  Bourgogne, 
ayent  pour  leur  meilleur  service  et  conservation  dudit  comté, 
ordonné  un  règlement  par  leurs  lettres-patentes  du  huitième 
d'octobre  1610,  et  par  Tonziesme  article  d'iceluy,  donné 
pouvoir  à  M.  le  comte  de  Ghamplitte,  comme  Gouverneur 
dudit  comté,  de  choisir  deux  personnages  tels  que  bon  luy 
sembleroit  ;  et  à  messieurs  de  leur  cour  souveraine  de  Par- 
lement à  Dôle,  deux  autres  pour  résoudre  de  toutes  difficultés 
concernant  le  répartement  à  faire  desdits  arrière-bans  et 
esleus,  et  exécution  dudit  règlement;  avec  déclaration  que 
ce  que  les  quatre  ainsy  choisis  décideroient  de  commun  ac- 
cord, seroit  suivy  sans  qu'aulcung  appel  en  pût  estre  émis, 
et  où  ils  ne  seroient  d'accord.  Ton  en  avertiroit  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes  pour  y  ordonner. 

Â  quoy  satisfaisant,  lesdits  sieurs  comte  et  du  Parlement, 
ils  auroient  par  Édict  publié  en  iceluy  Parlement,  le  second 
décembre  de  Tan  1610,  choisy  nous  quatre  cy-après  soub- 
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signés»  qui  en  ayant  accepté  la  charge,  et  désirant  nous  en 
acquitter  avec  toute  fidélité  et  diligence,  avons  dès  lors  tenu 
plusieurs  assemblées  audit  Dôle  en  la  maison  de  Nous,  le 
baron  de  Montfort,  et  fait  diverses  rescriptions  aux  sieurs 
colonels  des  esleus  des  trois  Bailliages  dudit  Pays,  officiers 
des  Ressorts  et  autres,  qu'il  a  esté  nécessaire  ;  pour  en  con- 
formité d'autres  Edits,  depuis  publiés  audit  Parlement,  le 
dernier  d'iceux,  en  date  du  vingt-cinquième  jour  du  mois 
d'aoust,  de  Tan  1613,  nous  faire  tenir  la  déclaration  asser- 
mentée du  nombre  des  feux  et  de  toutes  les  Villes  et  villages 
dudit  Pays,  ensemble  la  qualité  et  revenu  de  chascun  fief 
et  rière-fief,  ou  bien  d'en  dresser  besougné  suffisant  pour 
nous  en  rendre  certains.  Â  quoy  n'a  esté  sitôst  satisfait, 
comm'il  peut  apparoir  par  ledit  dernier  Édict  :  de  même  par 
plusieurs  fois,  avons  resservy  Leurs  Altesses  Sérénissimes, 
des  difficultés  résultant  de  ladite  commission  ;  et  en  avons 
reçu  l'ordre  qu'il  leur  a  plu  nous  donner ,  suivant  lequel,  et 
autres  déclarations  par  elles  faites  sur  ledit  règlement,  le  tout 
bien  particulièrement  considéré  et  avec  le  plus  d'égalité  qu'il 
nous  a  esté  possible,  selon  le  nombre  des  feux  et  revenu 
des  fiefs;  étant  d'un  mesme  accord  et  advis,  avons  fait  le 
répartement  des  vingt-cinq  compagnies  de  soldats  esleus  ; 
auxquelles  lesvingt-huitordonnées  par  iceluy  règlement,  ont 
esté  depuis  réduites  par  autre  commandement  de  Leurs 
Altesses,  du  neufviesme  avril  1612;  et  des  chevaux-légers 
que  chascun  féodal  doit  fournir  à  la  convocation  des  bans  et 
rière-bans,  en  la  forme  et  manière  cy-après  descrite  ;  le  tout 
sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  de  nostre  Sérénissime  Prince, 
et  sous  les  modifications  et  additions  suivantes  : 

1 .  A  sçavoir,  au  regard  desdits  esleus,  que  l'attribution 
faite  d'aucuns  villages  de  l'un  des  Ressorts  à  l'autre,  pour 
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rendre  complètes  quelques  compagnies,  n'emportera  aucun 
desbattement  ou  préjudice. 

2.  Que  cy-après  venant  à  cognoissance»  qu'aucunes  com- 
munautés, n'ayent  rien  ou  moins  déclaré  des  fiefs  qu'il  n'y 
en  a,  elles  seront  rechargées  à  la  diminution  de  celles  qui  ont 
satisfait,  outre  les  peines  encourues  pour  la  contravention 
aux  Édits  sur  ce  publiés,  dont  la  poursuite  demeurera  à  la 
charge  des  fiscaux  et  officiers  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes. 

3.  Que  par  dessus  les  officiers  establis  par  le  règlement, 
il  y  aura  un  auditeur-général  et  un  prévost  fourny  de  quatre 
archers,  aux  gages,  sçavoir  :  ledit  auditeur,  de  quatre-vingt 
frans  par  mois,  pour  luy,  son  secrétaire  et  autres  qu'il  voudra 
avoir  à  sa  suitte  :  ledit  Prévost,  quarante  frans,  et  chascun 
de  ses  quatre  archers,  vingt  frans  ;  lesquels  gages  ne  se  de- 
vront payer,  sinon  lorsque  les  rière-bans  et  esleus  seront 
entièrement  levés  et  se  treuveront  en  campagne.  Cet  ar- 
ticle, ainsy  dressé,  en  conformité  des  lettres  à  nous  lesdits 
commis,  escrittes  par  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  le 
douziesme  de  février,  de  l'an  1612. 

4.  Et  pour  le  payement  des  gages  et  ceux  assignés  au 
sieur  colonel  et  autres  officiers  desdits  esleus,  par  les  cin- 
quième, sixième,  septième,  ethuitième  articles  du  règlement, 
et  selon  la  taxe  en  faite  en  l'article  quinzième,  déclarons  con- 
formément à  autres  lettres,  à  nous  adressées  par  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes,  du  4  de  janvier,  de  l'an  1612,  que  at- 
tendant autres  moyens  d'y  pourvoir,  chascuns  des  soldats  es- 
leus de  quelque  qualité  ils  soient,  et  ceux  à  cheval  comprins , 
devront  fournir  quinze  gros  par  mois ,  que  les  communautés 
leur  délivreront  pour  six  sepmaines,  en  outre  leur  paye,  que 
sont  vingt-deux  gros  et  demy,  quand  lesdits  esleus  seront 
actuellement  levés  et  iront  en  service. 
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5.  Sera  choisy  en  chascune  compagnie,  par  le  capitaine 
particulier  d'icelle,  et  Tun  des  fiscaux  au  Siège,  un  homme 
sur  le  lieu  où  ladite  compagnie  se  doit  assembler,  réceant  et 
de  facile  convention,  auquel  chascun  soldat  délivrera  passant 
monstre  et  reveue  de  la  compagnie,  pour  marcher  en  cam- 
pagne et  rendre  service,  les  vingt-deux  gros  et  demy,  dont 
il  donnera  acquit  sans  frais  ;  puis  du  reçu,  paiera  tous  les 
officiers  de  ladite  compagnie,  pour  six  sepmaines,  prenant 
quittance  d'eux,  de  même  sans  frais  ;  et  pour  ses  peines,  aura 
sur  les  reçus  pour  les  six  sepmaines,  la  somme  de  dix  frans. 

6.  Que  si  les  esleus  ne  servent  six  sepmaines  entières,  les 
officiers  qui  auront  eu  au  commencementlesgages  pour  icelles, 
seront  tenus  de  les  décompter  et  en  faire  état  à  Tautre  pre- 
mière levée,  ce  que  ledit  receveur  particulier  devra  notter. 

7.  Sera  aussy  estably  par  monsieur  le  Gouverneur  du  Pays, 
un  Receveur  ou  Pagadore  général  et  de  facile  convention,  au- 
quel lesdits  receveurs  particuliers  seront  tenus  de  délivrer 
leur  reliquat,  pour  sur  iceluy,  payer  les  trois  colonels,  leurs 
capitaines  de  cuirasses  et  d'arquebusiers  à  cheval,  l'auditeur, 
le  prévôt  et  ses  quatres  archers  ;  ce  qu'il  fera  au  regard  des 
colonels  et  leurs  capitaines  de  cavallerie,  lors  seulement 
que  le  régiment  entier  sera  levé,  et  desdits  auditeurs,  pré- 
vôt et  archers  au  temps  cy-dessus  déclaré,  prenant  acquit 
d'eux,  et  en  donnant  un  aux  receveurs  particuliers  sans  frais; 
et  pour  ses  peines,  voyages  et  autres  occasions  quelconques, 
aura  cinquante  frans  de  gages  pour  six  sepmaines,  qu'il  lè- 
vera sur  lesdits  reliquats  mis  en  ses  mains;  et  de  ce  que 
restera  après  les  payements  faits,  il  en  rendra  compte  et  en 
fera  bonne  et  seure  garde,  pour  estre  employé  à  l'utilité  pu- 
blique, ainsy  qu'ordonné  luy  sera. 

8.  Et  finablement  devront  les  communautés  avancer  à 


DE  LA  FRANGHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.      109 

leurs  esleus,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  levés  et  iront  en  ser- 
vice, la  paye  de  six  sepmaines,  à  charge,  si  le  service  n'est 
de  si  longue  durée,  de  tenir  compte  du  reste  auxdites  com- 
munautés, sans  qu'il  soit  besoin  que  les  Prud'hommes,  ou 
autres  des  communautés,  aillent  présenter  leurdits  esleus  aux 
Capitaines,  après  qu'ils  auront  esté  une  fois  reçus,  soit  se 
transporter  au  lieu  de  l'assemblée,  sous  prétexte  de  porter 
argent  ou  autrement. 
En  ce  qui  concerne  les  bans  et  riëre-bans,  déclarons  : 

1 .  Que  l'ordre  tenu  au  répartement  des  fiefs,  ne  préjudi- 
ciera  aux  qualités  des  possesseurs. 

2.  Que  par  la  jonction  desdits  fiefs  et  aides  en  argent 
qu'aucuns  d'iceux  font  aux  autres,  n'entendons  induire  au- 
cune supériorité  ou  subjection,  ny  attribution  de  fiefs  ou 
riëre-fiefs,  ou  démembrement  du  fief  dominant,  dont  ils 
meuvent. 

3.  Comme  aussy  n'entendons  faire  préjudice  aux  fiefs 
prétendus  amortis,  ou  de  franc-aleu,  pour  lesquels  ceux  aux- 
quels ils  appartiennent,  et  sont  icy  chargés,  se  pourront 
pourvoir  ainsy  qu'ils  trouveront  convenir. 

4.  Déclarons  de  plus,  que  cy  après  toutes  les  fois  que  l'on 
fera  monstre  de  rière-bans,  sera  notté  en  marge  de  l'article 
de  chacune  Seigneurie,  ou  terre  féodale  y  dénommée,  le  nom 
des  posesseurs  d'icelles. 

5.  Et  afin  que  sous  couleur  des  aides  non  payées,  les  féo- 
daux qui  doient  fournir  les  chevaux,  ne  prennent  excuse  d'y 
satisfaire,  disons  que  ce  nonobstant,  ils  devront  les  repré- 
senter, pour  rendre  le  service  ordonné,  leurs  actions  réser- 
vées contre  lesdits  doigeants  aides,  tant  pour  le  principal, 
que  interests  en  dépendants. 

A  l'avenir,  venant  à  cognoissance  que  aucuns  féodaux 
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n'ont  rien  déclaré,  ou  moins  que  le  revenu  de  leurs  fiefs  ne 
porte,  ils  seront  rechargés  à  la  diminution  des  autres  qui  ont 
satisfait,  ou  trop  déclaré,  outre  la  peine  encourue  par  la 
contravention  aux  Édits,  selon  que  cy-dessus  est  dit  des 
communautés.  Et  pour  tant  mieux  avoir  recours,  quand  be- 
soin sera,  à  ce  qui  est  contenu  au  répartement  desdits  fiefs 
et  esleus,  après  que  Leurs  Altesses  Sérénissimes  l'auront 
aggréé  et  approuvé  :  le  volume  entier,  tel  qu'il  est  icy  joint, 
sera  Imssé  en  copies,  signées  par  Anathoile  deMyville,  secré- 
taire par  nous  choisy,  en  cette  commission  :  une  audit  sieur 
comte  de  Gbamplitte,  Gouverneur  du  Pays,  une  autre  à  la 
cour  de  Parlement,  et  une  troisième  au  cabinet  dudit  Pays. 
Et  de  plus,  sera  envoyé  à  cbascun  des  sieurs  baillys  et  colo- 
nels, ce  que  concerne  les  fiefs  de  leurs  Bailliages  et  esleus 
de  leurs  régiments,  pour  par  eulx  puis  après,  en  faû*e  ex- 
traire et  délivrer  à  cbascun  de  leurs  capitaines,  ce  que  tou- 
cbe  leurs  compagnies. 

Comme  encore,  devra  le  secrétaire  deMyville,  après  ladite 
approbation,  tirer  dudit  volume  ce  qui  est  des  esleus  et  fiefs 
de  cbascun  Ressort  de  ce  Pays,  et  le  faire  tenir  au  Procureur 
Fiscal  en  iceluy,  afin  qu'il  en  procure  la  régistrature,  es  re- 
gistres publics  du  Siège. 

Et  selon  ce  que  dessus,  avons  clos  et  finy  nostredite  com- 
mission ;  en  foy  de  quoy  nous  nous  sommes  soubsignés  avec 
ledit  secrétaire.  A  Dole,  le  premier  jour  du  mois  de  juin, 
l'an  1614  :  signes,  de  Montfort,  d'Acbey,  Brun  et  de  Mandre; 
et  par  ordonnance  desdits  sieurs,  par  moy  secrétaire  de  leur 
part  cboisy,  A.  de  My ville. 
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Sensait  le  Règlement  de  Leara  Altesses  Sérénissimes,  des  Bans,  Riére-Bans 
et  Soldau  Esleos. 


Son  Altesse  Sérénissime  ayant  eu  l'avis  de  ses  Gouver- 
neur et  Parlement  de  la  Franche-Comté  de  Bourgogne,  sur 
lès  désordres  qui  se  sont  glissés  par  succession  de  tems,  à  la 
levée  des  esleus  et  assemblée  du  Riëre-Ban  de  la  Comté,  a 
statué  et  ordonné,  statue  et  ordonne,  pour  le  redressement 
et  soulagement  dudit  Pays,  ce  que  sensuit  : 

i .  Des  Régiments  :  Qu'il  y  ayt  trois  Régiments  de  gens 
de  pied  au  comté  de  Bourgogne  ;  l'un  au  Bailliage  d'Âmont, 
qui  soit  de  douze  compagnies,  les  terres  de  Luxeul  et  Yau- 
villers  comprinses  ;  un  autre ,  au  Bailliage  d'Aval ,  de  dix 
compagnies,  la  terre  de  Saint-Claude  comprinse  ;  et  un  au- 
tre au  Bailliage  de  Dole,  de  six  compagnies  ^ . 

2.  Des  compagnies  :  Que  chacune  compagnie,  devra  estre 
de  deux  cents  hommes  de  pied  et  de  dix  chevaux,  qui  feront 
en  tout,  cinq  mille  six  cents  hommes  de  pied,  et  deux  cents 
quatre-vingt  chevaux. 

3.  Des  armes  des  soldats  :  Que  chacune  compagnie  devra 
estre  composée  de  cinquante  picques,  dix  hallebardes,  qua- 
rante mousquetaires  et  cent  arquebusiers. 

4.  Et  quant  aux  gens  à  cheval,  la  moitié  seront  cuirassés 
à  répreuve,  et  l'autre  moitié  arquebusiers  à  cheval. 

5.  Comment  ils  seront  commandés  et  par  qui  :  Qu'aux 
trois  Régiments,  commandent  les  trois  colonels  que  le  Gou- 
verneur de  la  Province  choisira  et  instituera,  comm'  il  s'est 
fait  du  passé. 

<  Et  depuis  S«n  Altesse,  sar  remontrance  des  Villes  da  Pays,  a  déclaré  qu'il  n*y 
aoroit  que  vingt-cinq  compagnies  d'esleus,  réparties  sur  tous  les  Bailliages,  selon  le 
nombre  des  feux  :  ladite  déclaration,  en  date  du  9  avril  161S. 
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6.  Que  lesdits  colonels  fassent  choix  de  leurs  capitaines, 
pour  commander  aux  compagnies  d'infanterie,  et  lesdits 
capitaines  de  leurs  enseignes  et  autres  officiers,  qui  seront 
tous  gens  de  bien,  naturels  du  Pays,  et  pratiques  à  la 
guerre. 

7.  Qu'il  n'y  aura  d'officiers  en  chascune  compagnie,  qu'un 
capitaine,  un  enseigne,  deux  sergents  et  huit  caporaux. 

8.  Et  quant  aux  gens  de  cheval,  qu'ils  seront  commandés 
par  les  colonels  des  Régiments ,  qui  pourront  faire  choix  de 
deux  capitaines,  chascun  en  son  Bailliage,  pour  commander 
l'un  aux  cuirassiers,  et  l'autre  aux  arquebusiers  à  cheval. 

9.  Gomme  les  soldats  seront  choisis  :  Que  le  choix  des 
soldats  se  fera  par  les  communautés,  qui  seront  tenues  et 
chargées  de  choisir  des  plus  robustes,  et  pratiqués  de  la 
guerre,  qui  seront  agréés  et  advouhés  par  les  capitaines, 
lesquels  auront  rôole  de  leurs  noms,  surnoms  et  âges,  en- 
semble des  Villes  et  villages  où  ils  seront  choisis. 

10.  Que  le  choix  durera  tant  que  le  soldat  vivra,  et  pourra 
utilement  servir,  sans  qu'il  puisse  estre  excusé  ny  licentié 
par  autres  que  par  les  colonels,  lesquels  néantmoins  ne  le 
pourront  faire  sans  ouyr  les  communautés,  et  sans  qu'au 
mesme  instant,  il  y  en  ayt  un  autre  présent,  remplacé  et 
inscrit  au  rôole,  propre  et  idoine  à  fmre  le  service  ;  et  en  cas 
de  difficulté  entre  lesdits  colonels  et  communautés ,  pour  la 
qualité  du  soldat  et  de  ses  armes,  le  jugement  en  sera  au 
Gouverneur. 

11.  Que  lesdites  compagnies  soient  levées  sur  tout  le 
Pays,  et  distinguées  par  Ressort  tant  que  faire  se  pourra;  et 
d'autant  que  les  uns  sont  plus  grands  et  peuplés  que  les  au* 
très,  que  l'on  en  fasse  le  répartement  par  Villes,  villages 
et  communautés,  le  plus  également  que  sera  possible,  le  fort 
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portant  le  foible;  en  sorte  que  chascune  communauté  scache 
ce  qu'elle  devra  fournir,  tant  de  fantassins  que  hommes  à 
cheval,  et  que  ledit  répartement  estant  une  fois  fait,  il  ne 
puisse  estre  changé  ny  altéré.  Pour  faciliter  lequel  réparte- 
ment, et  retrancher  toutes  les  difficultés  et  procès  que  pour- 
ront y  tomber.  Son  Altesse  donne  pouvoir  au  Gouverneur  de 
choisir  de  sa  part,  deux  personnages  tels  que  bon  luy  sem- 
blera, et  au  Parlement  d'en  choisir  et  députer  autres  deux 
de  son  costé,pour  résoudre  de  toutes  difficultés,  concernant 
ledit  répartement  :  voulant  que  ce  qu'ils  décideront  d'un 
commun  accord  soit  suivy,  sans  qu'aulcun  appel  en  puisse 
estre  émis;  ou  ils  ne  seront  d'accord,  l'on  pourra  icy  avertir 
pour  y  estre  ordonné. 

12.  De  la  place  d'armes,  et  comme  se  devra  faire  la  mons- 
tre :  Que  la  Place  d'armes  oii  chascune  compagnie  se  devra 
assembler  et  faire  monstre,  devra  estre  choisie  es  Villes  oii 
les  officiers  de  justice  du  Ressort  ont  leurs  sièges  ou  demeu- 
rances  ordinaires,  afin  qu'ils  soient  présents  ësdites  assem- 
blées et  monstres,  et  qu'ils  tiennent  la  main  que  toute  chose 
se  passe  au  fait  desdits  esleus,  selon  l'ordre  icy  statué,  sans 
irais  et  fouUes  desdites  Villes,  et  qu'ils  empêchent  toute 
exaction  et  concussion. 

13.  Or,  pour  tenir  les  soldats  plus  prests  et  appareillés 
à  toute  occurrence,  chasque  capitaine  pourra  faire,  une  fois 
par  chascun  an»  revue  de  sa  compagnie  en  l'une  desdites 
Villes  du  Ressort;  et  ce,  à  jour  de  feste,  et  en  un  seul  jour 
ou  deux,  tout  au  plus,  pour  ne  distraire  les  soldats  de  leur 
travail  ordinaire^. 

14.  De  la  justice  et  juridiction  sur  les  soldats  :  Si  durant 
le  temps  que  les  soldats  esleus,  serviront  ou  marcheront  sous 

*  Depuis  réformé  par  décUration  de  Son  Alteiae,  du  9  avril  161S 

n.  8 
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leurs  enseignes,  ils  commettent  faute,  le  châtiment  en  sera 
remis  au  Gouverneur,  ou  à  son  Auditeur-Général,  qu'il  pourra 
commettre  avec  un  Prévost,  s'il  fait  de  besoin,  à  gages  rai- 
sonnables: mais  hors  de  là,  pour  autres  délits  que  ceux  mi- 
litsdres  ou  commis  avant  leur  service,  ils  demeureront  juri- 
diques au  juge  ordinaire  des  lieux,  comme  tous  les  autres 
sujets  de  la  Province  ;  et  au  surplus  sera  suivy  le  règlement 
fait  par  le  feu  Prince  de  Parme,  par  ses  lettres  du  vingt-hui- 
tième de  septembre  de  l'an  1579 ,  touchant  le  fait  de  la 
cognoissance,  jugement  et  correction  des  délits  et  mésus 
des  gens  de  guerre. 

15.  Des  gages  des  officiers  :  Que  les  trois  colonels  auront 
chacun  de  gage  par  mois,  cent  cinquante  frans  ;  leurs  lieu- 
tenants ou  capitaines  particuliers,  qui  serviront  à  la  conduite 
de  toute  la  troupe  de  cavalerie,  chascun  quatre-vingt  frans 
par  mois;  les  capitaines  d'infanterie,  chascun  quatre-vingt 
frans  par  mois  ;  le  sei^ent-major  de  chascun  des  Régiments, 
cent  irans  ;  les  sergents  particuliers  de  chascune  compagnie, 
vingt-cinq  frans  ;  l'enseigne,  quarante  frans  ;  les  caporaux, 
chascun  trois  irans,  par-dessus  la  solde  qu'ils  tireront  de 
leurs  communautés. 

16.  Gages  des  soldats,  tant  à  pied  qu'à  cheval  :  L'Arque- 
busier à  cheval,  vingt-quatre  frans  ;  le  cuirassier  à  cheval, 
trente  frans  ;  le  piquier  armé  avec  i  orcelet  complet  et  pique 
de  mesure,  quatorze  frans  ;  l'hallebardier  armé  de  cuirasse 
ou  plastron  appreuvé,  quatorze  frans  ;  l'arquebusier  à  pied, 
dix  frans  ;  le  mousquetaire  avec  flasque,  fourniment,  furr- 
chette,  quatorze  frans  :  le  tout  par  mois. 

17.  Sur  qui  se  prendront  les  frais  de  cette  gendarmerie  : 
Que  la  solde  des  soldats  simples,  se  payera  des  deniers  des- 
dites communautés,  et  par  les  mains  de  Prud'hommes  et 
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Jurés  d'icelles,  le  fort  portant  le  foible»  sans  aucune  excep- 
tion des  Villes  et  villages. 

18.  Parla  déclaration  de  Son  Altesse,  TËglise  a  esté  des- 
chargée de  contribuer  pour  les  esleus. — Et  comme  le  règle- 
ment des  esleus  et  Rière-Bans,  tend  à  la  seule  conservation, 
bien  et  repos  dudit  comté  de  Bourgogne,  pour  le  maintenir 
en  la  vraye  et  ancienne  Religion  Catholique,  Apostolique  et 
Romaine,  et  soubs  l'obéissance  de  ses  Princes  Souverains,  en 
quoy  participent  les  gens  d'Ëglise  de  ce  Comté  :  et  pour  ce, 
sont  tenus  par  les  saints  canons  et  par  tous  droits,  d'y  con- 
tribuer aussy  bien  que  les  nobles  et  ceux  du  tiers-Estat. 
L'intention  de  Son  Altesse  Sérénissime  est,  que  le  Comte  de 
Champlitte  et  la  cour  du  Parlement,  advisent  avec  le  très- 
révérend  archevesque  de  Besançon  et  autres  gens  d'Eglise, 
qu'ils  trouveront  convenir,  d'une  somme  certaine  qu'ils  de- 
vront fournir  et  payer  en  la  forme  que  sera  résolue,  pour 
employer  à  la  levée  des  esleus  et  gages  des  officiers. 

19.  En  outre  ce,  lesdites  communautés  seront  tenues, 
quand  il  faudra  marcher,  de  fournir  aux  gens  de  chevaux 
qui  leur  seront  ordonnés,  le  cheval  bon  et  propre  à  faire  le 
service,  la  cuirasse,  l'arquebuse  à  roue  :  et  le  soldat  rendra 
son  cheval  à  la  communauté,  service  achevé,  sans  qu'il  le 
puisse  vendre  ny  engager  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sans  la  licence  de  son  chef,  à  peine  d'intérêts,  et  d'en  estre 
le  soldat  chastié  arbitrairement. 

20.  Que  chascune  communauté  sera  aussy  obligée,  sou- 
dain après  le  répartement  fait,  d'acheter  et  tenir  prestes  les 
armes,  qui  leur  seront  commandées  et  ordonnées  pour  les 
soldats  esleus  qu'elle  devra  fournir,  selon  qu'il  sera  pres- 
crit par  ledit  répartement. 

21 .  De  la  garde  des  armes  en  temps  de  paix  :  Que  les 
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armes  seront  et  demeureront  en  la  puissance  et  pouvoir  du 
soldat  en  temps  de  paix,  du  moins  quant  aux  arquebuses, 
pour  s*y  pouvoir  exercer  :  et  quant  aux  autres  armes,  les 
Prud'hommes  les  laisseront  en  Villes  closes,  soit  en  la  maison 
publique  ou  particulière,  comme  mieux  ils  aimeront  :  afin 
d'estre  mieux  conservées,  et  qu'entrant  Tennemy  inopiné- 
ment dans  le  pays,  il  ne  les  trouve  en  la  campagne,  et  ne 
s'en  accommode  par  après  ;  et  seront  les  capitaines  avertis 
du  lieu  oii  reposeront  lesdites armes,  afin  que  chascun,  pour 
celles  de  sa  compagnie,  en  puisse  donner  compte  au  Gou- 
verneur quand  il  le  désirera,  ou  réquérera. 

22.  Que  les  armes  ne  pourront  estre  prinses,  ny  saisies, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  pour  debte  du  soldat  ou  de 
la  communauté. 

25.  Que  le  soldat  sera  tenu  pour  infâme,  qui  aura  fait 
vendage  ou  aliénation  d'icelles;  et  que  nonobstant  tel  ven- 
dage,  elles  pourront  estre  répétées  des  acheteurs  et  posses- 
seurs par  lesdites  communautés,  quelle  part  qu'elles  soyenl, 
sans  restitution  d'aucuns  deniers. 

24.  Que  pour  les  faire  plus  soigneusement  garder  et  con- 
server, les  Prud'hommes  et  jurés  de  chascune  communauté, 
es  années  entrant  en  leurs  charges,  visiteront  les  armes  et 
pourvoyeront  qu'elles  soyent  en  bon  ordre,  et  que  les  soldats 
soyent  suffisamment  munitionnés  quand  ils  devront  servir, 
le  tout  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  biens  et  per- 
sonnes; et  se  rendra  le  service  par  lesdits  esleus,  ainsy  que 
dessus,  pour  le  temps  et  terme  de  six  sepmaines,  si  la  néces- 
sité le  requiert,  comme  il  sera  dit  cy -après,  au  regard  du 
Rière-Ban. 

Touchant  le  Rière-Ban,  Son  Altesse  Sérénissime  ordonne 
ce  que  sensuit  : 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.  117 

1 .  Que  soit  réduit  à  certain  nombre  de  chevaux-légers, 
tous  armés  de  même  sorte,  et  que  le  nombre  soit  de  cinq  cent 
au  moins. 

2.  Que  chascun  des  féodaux  en  fournisse  en  proportion 
des  revenus  de  son  fief,  pour  ne  point  surcharger  les  uns  à 
la  descharge  des  autres  ;  et  qu'à  cet  effet,  soient  recognus  au 
plustôt  les  revenus  particuliers  de  chascun  fief,  pour,  selon 
ce,  establir  le  nombre  desdits  cinq  cent  chevaux-légers. 

3.  Que  la  comparition  se  fasse  audit  Rière-Ban,  selon 
Tassiettedes  fiefs,  sauf  que  si  un  vassal  aiant  fiefs  en  divers 
Bailliages,  veut  comparoir  en  personne  par-devant  le  Baillyf 
de  son  domicile,  il  pourra  conduire  avec  soy  tout  ce  qu'il  doit 
d'hommes,  à  raison  des  fiefs  qu'il  a  en  d'autres  Bailliages,  s'y 
faisant  excuser,  et  vérifiant  par  attestation  du  Baillyf  et  Fis- 
caux de  son  domicile,  deans  six  jours  après  la  monstre,  qu'il 
est  ceste  part  avec  tout  ce  qu'il  doit. 

4.  Que  les  vassaux  ne  seront  excusés  du  devoir  de  leurs 
liefs,  à  prétexte  d'aucunes  charges  ou  offices  (]u'ils  ayent  au 
Pays  ou  dehors,  pour  quelque  occasion  que  ce  soit  ;  ains  se- 
ronttenus  de  fournir  à  leur  place,  personnes  réceantes  et  qua- 
lifiées, bien  armées  et  montées,  pour  ne  dégoûter  les  autres 
de  s'y  trouver  en  personne. 

5.  Qu'en  place  de  ceux  qui  seront  défaillans  à  leur  devoir, 
lesBaillyfset  autres  par  devant  lesquels  se  fera  ladite  monstre, 
à  l'assistance  des  Fiscaux,  commettront  promptement  gens 
propres  et  idoines,  et  leur  assigneront  vingt  escus  de  traite- 
ment par  mois,  à  la  charge  des  défaillans,  contre  lesquels 
lesdits  Fiscaux  feront  toute  poursuite  de  payement,  tant  par 
saisie,  gagement,  que  par  annotation  de  leurs  biens  et  autres 
plus  promptes  voyes  de  justice,  soit  que  l'on  aye  pourvu 
d'autres  en  leur  place  (dont  on  enchargera  lesdits  Baillyfs 
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et  Fiscaux,  sous  leurs  honneurs  et  consciences)  ou  non,  afin 
que  lesdits  défaillans  ne  soyent,  par  leurs  contumaces,  de 
meilleure  condition  que  ceux  qui  auront  fait  le  service  et 
devoir  :  bien  entendu  toutefois  que,  où  il  n'auroit  esté  pourvu 
d'autres  en  leurs  places,  les  vingt  escus  pris  sur  les  défail- 
lans seront  employés  aux  affaires  publiques. 

6.  Que  les  féodaux  soient  tenus  de  faire  le  service,  selon 
le  présent  règlement  à  leurs  frais  et  dépens,  pendant  six 
sepmaines,  selon  qu'il  a  été  accoutumé  du  passé,  sans  qu'ils 
puissent  rien  prendre  ny  exiger  sur  le  bon-homme. 

7.  Que  l'assemblée  dudit  Rière-Ban  se  fasse  au  lieu  que 
sera  jugé  le  plus  propre,  par  le  Gouverneur  de  la  Province, 
et  qu'au  même  lieu  se  fasse  la  monstre  en  campagne  et  non 
autrement,  à  quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  soit  ;  et 
là,  chascun  devra  comparoistre  bien  et  duement  armé  et 
monté,  et  en  la  même  sorte  et  manière  que  s'il  falloit  mar- 
cher ou  combattre. 

8.  Que  ledit  Rière-Ban  ne  puisse  se  publier  ou  mettre  en 
campagne,  sinon  en  tems  apparent  du  danger  de  guerre,  et 
lorsque  l'éminent  péril  sera  déclairé  par  le  Gouverneur  et 
la  cour  de  Parlement,  suivant  l'ordonnance. 

9.  Et  pour  ce  qu'il  y  a  des  fiefs  communs  entre  plusieurs 
vassaux,  ou  desi  petit  revenu  que  le  tout  ne  suffit  pour  un  che- 
val-léger, lesdits  communiers  se  devront  accorder  qui  entre 
eux  devra  comparoir  pour  tous,  et  faire  le  service  ;  et  en  cas 
qu'ils  ne  puissent  s'accorder,  le  Baillyf  choisira  en  sa  con- 
science le  plus  propre,  à  l'entretien  duquel  les  autres  seront 
tenus  de  contribuer,  chascun  à  proportion  du  revenu  de  son 
fief,  selon  le  répartement  qu'en  sera  fait;  et  le  même  se  fera 
au  regard  de  ceux  qui,  pour  la  petitesse  du  revenu  de  leurs 
fiefs,  seront  joints  avec  quelques  autres.  Fait  à  Bruxelles, 
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SOUS  le  nom  et  cachet  secret  de  Sadite  Altesse,  le  8'  octo- 
bre 1610.  Grivel  vidit:  signé  Albert;  et  plus  bas,  par  ordon- 
nance de  Sadite  Altesse,  Praitz,  au  pied  est  le  cachet  en 
placard. 


Senniil  l'Édict  do  second  décembre  1610,  conteoanlla  commission  des  sieurs  dé polés 
du  Redressement. 

Albert  et  Isabel  Clara  Eugénia,  Infante  d'Espagne,  par  la 
grâce  de  Dieu,  Archiducs  d'Autriche,  Ducs  et  Comtes  de 
Bourgogne,  Charrolois,etc.  Sçavoir  faisons,  comme  sur  der- 
nier avertissement  par  nous  reçeu,  des  abus  et  désordres  qui 
se  sont  glissés  par  succession  de  tems,  en  l'assemblée  des 
Bans  et  Rières-Ban  et  levée  des  esleus  de  nostre  comté  de 
Bourgogne  ;  et  après  avoir  eu  l'avis  pour  le  redressement 
d'iceux,  à  la  moindre  foulle  de  nos  bons  et  fidels  vassaux  et 
sujets  de  nostredit  Pays,  tant  de  nostre  cousin  le  comte  de 
Champlitte,  Gouverneur  audit  Comté,  que  de  nos  très-chiers 
et  féaulx  les  Président  et  gens  tenant  nostre  cour  souveraine 
de  Parlement  à  Dole,  ayant  statué  et  ordonné  aucungs  arti- 
cles contenant  les  règlements,  que  désirons  y  estre  inviola- 
blement  gardés  à  l'avenir,  et  pour  l'exécution  d'iceux,  dé- 
claré, que  nostredit  cousin  pourra  choisir  de  sa  part,  deux 
personnages,  tels  que  bon  luy  semblera,  et  ceux  de  nostre- 
dit Parlement,  autres  deux  de  leur  costé  ;  veuillant  que  ce 
qu'ils  décideront  d'un  commun  accord,  soit  suivy,  sans 
qu'aulcun  appel  en  puisse  estre  émis  :  et  où  ils  ne  seront 
d'accord,  que  Ton  deust  nous  en  avertir  pour  y  ordonner. 
Suivant  quoy,  nostredit  cousin  a  dénommé  messire  Jean  An- 
toine d'Achey,  chevalier,  sieur  d'AvilIey,  Thouraise,  Cour- 
chaton,  etc..  Gouverneur  et  capitaine  de  nostredite  ville  de 
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Dôle,  et  Humbert  Demandre,  sieur  de  Verçel,  lieutenant  de 
nostredit  cousin  en  la  cité  de  Besançon,  et  capitaine  en  la 
garnison  d'illec;  et  lesdits  de  notre  Parlement,  messire 
Charles  baron  de  Montfort,  sieur  de  Vellexon,  Chevigney, 
Saint-Hysier,  etc.,  premier  chevalier  de  nostredite  cour,  et 
messire  Claude  Brun,  docteur  es  droits,  conseiller  en  icelle; 
désirant  que  ce  que  par  les  commis,  sera  ordonné  en  fait  cy- 
dessus,  soit  suivy  et  exécuté.  Pour  ce,  par  avis  et  délibération 
de  nostredit  cousin  le  comte  de  Champlitte ,  et  de  nosdits 
Président  et  gens  tenant  nostre  cour  de  Parlement,  ordon- 
nons et  commandons  à  tous  nos  justiciers,  officiers,  vassaux 
et  sujets  de  nostredit  Pays  et  comté  de  Bourgogne,  de  es 
choses  avant  dites,  leurs  circonstances  et  dépendances,  obéir 
et  prester  toutes  aides  et  assistances  auxdits  députés  :  tout 
ainsy,  que  si,  par  nous^mesmes,  il  estoit  ordonné  et  com- 
mandé, à  peine  d'en  répondre  ;  et  afin  que  personne  n'en 
prétende  cause  d'ignorance,  mandons  à  nos  Baillyfs  d'Amont, 
d'Aval,  de  Dole,  celuy  de  Luxeux,  le  Juge  en  la  grande  judi- 
cature  Saint-Ouyan-de-Joux,  leurs  lieutenants  et  chascun 
d'eux,  qu'ils  fassent  publier  cestes  incontinent,  riëre  leurs 
Ressorts.  Donné  et  prononcé  judiciallement,  en  la  cour,  le 
second  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  1610,  signé  Pierre 
Lemaire. 


Sentuit  aalre  Édicl  du  10  décembre  1610,  concernaoi  rexéculion 
de  ladite  commiision. 

Albert  et  Isabel  Clara  Eugénia,  Infante  d'Espagne,  par 
la  grâce  de  Dieu,  Archiducs  d'Autriche,  Ducs  et  Comtes  de 
Bourgogne,  Charrolois,  etc.  Comme  pour  le  redressement 
de  plusieurs  désordres,  qui  se  sont  glissés  par  succession  de 
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tenis,  en  l'assemblée  du  Riëre-Ban  et  levées  des  esleus  de 
nostredit  Comte  de  Bourgogne,  nous  y  ayons  ordonné  et 
estably  un  règlement  perpétuel,  au  soulagement  de  nos  bons 
vassaux  et  sujets  ;  pour  Texécution  duquel,  il  est  nécessaire 
que  chascun  des  féodaux  fournisse  à  l'avenir  audit  Riëre-Ban, 
à  proportion  du  revenu  de  son  fief,  pour  ne  surcharger  les 
uns  à  ladescharge  des  autres,  et  que  le  répartement  des  esleus 
se  fasse  sur  lesdites  communautés,  le  plus  également  que 
faire  se  pourra.  Par  avis  et  délibération  de  nostre  cousin  le 
comte  de  Champlitte,  Gouverneur  en  nostre  comté  de  Bour- 
gogne, et  de  nos  très-chiers  et  féaulx  les  Président  et  gens 
tenant  nostre  cour  souveraine  de  Parlement  à  Dole,  avons 
ordonné  et  ordonnons,  à  tous  sieurs  gentilshommes,  nobles 
et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soyent,  te- 
nant et  possédant  biens  de  fiefs  en  nostredit  Comté,  de, 
deans  quinze  jours  après  la  publication  du  présent  Ëdit,  en 
chascun  des  Ressorts  respectivement,  envoyer  aux  Fiscaux 
desdits  Ressorts  et  Procureur  d'office  au  Bailliage  de  Luxeux, 
et  grande  Judicature  Saint-Ouyan-de-Joux,  où  lesdits  biens 
sont  assis,  une  déclaration  par  escrit  jurée  et  assermentée 
par  devant  notaire  et  tesmoins,  contenant  le  nom  et  qualité 
de  chascun  fief  et  rière-fief  qu'ils  tiennent,  et  le  revenu  plus 
commun  et  annuel  d'iceluy,  selon  qu'en  leur  honneur  et 
conscience  et  soubs  leur  serment,  ils  le  sçaurontestre;  et  à 
toutes  et  une  chascune  les  communautés  des  Villes  et  villages 
de  cedit  Pays,  envoyer  dans  le  mesme  temps  auxdits  Fiscaux 
et  Procureurs  d'office  de  leurs  ressorts,  un  rôole  assermenté 
par  les  maire,  eschevins  et  prudhommes  des  lieux,  du  nom- 
bre des  feugs  et  ménages  dont  chascune  d'icelles  est  présen- 
tement composée  ;  à  peine  que  sy,  par  les  féodaux  et  commu- 
nautés, n'y  est  satisfait  dans  ledit  temps,  il  y  sera  pourvu 
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aux  frais  desdits  défaillans  ;  ordonnant  aux  Fiscaux  et  aux 
Procureurs  susdits,  de  deans  autres  huit  jours  immédiate- 
ment suivans,  faire  tenir  lesdites  déclarations  et  rôoles  dé- 
huement  cloz  et  scellés  ès-mains  des  commis  députés  par 
nostredit  cousin  et  ladite  cour,  pour  faire  le  répartement 
desdits  esleus  et  des  Riëre-Bans,  ou  de  Tun  d'eux,  conformé- 
ment au  règlement  sur  ce,  par  nous  statué  et  estably.  Si 
mandons  à  nosBaillyfs  d'Amont^  d'Aval  et  de  Dôle,  celuy  de 
Luxeux,  grand  juge  en  laJudicature  Saint-Ouyan-de-Joux, 
leurs  lieutenants  et  chascun  d'eux,  faire  publier  ces  récentes, 
rière  leurs  Ressorts,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.  Donné  et  prononcé  judiciallement  audit  Dôle, 
en  ladite  cour,  le  10*"  jour  du  mois  de  décembre  1610,  signé 
Guill.  Chalon. 


Sensail  un  aalre  Édicl  da  quatoniesme  de  mars  1611,  coocernaDi  les  mémet  faits 
que  les  précédents. 

Albert  et  Isabel  Clara  Eugénia,  Infante  d'Espagne,  par  la 
grâce deDieu, etc.,  ànosBaillyfs  d'Amont,  d'Aval  et  de  Dôle, 
celuy  de  Luxeux,  le  Grand-Juge,  sçavoir  faisons  :  que  comme 
par  Ëdict  publié  premièrement  en  nostre  cour  souveraine  de 
Parlement  à  Dôle,  le  dix  décembre  de  l'an  présent  1610,  et 
depuis  par  tous  les  Ressorts  de  nostredit  Comté,  nous  avons 
ordonné  à  tous  seigneurs,  gentilshommes,  nobles  et  autres, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soyent,  tenant  et  possé- 
dant biens  de  fiefs  en  nostredit  Comté,  de  deans  quinze  jours 
après  ladite  publication ,  envoyer  aux  Fiscaux  desdits  Ressorts 
et  Procureur  d'office  au  Railliage  de  Luxeux,  et  grande  Judi- 
cature  Saint-Ouyan-de-Joux,  rière  lesquels  lesdits  biens  sont 
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assis,  une  déclaration  par  escrit,  jurée  et  assermentée  par- 
-devant  notaire  et  tesmoins,  contenant  les  noms  et  qualité  de 
chascun  fief  et  rière-fief  qu'ils  tiennent,  et  le  revenu  plus 
commun  et  annuel  d'iceluy,  selon  qu'en  leur  honneur  et 
conscience,  et  soubs  leurdit  serment,  il  souloit  estre  ;  à 
peine  que  sy,  par  les  féoJaux,  n'y  estoit  satisfait  deans  ledit 
temps,  il  seroit  pourvu  aux  frais  des  défaillans  :  avec  or- 
donnance aux  Fiscaux,  Procureur  susdit,  de  deans  autres  huit 
jours  immédiatement  suivans,  faire  tenir  seurement  ladite 
déclaration  close  et  scellée,  ës-mains  des  commis  députés 
par  nostredit  cousin  le  comte  de  Ghamplitte  et  ladite  cour, 
pour  faire  le  répartement  du  Rière-Ban,  conformément  au 
règlement  sur  ce,  par  nous  statué.  Et  néantmoins,  nous 
avons  esté  avertys  que  plusieurs  tenant  fiefs,  rière-fiefs  en 
nostredit  Comté,  n'ont  aucunement  satisfait  à  l'une  desdites 
déclarations,  quoyque  le  terme  soit  de  longtemps  expiré  :  et 
qu'entre  ceux  y  ayant  satisfait,  se  trouvent  plusieurs,  les- 
quels ont  estimés  les  revenus  de  leurs  biens  féodaux,  à 
somme  si  petite,  qu'elle  est  notoirement  beaucoup  moindre 
que  celle  qu'on  en  peut  tirer  annuellement  par  recepte  ou 
amodiation  ;  et  ce,  sous  prétexte  des  déductions  que  les  féo- 
daux en  veulent  faire  de  charges  et  debtes  passifs,  qui  ne 
sont  pas  entremis  et  inséparables  desdits  biens,  et  par  con- 
séquent ne  peuvent  en  rien  amoindrir,  le  devoir  que  les  vas- 
saux doivent  aux  Rière-Bans,  selon  la  faculté  de  leurs  fiefs, 
ou  bien  sous  autres  prétextes  nullement  considérables  :  et 
d'ailleurs  quelques-uns  ont  déclaré  leurs  fiefs  estre  de  franc- 
aleu,  et  non  tenus  au  Rière-Ban,  sans  qu'ils  ayent  fait  ap- 
paroir de  cette  exemption  et  qualité  répugnante  à  la  nature 
des  fiefs  ;  le  tout  au  grand  retardement  de  ce  que  nous  avons 
estably,  pour  le  meilleur  règlement  et  redressement  desdits 
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Rière-Bans,  à  la  déffense  de  no»tre  Pays  et  soulagement  de 
nos  bons  vassaux  et  sujets.  Pour  ce  est-il,  que  désirant  une 
prompte  exécution  dudit  règlement,  par  avis  et  délibération 
de  nostredit  cousin  le  comte  de  Champlitte,  Lieutenant-Gé- 
néral et  Gouverneur  en  nostredit  comté  de  Bourgogne,  et 
nos  très-chiers  et  féaulx  les  Président  et  gens  tenant  nostre 
cour  souveraine  de  Parlement  à  Dôle,  renouvellant  ledit  sus- 
nommé, selon  sa  forme  et  teneur,  avons  de  nouvel  ordonné 
etordonnons  à  tous  lesditsseigneurs,  gentilshommes,  nobles, 
tenant  et  possédant  biens  féodaux  en  nostredit  comté  de 
Boui^ogne,  n'ayant  encore  satisfait  à  la  précédente  ordon- 
nance, de,  deans  un  mois,  une  fois  pour  toutes,  après  la  publi- 
cation de  ceste,  en  chascun  des  Ressorts  où  lesdits  biens 
sontscitués,  envoyer  la  déclaration  de  leursdits  biens  de  fiefs 
ou  rière-fiefs,  et  du  revenu  plus  commun  et  annuel  d'iceux, 
dépeint  en  la  forme  prescrite  par  nostredit  Ëdict  précédent: 
et  à  ceux  qui  ne  les  ont  envoyés  entièrement,  ains  avec  la 
déduction  et  diminution  avant  dites,  en  envoyer  de  nouvelles 
contenant  une  véritable  expression  du  revenu  annuel  de 
leurs  fiefs  ou  rière-fiefs,  selon  qu'il  se  peut  tirer  lune  des 
années  portant  l'autre,  par  amodiation  ou  recepte,  sans  au- 
cune diminution,  réserve  ou  déduction  passifs,  ny  d'autres 
charges,  que  celles  qui  sont  anciennes,  inédimables  et  insé- 
parables des  fiefs  ;  et  où  ils  voudront  faire  quelques  déductions, 
spécifier  dans  leursdites  déclarations  les  charges  qu'ils  pré- 
tendront déduire,  avec  la  qualité  et  juste  estimation  d'icelles; 
à  peine  que  sy,  dans  le  temps  d'un  mois,  il  n'est  ponctuelle- 
ment à  tout  ce  que  dessus,  par  chascun  desdits  féodaux,  en 
droit  soy  déclaré,  les  biens  de  fiefs  et  rière-fiefs  des  défail  - 
lans  et  contrevenants,  seront  dès  lors  mis  sous  nostre  main» 
et  régis  par  commis  à  ce  députés  ;  pour,  des  deniers  en  pro- 
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venant,  faire  la  preuve  et  justification  des  revenus  véritables 
desdits  biens,  aux  frais  desdits  possesseurs,  et  outre  ce,  de 
l'amende  arbitrairement  envers  nous.  Et  quant  à  ceux  qui 
prétendent  leur  fief  exempt  de  la  charge  de  Rière-Ban,  nous 
leur  ordonnons  d'envoyer  aux  Fiscaux  et  Procureur,  join- 
tement  avec  leurs  déclarations,  les  lettres  justifiant  leurs 
exemptions,  ou  bien  les  venir  mettre  ès-mains  desdits  com- 
mis cy-députés  par  nostre  cousin  le  comte  de  Champlitte 
et  ladite  cour,  ou  Tun  d'eux,  à  peine  d'estre  deschus  pour 
cette  fois,  et  jusque  autrement  soit  ordonné,  du  fruit  de  leurs 
exemptions;  ordonnant  aux  Fiscaux  et  Procureur  de,  chas- 
€un  d'eux  respectivement,  deans  huit  jours  après  l'expi- 
ration du  mois,  envoyer  auxdits  commis,  ou  l'un  d'eux,  les 
déclarations  et  lettres  qu'ils  auront  reçues  des  féodaux,  pour 
estre  procédé  audit  règlement  conformément  à  nostre  inten- 
tion. Si  vous  donnons  mandement,  faire  publier  cestes  res- 
pectivement en  vos  Sièges  et  Ressorts,  afin  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  prononcé  en  l'audience  de 
la  Cour,  le  quatorziesme  mars  1611 . 


Qaaliième  Édicl  sur  ladite  commission  du  15  août  1613. 

Albert  et  Isabel  Clara  Eugénia,  Infante  d'Espagne,  etc.  : 
Scavoir  faisons,  que  comme  par  réitérés  Ëdicts  publiés  en 
nostre  cour  souveraine  de  Parlement  à  Dole,  et  depuis  en 
tous  les  Ressorts  de  nostre  comté  de  Bourgogne,  nous  ayons 
ordonné  à  tous  tenant  et  possédant  biens  de  fiefs,  de  don- 
ner déclaration  par  escrit,  jurée  et  assermentée  parnlevant 
notaire  et  tesmoins,  le  nom  et  la  qualité  de  chascun  fief  qu'ils 
tiennent  et  le  revenu  plus  commun  et  annuel  d'iceluy,  selon 
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qu'en  leur  honneur  et  conscience  et  soubs  leur  serment  ils 
le  scauront  estre,  afin  de,  vue  ceste  déclaration,  répartir  le 
Riere-Ban  de  nostre  dit  Comté,  par  les  commis  à  ce  députés 
par  nostre  cousin  le  comte  de  Champlitte  et  nostre  dite 
cour,  conformément  au  règlement  par  nous  statué  et  esta- 
bly.  Néantmoins  plusieurs  possesseurs  desdits  fiefs  et  rière- 
fiefs,  n'y  ont  encore  satisfait,  aux  retardement  du  répartement 
et  dommage  de  la  chose  publique.  Pour  ce  il  est,  que  dési- 
rant une  prompte  et  finale  exécution  de  ce  que  dessus,  par 
avis  et  délibération  de  nostredit  cousin  le  comte  de  Cham- 
plitte, Gouverneur  et  Lieutenant-Oénéral  de  nostredit  comté 
de  Bourgogne,  et  de  nos  très  chierset  féaulx  les  Président  et 
gens  tenant  nostredite  cour,  avons  de  nouvel  ordonné  et 
ordonnons  à  tous,  n'ayant  encore  donné  lesdites  déclarations, 
possédant  biens  féodaux  en  nostredit  comté  de  Boui^ogne, 
soit  comme  propriétaires  d'iceux,  ou  usufructuaires  et  autre- 
ment, tenanciers,  tenant  et  percevant  les  fi*uits  et  revenus, 
et  oires  que  les  fiefs  et  rière-fiefs  fussent  prétendus  amortis 
ou  de  franc-aleu,  ou  bien  déchargés  et  exempts  du  Rière- 
Ban  sans  produire  de  telles  prétentions  et  exemptions,  deans 
six  sepmaines  après  la  pubUcation  de  cestes  en  chascun  des 
Ressorts,  envoyer  icelle déclaration,  en  la  forme  cy-dessus  et 
des  précédents  Ëdicts  :  à  nostre  Procureur  Fiscal  dedans  le 
mesme  tems,  rendre  la  liste  de  ceux  qui  ont  jà  déclaré,  et 
s'informer  diUgemment  si  aucuns  y  défaillent,  et  pour  quels 
fiefs;  pour  en  avertir  les  commis  et  leur  adresser  les  nou- 
velles déclarations  qu'il  aura  reçues,  huit  jours  après  ledit 
terme  passé,  sur  peine  d'en  répondre;  déclarant  de  plus» 
que  les  absents  ou  estrangers,  pupils  ou  moindres,  et  tous 
autres  de  quelque  qualité  qu'ils  soyent,  qui  n'obéiront  à  ce 
que  dessus,  tomberont  à  la  peine,  sans  aller  la  recouvrer  sur 
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les  officiers,  tuteurs,  curateurs  et  autres  ayant  charges  de 
leurs  biens  féodaux.  Si  vous  donnons  en  mandement,  faire 
publier  cestes  respectivement  en  vos  Sièges  et  Ressorts,  ou 
Prévostés  en  dépendants,  afin  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance.  Fait  au  conseil  de  la  cour,  le  25*"  jour  du 
mois  d'août,  l'an  1613. 


SensQll  la  déclaration  de  Son  Allesse  sur  le  règlement  cy-dessus. 

Sur  la  remontrance  faite  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  de 
la  part  des  Villes  de  la  Franche-Comté  de  Bourgogne,  sur  le 
fait  du  règlement  des  esleus  de  ladite  Province,  et  de  cer- 
tains points  concernant  la  matière,  Sadite  Altesse  ayant  eu 
rapport  de  ladite  remontrance,  ensemble  des  avis  rendus  sur 
icelle,  pourvoyant  sur  chascun  article  d'icelle,  déclare  ce 
que  sensuit  : 

1 .  Premièrement,  qu'au  lieu  des  vingt-huit  compagnies 
de  soldats  esleus,  mentionnées  au  premier  règlement,  le  nom- 
bre desdits  esleus  seradoresnavant  de  vingt-cinq  compagnies 
et  non  plus,  et  chacune  compagnie  de  deux  cent  hommes  de 
pied  et  de  dix  chevaux,  qui  feront  en  tout  cinq  mille  hom- 
mes et  deux  cent  cinquante  chevaux  :  et  de  ce,  sera  faite 
insinuation  aux  commis  au  répartement  desdits  esleus,  à  ce 
que  sdon  ce,  ils  ayent  à  se  régler. 

2.  Item,  Son  Altesse  esclaircissant  davantage  son  inten- 
tion qu'il  n'est  contenu  audit  règlement,  déclare  que  la 
levée  et  monstre  générale  desdits  esleus  ne  se  fera,  sinon 
lorsque  l'éminent  péril  sera  déclaré  en  la  forme  prescrite  par 
les  Ordonnances,  et  quant  pour  mesme  occasion,  le  Rière- 
Ban  sera  publié  et  mis  en  compagne. 
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5.  Que  si  néantmoins,  il  est  quelquefois  trouvé  convenir 
(le  faire  lever  quelque  compagnie,  ou  de  partie  dudit  Riëre- 
Ban  seulement,  cela  se  pourra  faire  pour  ui^entes  néces- 
sités, avec  licence  et  avis  toutefois  de  Son  Altesse,  qu'en  ce 
cas  le  Gouverneur  sera  tenu  d'avertir  en  toute  diligence, 
avant  que  de  commander  ladite  particulière  levée,  si  le  tems 
et  l'occasion  le  peuvent  permettre  :  et  sinon,  cela  demeurera 
remis  à  sa  loyauté,  conscience  et  intégrité. 

4.  Et  quant  à  la  monstre  particulière  des  compagnies 
desdits  esleus.  Son  Altesse  la  jugeant  nécessaire  pour  tenir 
les  soldats  plus  prests  et  appareillés  à  toute  occurence,et  dé- 
sirant d'ailleurs  de  décharger  ses  bons  et  fidels  sujets  de  tous 
frais  inutiles,  tant  que  faire  se  pourra,  a  déclaré  et  déclare 
qu'elle  se  fera  par  chaque  Bailliage  d'année  à  autre  alternati- 
vement, en  icelle  sorte  qu'elle  se  fera  seulement  de  trois  ans 
l'un,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  en  gardant  au  surplus  la 
manière  prescrite  par  le  13®  article  dudit  règlement,  sans 
obliger  les  gens  de  chevaux  de  chascune  compagnie  à  autre 
monstre  que  de  comparoir  avec  lesdites  compagnies  à  pied, 
et  sans  que  les  communautés  soyent  tenues  leur  fournir 
cheval,  sinon  lorsque  la  levée  et  monstre  générale  se  feront,  et 
qu'il  sera  question  de  faire  le  service  par  effect,  et  sans  que 
les  prudhommes  et  eschevins  des  communautés  soient  tenus 
de  s'y  trouver;  ains  s'ils  y  veulent  estre,  ce  sera  à  leurs  dé- 
pens particuliers,  sans  les  pouvoir  recouvrer  sur  leurs  corn* 
munautés. 

5.  Et  au  regard  des  gages  de  colonels,  capitaines,  officiers 
et  soldats.  Son  Altesse  dit  qu'ils  ne  se  payeront,  sinon  lorsque 
lesdits esleus  seront  effectivement  employés  et  pour  le  temps 
de  six  sepmaines,  tant  seulement  :  bien  entendu,  que  s'ils 
servent  moins  que  les  six  sepmaines,  ils  ne  seront  payés  que 
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pour  le  tems  de  leur  service,  et  au  feur  du  taux  contenu  au 
règlement,  auquel,  pour  le  présent  Ton  ne  trouve  convenir 
de  rien  diminuer. 

6.  Finablement  quant  aux  gages  des  ofticiers.  Son  Altesse 
déclare  qu'elle  y  pourvoyera,  à  la  moindre  foulledu  peuple  que 
faire  se  pourra  ;  mais  comm'il  est  raisonnable,  que  fournis- 
sant ledit  tiers-Ëtat,  les  deniers  de  la  solde  des  officiers  et 
soldats,  ceux  du  tiers-Ëtat  estant  capables,  soient  entremis 
aux  charges  des  offices  militaires,  plustôt  que  ceux  qui  n'y 
contribuent  rien.  Son  Altesse  ordonne  aux  colonels  de  choi- 
sir leurs  capitaines,  et  auxdits  capitaines  de  prendre  leurs 
autres  officiers,  entre  ceux  du  tiers-Ëtat,  tant  que  faire  se 
pourra,  et  qu'il  s'y  en  trouvera  de  suffisants  et  capables, 
afin  de  ne  divertir  les  nobles  du  service  qu'ils  doivent  en 
même  tems  au  Rière-Ban  ;  ordonnant  Son  Altesse  au  comte 
de  Champlitte,  Lieutenant-Général  et  Gouverneur  du  Pays  et 
comté  de  Bourgogne  et  Gharrolois,  Président  et  gens  tenant 
la  cour  de  Parlement  à  Dôle,  baillifs  des  Bailliages  d'Amont, 
d'Aval  et  dudit  Dôle,  ensemble  à  tous  colonels,  capitaines, 
chefs  de  guerre,  sujets  et  autres  qu'il  appartiendra,  de  selon 
ce,  eux  se  régler  et  conduire.  Fait  à  Bruxelles,  le  9"*  jour  du 
mois  d'avril  1612.  Paraphé  Grivel,  signé  Albert,  et  plus 
bas,  par  ordonnance  de  Son  Altesse,  Lafaille. 


Teneur  d'aatre  décUration  du  diz-haitiéme  Jeor  de  Juin. 

Albert  et  Isabel  Glara  Eugénia,  Infante  d'Espagne,  par 

la  grâce  de  Dieu,  Archiducs  d'Autriche,  Ducs  de  Bourgogne, 

de  Lothier,  de  Brabant«  de  Lembourg,  de  Luxembourg  et 

de  Gueldres,  comte  d'Hasbourg,  de  Flandres,  d'Artois,  de 

n.  9 
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Bourgogne,  de  Tirol,  Palatins  et  de  Hainaut,  de  Hollande» 
de  Zélande,  de  Namur  et  de  Zutphen,  Marquis  du  Saint- 
Empire  de  Rome,  Seigneur  et  Dame  de  Frises,  de  Salins, 
de  Malines,  des  cités,  villes  et  pays  d'Utrecht,  d'Ovérissel 
et  de  Groeninghe,  etc. 

Sur  la  remontrance  à  Nous  faite  par  nostre  cousin,  le  côititè 
de  Ghamplitte,  Gouverneur  et  Capitaine-Général  de  nostire 
Pays  et  comté  de  Bourgogne,  que  les  articles  et  dpostils  (^ 
Nous  donnés  en  notre  ville  de  Bruxelles,  le  9' d'avril  dernier 
passé,  sur  les  requêtes  et  remontrances  de  ceux  des  Villes 
de  nostredit  Comté,  avoient  be^in  de  quelque  éclaircissie- 
ment  et  interjprétation  en  aucuns  points.  Nous,  ayant  réçU 
les  minutes  desdits  apostils  et  articles,  ensemble  les  avis, 
tant  dudit  comte  de  Ghamplitte,  que  de  c^ux  de  nostre  eo^ 
de  Parlement,  rendus  sur  ce  sujet,  avons  idéclaré  et  décla- 
rons (pour  lever  toutes  obscurités  et  pour  autres  bonhés 
considérations  à  ce  Nous  mouvadt)  notre  intention  estre,que 
quand  les  colonels  des  esleus  choisiroàt  des  Capitaines,  et 
quand  iceux  capitaines  prendront  âé&  officiers,  ils  en  choi-^ 
siront  aucuns  du  tiérs-Estat  qu'ils  trouveront  vl  ce  capable^ 
et  sufïisans  :  en  sorte  que  tant  ceux  dudit  tiers-Estat  qite 
les  nobles,  soient  employés  selon  leurs  qualités  et  suf- 
fisances; et  quant  au  surplus  désdits  articles  et  apostils, 
nous  entendons  qu'il  ira  avant  et  sortira  son  effet.  Si  don- 
nons en  mandement  à  tous  qu'il  appartiendra  de,  selon  ce, 
eux  régler  et  conduire,  cessant  tous  contredits  et  empesche- 
ments  au  contraire,  pour  estre  tel  nostre  bon  plaisir  et  con- 
venir ainsy  à  nostre  service.  Fait  en  nostre  maisoh  de  Màrie- 
mont,  le  18*  jour  du  mois  de  jûin,rande  grâce  1612.  Si^é 
Albert,  et  plus  bas,  par  ordonnance  de  Leurs  Altesses  Sëré- 
nissimes,  Praitz,  et  scellée  du  secret  cachetde  Leurs  Altesses. 
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Sensait  la  lettre  da  Prince  de  Parme,  dont  mention  est  faite  en  Tarticle  quatonieaae 
do  Règlement  de  Sadite  Altetse. 

Alexandre,  Prince  de  Parme,  Plaisance,  etc  ,  Lieutenant- 
Gouverneur  et  Capitaine-Général. 

Trës-chersetbien-aimés,  il  y  a  plusieurs  mois  qu'avons 
désiré  faire  voir  et  visiter  en  conseil  les  pièces,  que  de  vostre 
part,  et  par  le  comte  de  Champlitte,  m'ont  respectivement 
esté  envoyées,  touchant  le  différend  que  par  delà  s'estoit 
meshu  pour  la  cognoissance,  jugement  et  correction  des  dé- 
lits et  méhus  militaires,  pour  au  plustôt  le  tout  vuider,  dé- 
terminer, et  y  donner  un  esclaircissement  pour  éviter  aux 
difficultés  que  à  ce  défaut  journellement  en  adviennent,  ainsy 
que  seroit  (pour  meilleure  intelligence  de  vous  avec  ledit 
comte,  punition  desdits  délits,  soulagement  et  repos  du  Pays) 
trouvé  convenir  :  dont  toutefois  avons  esté  divertis,  tant  à 
causte  des  continuels  empeschements  au  fait  de  guerre,  de  la 
griëve  maladie  dont  nous  avons  esté  atteints  bien  périlleuse- 
ment,  et  avec  lente  convalescence,  comme  aussy  par  les  occu- 
pations depuis  survenues  en  droit  la  réconciliation  des  provin- 
ces Walllonnes,  selon  que  vous  avez  le  tout  pu  entendre.  Si 
que  nous  trouvant  en  estât  de  pouvoir  entendre  à  affaires, 
nous  ressouvenant  du  différend,  avons  naguerre  ordonné  de 
nous  en  estre  fait  rapport,  en  la  présence  de  ceux  du  Con- 
seil-dTstat-Privé  et  autres  conseillers  y  appelles,  pour 
meilleure  indagation  de  la  matière  ;  laquelle  ayant  esté  dé- 
battue de  pM  et  d'autre  et  mûrement  délibérée,  avec  les 
considérations  que  en  fait  de  tel  emport  il  convenoit,  a  été 
résolu  par  forme  de  provision,  et  tant  que  autrement  informé 
plus  amplement  y  puissions  donner  aucuns  ordres,  certain 
règlement  qui  se  devra  suivre,  entretenir  et  observer  entre 
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ment  respectivement,  selon  la  nature  du  délit,  et  qu'ib 
voyent  la  cognoissance  leur  en  appartenir,  selon  cestuy 
règlement. 

Â  tant,  très-chers  et  bien-aimés,  Nostre  Seigneur  vous 
ayt  en  sa  garde  très-sainte.  De  Mastrieb,  le  vingt  huit  sep- 
tembre 1579.  Souscriptes  :  Alexandre,  et  plus  bas,  Â.  de 
Laloo. 

Superscriptes  :  à  nos  très-cherset  bien-aimés,  les  Prési- 
dent et  gens  tenant  la  cour  de  Parlement  du  Roy  mon  Sei- 
gneur, à  Dole. 


RËPARTEMENT  DES  BANS  ET  RIÈRE-BANS  DE  TOUT  LES   PAYS, 

SELON   LA   VALBOK   DES   FIBPS,   ET   NOMBRE  DE  CHEVAUX  QD*ILS   DOIVENT    FOURNIR 

FOUR  LE  SERVICE  DE  SIX  SEPRAINES  : 

D1ÂT1N60ÉS  SELON   LES   BllLUlGBS   ET   RESSORTS. 

-   1614.  — 
BAILLIAGE  D'AMONT. 

Premièrement,  au  Ressort  de  Vesoul,  les  terres  de  Luxeul  el  Vau- 
villers  comprinscs  : 

Montfaucon,  tenu  par  M.  le  Prince  d*Orange,  déclaré  pour  huit 
cent  frans  de  revenu ,  fournira  un  cheval-léger  ;  aidé  de  six  frans, 
pour  cent  vingt  frans  de  revenu,  que  tient  à  Thise  Estienne  de  Geof- 
froy, et  de  quinze  frans  pour  cent  quatre-vingts  frans  de  revenu,  que 
tient  à  Pelouzey  la  demoiselle  d*Ancier. 

Chalezeulles,  tenu  par  dame  Philiberte  de  Levigney,  déclaré  pour 
huit  cent  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger;  à  Taide  de  seize 
frans  huit  gros,  pour  deux  cent  frans  de  revenu,  que  tient  audit 
Chalezeulles  Pierre  de  Vuatteville,  et  de  cent  frans  quatre  gros  pour 
huit  cent  frans,  que  le  sieur  de  Dompré-Cléron  tient  audit  Chalezeulles. 

Sourans  et  Breurey,  tenus  par  Gérard  de  Rouzière,  déclaré  pour 
douze  cent  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 
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Cheureaux,  tenu  par  Louis  de  Scey,  déclaré  pour  cent  frans  de  re- 
venu, fournira  un  cheval-léger  ;  sera  aidé  de  huit  frans  quatre  gros, 
pour  cent  frans  de  Revenu,  restant  de  Sourans  et  Breurey. 

Chastillon-Guyotte  et  Vellefoz,  tenus  par  Gaspard  de  Grammont,  M- 
clarée  chacune  terre  pour  quinze  cent  frans  de  revenu,  fournira  trois 
chevaux-légers;  sera  aidé  de  vingt-cinq  frans  pour  Marchault,  tenu 
par  le  capitaine  Gauthier,  déclaré  pour  dix-huit  cent  frans  de  revenu. 

Cromary,  tenu  par  madame  la  comtesse  de  Saint-Amour,  déclaré 
pour  neuf  cent  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger  ;  aidé  de 
seize  frans  huit  gros,  pour  deux  cent  frans  de  revenu  que  lient  au 
Magny,  dame  Antoinette  de  la  Jonchère. 

Audeux,  tenu  par  Estienne  Varin,  déclaré  pour  quatre  cent  frans 
de  revenu,  fournira  un  cheval-léger  ;  aidé  de  trente-trois  frans  quatre 
gros,  pour  quatre  cent  frans  de  revenu  que  tient  à  Pin  et  Magny, 
François  de  Scey  ;  et  de  vingt-cinq  frans  pour  trois  cent  frans  de 
revenu,  que  tient  à  Recoulogne  Frédéric  de  Chavoirey. 

Miserey  etPirey,  tenus  par  François  de  la  Tour,  déclarés  pourquatorze 
cent  frans  de  revenu,  fournira  deux  chevaux-légers  ;  à  Taide  de  vingt 
frans  pour  deux  cent  quarante  frans  de  revenu,  que  tient  M.  d'Achey, 
pour  portion  de  la  seigneurie  de  Pirey;  et  de  quarante-un  frans  huit 
gros,  pour  cinq  cent  fî*ans  de  revenu,  que  tient  madame  la  marquise 
de  Villers,  à  cause  de  la  seigneurie  de  Chaux  ;  comme  aussy,  de  quatre 
fcaps  deux  gros,  que  tiennent  à  la  grange  de  Palans,  les  ChifQet,  pour 
cinquante  frans  de  revenu. 

Buthiers,  tenu  par  François  de  Scey,  déclaré  pour  quinze  cent 
frans  de  revenu,  fournira  deux  chevaux-légers  ;  sera  aidé  de  quarante 
et  un  frans  huit  gros  pour  cinq  cent  frans  de  revenu,  que  tient  à 
Bonnay,  Henry  de  Pierrefontaine,  et  de  seize  frans  huit  gros,  pour 
deux  cent  frans  de  revenu,  que  tient  Authomme  Chapuis,  de  Besan- 
çon, à  Pelouzey. 

Montcley,  tenu  par  François  de  la  Tour,  déclaré  pour  trois  mille 
frans  de  revenu,  fournira  trois  chevaux-légers ,  à  Taide  de  vingt-cinq 
frans,  pour  trois  cent  frans  de  revenu  que  tient  à  Amagney,  Estienne  de 
Geoffroy;  les  cent'  frans  cy-après  seront  rapportés  en  Tarticled^Avannes. 

Avannes,  tenu  par  M.  Daumonl,  déclaré  pour  cent  frans  de  re- 
venu, fournira  un  cheval-léger  ;  à  Taide  de  huit  frans  quatre  gros. 
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pour  cent  frans  que  devra  de  reste  Eslienne  de  Geofîruy,  à  cause  de 
ce  qu'il  tient  à  Amagney. 

Maizières,  Boult,  Rosey  et  dépendances,  tenus  par  M.  le  comte  de 
Cantecroix,  déclarés  pour  douze  cent  frans  de  revenu,  fourniront  un 
cheval-léger;  devra  cent  frans  de  reste,  que  portent  huit  frans  quatre 
gros,  qui  seront  rapportés  cy-«près. 

Montarlot,  ce  que  tient  M.  le  baron  d'Oiselay,  déclaré  pour  cinq 
cent  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger;  à  Faide  de  ce  que 
tient  audit  Montarlot,  Thomas  Nardin,  docteur  es  droits,  déclaré  pour 
cinq  cent  frans  de  revenu,  que  doivent  quarante  et  un  frans  huit 
gros;  aussy  de  huit  frans  quatre  gros,  pour  les  cent  frans  que  doit 
de  reste  le  sieur  comte  de  Cantecroix,  à  cause  desdits  Maizières,  Boult, 
Rosey  et  dépendances. 

Noiront,  tenu  par  Denis  Franchet  de  Pontarlier,  déclaré  de  huit 
cent  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger;  à  Faide  de  vingt- 
cinq  frans,  pour  quatre  cent  frans  de  revenu  que  tient  le  sieur  de 
Lony,  à  Pelouzey,  les  cent  frans  de  plus  seront  rapportés  à  Farticle 
de  Montboillon. 

Montboillon,  tenu  par  Jean  Thomassin,  sieur  de  Villeperrot,  dé- 
claré pour  mille  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger;  à  faide 
de  huit  frans  quatre  gros,  pour  les  cent  frans  que  doit  de  reste,  le 
sieur  de  Loray  à  cause  de  Pelouzey. 

Fondremand,  tenu  par  Gaspard  de  Grammont,  déclaré  pour  qua- 
torze cent  frans  de  revenu,  fournira  deux  chevaux-légers  ;  à  l'aide  de 
quarante  et  un  frans  huit  gros,  pour  cinq  cent  frans  de  revenu  que  tient 
madame  de  Ray  à  la  Vaivre  ;  aussy  de  vingt-cinq  frans  pour  trois  cent 
frans  de  revenu,  que  tiennent  à  cause  de  Tressilley,  Pierre  desChamps 
et  demoiselle  Itilaine  de  Sacquency  sa  femme. 

Vesoul,  tenu  par  dame  Philiberte  d'Aucourt,  femme  du  sieur  baron 
de  Tavannes,  déclaré  pour  treize  cent  soixante  frans  de  revenu,  four- 
nira deux  chevaux-légers  ;  aidé  de  seize  frans  huit  gros,  pour  ce  que 
tient  le  sieur  lieutenant  Jacquinot  au  lieu  d'Auxon,  Gressoux,  oufinage 
et  territoire  de  Vaivre  et  au  lieu  de  Navennes«  déclaré  pour  deux 
cent  frans  de  revenu  ;  aussy  de  trente  gros  pour  ce  que  tient  Tavocat 
Cordemoy,  procureur  d'amont,  pour  une  maison  sise  à  Vesoul,  dé- 
clarée   pour  trente  frans  de  revenu;  comme  aussy  de  trente   gros, 
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pour  trente  frans  de  revenu  que  tient  à  VaWre  Marguerite  Lacquerez, 
femme  d'Estienne  Bonnot,  procureur  à  Dôle;  plus  vingt-cinq  gros, 
pour  vingt-cinq  frans  de  revenu  que  tient  à  cause  d'une  maison  à  Ve- 
soûl,  Guillemette  Guillenot. 

Scey-sur-Saône,  tenu  par  M.  le  baron  de  Sombamon,  déclaré  pour 
quatre  mille  frans  de  revenu,  fournira  quatre  chevaux-légers. 

Charriey  et  Pusy,  tenu  par  ledit  sieur  de  Sombamon,  déclaré  pour 
mille  frans  de  revenu,  fournira  deux  chevaux-légers. 

Mélezey,  tenu  par  le  sieur  Anthide  de  Grammont,  déclaré  pour 
cinq  cent  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Vitrey,  tenu  par  le  sieur  de  Sourans,  douze  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Chauvirey,  tenu  par  le  sieur  de  Chastelet,  six  cents  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Chauvirey,  tenu  par  les  héritiers  du  feu  procureur  Louillard  de 
Gray,  sept  cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Noidans,  tenu  par  M.  le  marquis  de  Varambon,  six  cent  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 

Velleguindry,  tenu  par  Clériadus  de  Mont-Saint-Ligier,  cent  frans 
de  revenu,  un  cheval-léger. 

Frotey,  tenu  par  Adrienne  d'Andelot ,  cinq  cent  frans  de  revenu , 
un  cheval-léger. 

Rupt,  tenu  par  M.  de  Saint-Georges,  cinq  mille  frans  de  revenu, 
cinq  chevaux-légers. 

Chemilly,  tenu  par  madame  Louise  d'Andelot,  femme  de  M.  le 
baron  de  Villers,  mille  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

La  Villeneufve,  tenu  par  les  sieurs  de  Francquemont,  deux  mille 
quatre  cent  frans  de  revenu,  trois  chevaux-légers. 

Chastenet,  Molans  et  Creveney,  tenus  par  la  dame  de  Sennecey, 
onze  cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Gouhenans,  tenu  par  dame  Claude  de  Plaine,  douze  cent  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 

Montjustin,  ce  que  tient  audit  lieu  François  Thierry,  cinq  cent 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Grandmont,  tenu  par  Antoine  de  Grandmont,  onze  cent  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 
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G>urchatlon,  tenu  par  M.  d*Àchey,  douze  cent  fiuns  de  reyenu, 
fournira  un  cheval-léger. 

VellecheTPeux,  tenu  par  dame  Béatrix  deGrandmont,  six  cent  frans 
de  revenu,  un  cheval-léger. 

Villersexel,  tenu  par  le  marquis  de  Varamhon,  quatre  mille  fraus 
de  revenu,  quatre  cheiiaux-légers. 

Rougemont,  tenu  par  le  marquis  de  Varambon,  deux  mille  frans 
de  revenu,  deux  chevaux-légers. 

Avil1ey,tenuparM.d'Achey,onzecentfransde  revenu,un  cheval-léger. 

Mondon,  tenu  par  M.  d'Achey,  cinq  cent  frans  de  revenu,  un  cheval- 
léger. 

Montmartin  et  la  Tour  de  Bougnon,  tenus  par  M.  le  comte  de 
Monlrevel,  deux  mille  frans  de  revenu,  deux  chevaux-légers. 

Olans,  tenu  par  M.  d'Andelot,  deux  mille  frans  de  revenu,  deux 
chevaux-légers. 

Voullans,  tenu  par  M.  de  la  Baume,  onze  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Filain,  tenu  par  Jacques  Comte,  treize  cent  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Roches-sur-Linotte,  tenu  par  Gaspard  de  Grandmont,  sieur  de 
Chastillon-Guyotte,  six  cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

La  Roche,  tenu  par  Abraham  du  Haulloir,  douze  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger 

Corcelles,  tenu  par  Melchior  de  Ghaffoit,  quatre  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

Méran,  paroisse  de  Cuses,  tenu  par  Amhrosio  Précipiano,  huit 
cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Oricourt,  tenu  par  le  haron  d'Oiselay,  seize  cent  frans  de  revenu, 
deux  chevaux-légers. 

Vy-les-Lure,  et  Enans,  tenus  par  le  sieur  baron  d'Oiselay,  à 
cause  de  madame  sa  femme,  six  cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Conflandey,  tenu  par  madame  de  Ray,  déclaré  pour  douze  cent 
frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger;  les  cent  frans  de  reste  sont 
rapportés  à  Farticle  suivant  d'Amoncourt. 

Amoncourt,  tenu  par  Adam  de  Renach,  déclaré  pour  cinq  cent  frans 
de  revenu,  fournira  un  cheval-léger  :  sera  aide  de  huit  frans  quatre 
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gros,  pour  cent  frans  de  revenu  que  doit  de  reste  madame  de  Ray,  à 
cause  de  Conflandey  :  plus,  vingt-cinq  frans,  pour  trois  cent  frans  de 
revenu,  que  tient  Jeanne-Baptiste  Deferrière ,  femme  du  sieur  de 
Marenches,  à  cause  de  Chargey  :  plus  de  seize  frans  huit  gros,  pour 
deux  cent  frans  de  revenu  que  tiennent  audit  Chargey,  les  héritiers  de 
feu  Sonnet. 

Velleroy  le  Bois,  tenu  par  dame  Béatrix  de  Grammont,  cent  trans 
de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Genevrey,  tenu  par  Suzanne  de  Vy,  femme  du  capitaine  Àmbroise 
de  Vigua^  six  cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Saint-Loup,  tenu  par  le  marquis  de  Coblans,  déclaré  pour  quinze 
cent  frans  de  revenu,  fournira  deux  chevaux-légers  :  à  l'aide  de  cinq 
frans  dix  gros,  pour  soixante-dix  frans  de  revenu,  que  tient  Marguerite 
de  Thon  à  Ecquevilley  ;  plus,  de  huit  frans  quatre  gros,  pour  cent  frans 
de  revenu,  que  tient  audit  Ecquevilley,  Antoine  de  Myon  :  plus,  de  dix 
frans,  pour  cent  vingt  frans  que  tient  audit  Ecquevilley,  damoiselle  An- 
toine de  la  Jonchëre;  plus,  de  quatre  frans  deux  gros,  pour  cent  frans 
de  revenu  quotient  audit  Ecquevilley,  Gorry  de  Mouret :  comme  aussy , 
sera  aidé  de  [quatre  frans  deux  gros,  pour  cinquante  frans  de  revenu 
que  tient  audit  Ecquevilley,  Amond  de  Myon  :  plus,  de  treize  frans 
quatre  gros,  pour  cent  soixante  frans  de  revenu  que  tiennent  à  Bau- 
loncourt,  Pierrotte  et  François  Damédor  ;  plus,  de  huit  frans  quatre 
gros,  pour  cent  frans  de  revenu  que  tiennent  les  sieurs  Trazes  alle- 
DEiands,  à  Auxon;  plus,  de  quatre  frans  deux  gros,  pour  cinquante 
frans  de  revenu  que  tiennent  les  mêmes  Trazes,  à  Magnoncourt  et 
Fontaine. 

Longchamps,  tenu  par  les  sieurs  Trazes  allemands,  sept  cent  frans 
le  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Flaigy  et  Noidans,  tenus  par  la  dame  marquise  de  Villers,  déclarés 
pour  deux  mille  frans  de  revenu,  fourniront  deux  chevaux-légers. 

Montagu,  tenu  par  le  sieur  comte  d'Ortembourg,  treize  cent  frans 
de  revenu,  fournira  deux  chevaux-légers. 

Cubry  et  Cubrya,  tenus  par  Desie  de  Moustiers,  six  cent  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 

Boudans,  tenu  par  le  sieur  de  Chassey,  quatre  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-légér. 
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Scay,  tenu  par  le  comte  de  Cantecroix,  cinq  cent  frant  de  revenu, 
fournira  un  cheval-léger. 

An»  et  Boursières,  tenu  par  le  sieur  de  Monlot,  mille  dix  fram  de 
revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Mailleroncourt,  tenu  par  la  dame  Béatrix  de  Grandmont,  cinq  cent 
frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Jasney,  tenu  par  les  héritiers  du  sieur  de  Jasney,  quatre  cent  cin- 
quante frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Sainte-Mane-en-Chaux,  tenu  par  Thiébaud  de  Renach,  huit  cent 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Bougey,  tenu  par  madame  de  Ray,  douze  cent  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Gevigney  et  Mercey,  tenu  par  madame  de  Thavannes,  deux  mille 
six  cent  cinquante  frans  de  revenu,  trois  chevaux-légers. 

Senoncourt,  tenu  par  le  sieur  de  Chastelet,  quinze  cent  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 

Amance,  tenu  par  le  marquis  de  Varambon,  deux  mille  cinq  cent  frans 
de  revenu,  fournira  trois  chevaux-légers;  à  Taidede  trente-trois  frans 
quatre  gros,  pour  quatre  cent  fransde  revenu  que  doit  de  reste  le  sieur 
de  Chastelet,  à  cause  de  Senoncourt  ;  plus,  de  trente-trois  frans  quatre 
gros,  pour  quatre  cent  frans  de  revenu  que  tient  à  Senoncourt  et  à 
Contréglise,  Antoine  de  Vy. 

Saint-Remy,  tenu  par  dame  Marie  de  Robles,  quatorze  cent  frans 
de  revenu,  fournira  un  cheval-léger  :  les  trois  cent  de  plus  sont  nqn 
portés  en  Tarticle  suivant  de  Breurey  et  Fleurey. 

Breurcy  et  Fleurey,  tenus  par  la  dame  de  Breurey  d'Andelot,  déclarés 
pour  quinze  cent  frans  de  revenu,  fourniront  deux  chevaux-légers  :  à 
Taidc  de  vingt-cinq;fran8,  pour  trois  cent  frans  de  revenu  que  doit  de 
reste  dame  Marie  de  Robles,  à  cause  de  Saint-Remy  :  plus,  de  trente- 
huit  frans  quatre  gros,  pour  quatre  cent  soixante  frans  de  revenu  que 
tient  à  Francalmont  le  sieur  de  Cordemoy,  avocat  d'amont. 

Cintrey,  La  Rochelle  et  Molay,  tenus  par  le  sieur  comte  de  Cham*^ 
plitte,  dix-huit  cent  frans  de  revenu,  fourniront  deux  chevaux-légen. 

Purgerot,  tenu  par  Pierre  de  Chaffbis,  six  cent  frans  de  revenu, 
fournira  un  cheval-léger. 

Vauviik'i-s  et  Dcniangevelle,  tenu  jwir  les  sieurs  de  Yauvillers  et  d 
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iourbonne,  déclarés  pour  neuf  mille  trois  cent  frans  de  revenu,  four- 
iront  huit  chevaux-légers. 

Montdorey,  tenu  par  Clément  de  Thomassin,  six  cent  frans  de  re- 
enu,  un  cheval-léger. 

Laumont  et  Neufvelle,  tenu  par  le  sieur  de  Chastelct,  mille  frans 
e  revenu,  un  cheval-léger. 

Montureux-les-Baulay,  tenu  par  les  héritiers  du  feu  sieur  de  Jasney, 
X  cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Melincourt,  tenu  par  Philibert  de  Charmoille,  six  cent  frans  de  re- 
enu,  un  cheval-léger. 

Beveuge,  tenu  par  le  sieur  de  Beveuge,  quinze  cent  frans  de  re- 
enu,  un  cheval-léger. 

Athesans,  tenu  par  madame  de  Confignon,  sept  cent  frans  de  re- 
enu,  un  chev^l-Iéger. 

Grange,  tenu  par  le  duc  de  Virtemberg,  dix  mille  frans  de  revenu, 
il  chevaux-légers. 

Falon,  tenu  par  le  sieur  de  Falon,  quatre  cent  frans  de  revenu,  un 
leral-léger. 

Bourbelle,  tenu  par  Antoine  de  Vy,  quatre  cent  trente  frans  de 
nrenu,  un  cheval-léger. 

Gevigney  et  Marcey,  tenus  par  les  héritiers  du  sieur  de  Riche- 
mrt,  six  cent  frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

G>urbessain ,  tenu  par  damoiselle  Chrestienne  de  Courbessain  , 
latre  cent  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Bouignons,  tenu  par  le  marquis  de  Mamay,  cinq  cent  frans  de  re- 
mil,  un  cheval-léger. 

Velle,  tenu  par  Gaspard  de  Poligny,  cinq  cent  frans  de  revenu,  un 
leval-léger. 

Traves,  tenu  par  le  même  sieur  Gaspard  de  Poligny,  quinze  cent 
ans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Port-sur-Saône,  tenu  par  Tarchevesque  de  Besançon,  quinze  cent 
ans  de  revenu,  deux  chevaux-légers. 

Artaufontaine,  tenu  par  le  sieur  de  Monlot,  quatre  cent  frans  de 
svenu,  un  cheval-léger. 

Raincour  et  Betoncour,  tenus  par  Pierre  de  Vesoul,  quatre  cent 
"ans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 
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Longevilla»  tenu  par  les  sieurs  de  Fraicquemont^  cinq  cent  frans  de 
revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Gésiers,  Magny,  Chambomaf ^  Bresille  et  Pin,  tenus  par  Claude  de 
Champ,  neuf  cent  soixante-trois  frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval- 
léger. 

Grandvelle  et  Perrenot,  tenus  par  madame  la  comtesse  de  Saint- 
Amour,  huit  cent  frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-lëger* 

Mailley,  tenu  par  madame  d'Andelot,  neuf  cent  frans  de  revena^ 
fournira  un  cheval-léger. 

Liéifrans,  tenu  par  dame  Philiberte  d*Auricour,  sept  cent  soixante- 
et  onse  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Bourguignon,  tenu  par  les  héritiers  de  feu  le  marquis  de  Saint- 
Martin,  déclaré  pour  quatorxe  cent  frans  de  revenu,  fournira  deux 
chevaux-légers  :  à  Taide  de  vingt  gros,  pour  ce  qae  tient  à  Poncej 
Nicolas  de  Lancj;,  déclaré  pour  huit  frans  de  revenu;  item,  de 
trente  gros,  pour  ce  que  tient  à  Aboncour  et  Gesincour,  le  sieur  Loril- 
lard,  déclaré  pour  cent  frans  de  revenu  ;  plus,  de  six  blans,  denx  ni- 
quets  pour  vingt  et  un  gros  de  revenu  que  tient  à  Coulevon,  Jean 
Gousselen;  plus,  de  cinq  frans  huit  gros,  pour  soixante-huit  frans  trois 
gi*os  de  revenu  que  tient  à  Colombier,  le  même  Jean  Gousselen;  plus, 
de  cinq  frans  pour  soixante  frans  de  revenu  que  tiennent  à  Aboncour  et 
Gesincour,les  héritiers  du  Procureur  Lorillard,  en  oultre  ce  que  dessus  ; 
plus,  de  trente-sept  frans  deux  gros,  pour  quatre  cent  cinquante-trois 
frans  de  revenu  que  tient  Charles  de  Conflans,  à  Amance,  Broyé, 
Mercey  et  Gevigney. 

Ainsy  en  tout  ce  Ressort,  sont  répartis  cent  quarante-huit  chevaux. 

Aa  Ressort  de  Gray. 

ChampKtte,  tenu  par  M.  le  Gouverneur,  qui  est  déclaré  pour  tieuf 
mille  frans  de  revenu,  fournira  huit  chevaux-légers. 

Leffons,  tenu  par  le  même,  qui  est  déclaré  pe^tn*  miHe  frans  de  Ye- 
venu,  fournira  un  cheval-léger. 

Atc  devant  Gray,  tenu  par  le  tnême,  douze  cenft  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Mantôche,  tenu  par  le  même,  six  cent  frans  de  revenu,  un  chcrval- 
léger. 
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Ray,  tenu  par  le  baron  d'itlec,  huit  milte  frans  de  reronu^  four- 
nira sept  chevaux-légers. 

Veset,  tenu  par  ledit  sieur,  comme  mary  de  dame  Claude  Béatrix 
de  Grandmont,  mille  frans  de  reyenù,  un  chcYal-lëger. 

Choix,  tenu  par  le  sieur  de  Céroz,  huit  cent  fiuns  de  revenu^  un 
cheval-léger. 

Vellexon,  tenu  par  le  haron  de  Monlfort,  trois  mille  frans  de  re- 
venu, trois  chevaux-légers. 

Ruffey,  tenu  par  le  sieur  de  Lenmye,  treize  cent  frans  de  revèhu, 
un  cheval-léger. 

Valay,  tenu  par  Pierre  Mairot,  huit  cent  quarante  frans  de  rovéhu, 
un  cheval-léger. 

LavoDCourt,  tenu  par  madanèe  la  duchesse  d'Elbeuf,  milte  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 

Beaujeux,  tenu  par  madame  la  comtesse  de  Saint-Amour,  mille 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Saint-Loup,  par  ladite  Dame^  six  œnt  frans  de  revenu,  un  cheval- 
léger. 

Dampierre,  tenu  par  madame  de  Tavannes,  ikiîHe  fraxii  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Montot,  tenu  par  Marc  de  Beaujeux,  quinze  cent  frans  de  revenu, 
deux  chevaux-légers. 

Raulcourt,  tenu  par  Francis  de  Grachauh^  huit  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

La  Résie  et  le  Trembloy,  tenu  par  le  sîear  de  Grécy,  ^ix  cent  frans 
de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Villersvaudey,  tenu  par  Antoine  de  Satines,  deux  cent  vingt  frans 
de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Chantonnay,  tenu  par  la  comtesse  de  Vital,  deux  mille  frans  de  re- 
venu, deux  chevaux-légers. 

Cfaargey,tenu  pur  iemarqnisde  Ustenois,  comme  mary  dedame Mar- 
guerite de  Goligny,  quatorze  cent  fransde  revenu^  déut  chevtaux-lëgers. 

Saint-Juliaîn,  tenu  par  le  sieur  de  Morvitters,  ^ept  cent  frans  ^  re- 
venu, un  cheral-léger. 

Champvans,  tenn  par  le  sienr  de  VillenenWe,  six  cent  frâns  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 
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Essertennes,  tenu  par  Philibert  de  Lanot,  trois  cent  cinquante  frans 
de  revenu,  un  cheval-léger. 

Motey  et  Chancey,  tenus  par  le  viscomte  de  Tavannes,  cinq  cent 
frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Ancier,  tenu  par  François  Gauthier,  deux  cent  cinquante  frans  de 
revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Mamay,  tenu  par  le  marquis  de  Marnay,  trois  mille  six  cent  frans 
de  revenu,  quatre  chevaux-légers. 

Tromarey,  tenu  par  Jean  d'Andelot,  deux  cent  soixante  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

Bart,  tenu  par  dame  Georges  de  Genefve,  cinq  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Montarlot,  tenu  par  Léonne  d'Andelot,  mille  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Pesmes,  tenu  par  la  marquise  de  Saint-Martin,  deux  mille  frans  de 
revenu,  deux  chevaux-légers. 

Fédry  et  Cueultrey,  tenus  par  le  viscomte  de  Tavannes,  neuf  cent 
frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Seveux,  tenu  par  le  sieur  de  Gastel,  douze  cent  frans  de  revenu, 
fournira  un  cheval-léger. 

Eschavannes,  tenu  par  le  même,  cent  frans  de  revenu,  un  cheval- 
léger. 

Saint-Juliain,  tenu  par  le  sieur  de  Gastel,  douze  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

Ugier,  tenu  par  le  baron  de  Longvy,  cent  frans  de  revenu,  un  che- 
val-léger. 

Cueugney,  tenu  par  le  sieur  baron  de  Longvy,  deux  mille  frans  de 
revenu,  deux  chevaux-légers. 

Betoncourt-les-Ménestriers ,  tenu  par  le  sieur  baron  de  Longvy, 
quatre  cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Savoyeux,  tenu  par  Claude  François  de  Fouchier,  mille  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 

Frftsne-le-Chastel ,  tenu  par  le  comte  de  Cantecroix,  deux  mille 
quatre  cent  frans  de  revenu,  trois  chevaux-légers. 

Aultrey,  tenu  par  madame  la  marquise  de  Villers,  deux  mille  cinq 
cent  frans  de  revenu,  trois  chevaux-légers. 
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Oizelay,  tenu  par  le  baron  d'Oizelay,  seize  cent  frans  de  revenu, 
fournira  deux  chevaux-légers. 

Villerschemin,  tenu  par  madame  de  Velay,  seize  cent  frans  de  re- 
venu, deux  chevaux-légers. 

Montureux,  tenu  par  Antoine  Demandre,  dix-huit  cent  frans  de 
revenu,  deux  chevaux-légers. 

Igny,  tenu  par  le  comte  de  Montrevel,  mille  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Véreux,  Dampierre,3  Autel  et  Achey,  tenus  par  le  sieur  de  Thou- 
raise,  six  cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Malans,  tenu  par  le  sieur  conseiller  Bereur,  quatre  cent  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 

Tancey,  tenu  par  le  sieur  Adriain  de  Lassault,  deux  cent  soixante 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Delain,  tenu  par  le  sieur  de  Saint-Georges,  neuf  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

Ainsy  en  tout  le  Ressort  de  Gray,  sont  répartis  septante  huit  chevaux- 
légers. 

Aa  Ressort  de  Daulme. 

Clerval,  tenu  par  le  duc  de  Virtemberg,  deux  mille  frans  de  re- 
venu, fournira  deux  chevaux-légers. 

Passavant,  tenu  par  ledit  sieur  Duc,  cinq  mille  frans  de  revenu, 
cinq  chevaux-légers. 

lie  comtéde  la  Roche,  seigneurie  de  Saint-Hypolite  et  Meiches,  tenus 
par  le  marquis  de  Varambon,  déclarés  pour  trois  mille  quatre  cent 
frans  de  revenu,  fourniront  trois  chevaux-légers. 

Neufchastel,  tenu  par  ledit  sieur  marquis,  trois  mille  frans  de  re- 
venu, fournira  trois  chevaux-légers. 

Belvoye,  tenu  par  le  sieur  baron  dlUec,  déclaré  pour  cinq  mille 
deux  cent  cinquante  frans  de  revenu,  fournira  cinq  chevaux-légers. 

Lisle,  tenu  par  les  comtes  d'Ortembourg,  deux  mille  cinquante 
frans  de  revenu,  deux  chevaux-légers. 

Trévillers,  tenu  par  damotselle  Anne  de  Neufchastel,  trois  cent  cin- 
quante frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

II.  iO 
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Bouclans,  tenu  par  le  marquis  de  Dogliany,  neuf  cenl  frans  de  re- 
venu, fournira  un  cheval-léger. 

Dampierre,  tenu  par  Cristofle  de  Cul ,  neuf  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Vaitte,  tenu  par  François  Lallemand,  quinze  cent  frans  de  revenu, 
deux  chevaux-légers. 

Cusance,  tenu  par  le  sieur  de  Vellemoz,  onze  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Grand-Sancey,  ce  que  tient  Estienne  Daroz,  déclaré  pour  six  cent 
frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Laviron,  tenu  par  damoiselle  Marguerite  Luiier,  huit  cent  frans 
de  revenu,  un  cheval-léger. 

Dampierre,  tenu  par  François  de  Vaudrey,  sept  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

Monthis,  tenu  par  Jean-Baptiste  de  Montbis,  quinze  cent  quinze 
frans  de  revenu,  deux  chevaux-légers. 

Sainl-Juliain,  tenu  par  le  sieur  Ârmanfroy  de  Cusance,  quatre  c-ent 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Belmont,  tenu  par  Desle  de  Mousliers,  sept  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Orsans,  tenu  par  Antoine  d'Orsans,  six  cent  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Rollans,  tenu  par  le  sieur  haron  de  Longvy,  raille  frans  de  revenu 
un  cheval-léger, 

I^ugney,  tenu  par  damoiselle  Philiberte  de  Leugney,  huit  cent 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Gonssans,  tenu  par  Estienne  de  Geoffroy,  quatre  cent  cinquante 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Soye,  tenu  par  Amhrosio  Précipiano,  cinq  cent  soixante  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 

Ainsy  et  en  tout  ce  Ressort,  sont  répartis  trente-sept  chevaux- 
légers. 

Et  en  tout  le  Bailliage  d'Amont,  deux  cent  soixante  trois  chevaux- 
légers,  les  terres  de  Vauvillers  et  Luxeul  comprinses. 
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BAILLIAGE  D'AVAL. 
Aa  ReMort  d«  Montmorol. 

Rufféy  et  Largillois,  tenus  par  la  comtesse  de  Comarain,  déclarés 
pour  huit  cent  frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Boumay,  tenu  par  madame  de  Tremelez,  quatre  cent  cinquante 
frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Lestoille,  tenu  par  le  sieur  de  Savoyeux,  douze  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

Charrin,  tenu  par  le  sieur  de  Savoyeux,  huit  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Corboson,  tenu  par  damoiselle  Magdeleine  de  Poligny,  six  cent 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Le  Pin,  tenu  par  madame  de  Chassey,  sept  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

La  Chevance  de  Varax,  tenue  par  ladite  dame  de  Chassey,  six  cent 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

La  baronnie  de  Chenraux,  déclarée  pour  trois  mille  frans  de  re- 
venu, fournira  trois  chevaux-légers. 

Coges,  tenu  par  les  héritiers  de  feu  Guillaume  de  Poligny,  huit  cent 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Vorges,  tenu  par  le  sieur  de  Montrichard,  six  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Aupin,  tenu  par  Guillaume  Dupm,  six  cent  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Rotaillère,  tenu  par  Claude  de  Montmorez,  sept  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

lousseaux,  tenu  par  les  héritiers  de  Guillaume  de  la  Tour,  huit 
cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Desnans,  tenu  par  la  damoiselle  de  Champeaux,  femme  du  sieur 
Matherot  de  Dôle,  cinq  cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Arlay,  tenu  par  le  Prince  d'Orange,  revenu  de  quatorze  cent 
frans; 

Lons-le-Sauhiier  et  Revigney,  tenus  par  le  même,  revenu  de  qua- 
torze cent  cinquante  frans  ; 
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Saint-Laurent  de  la  Roche,  Saint-Asnes  et  Gevingey,  tenus  par  le 
inùinc,  revenu  de  quinze  cent  frans; 

Bletlerans,  tenu  par  le  même,  douze  cent  frans  de  revenu  ; 

Les  Chevances  de  Boviailles  et  Villafans,  tenus  par  ledit  sieur 
Prince,  deyx  cent  frans  de  revenu,  fourniront  ensemble  cinq  chevaux- 
légers. 

Binand,  tenu  par  madame  la  duchesse  d'Elbcuf,  quatre  mille  cinq 
cent  frans  de  revenu,  fournira  quatre  chevaux-légers. 

Chastillon-sur-Courtine,  tenu  par  le  sieur  Prince  d"'Orange,  huit 
cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Courlaou,  tenu  par  le  comte  de  Montrevel,  deux  mille  frans  de  re- 
venu, deux  chevaux-légers. 

Vernantois,  tenu  par  le  comte  de  Montrevel,  cinq  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

Beaufort  et  le  Perron  avec  la  Chevance  de  Menai,  tenus  par  le  sieur 
de  Cressia  et  la  dame  sa  femme,  quatorze  cent  frans  de  revenu,  four- 
niront un  cheval-léger. 

Crèvecœur  et  Mailleray,  tenus  par  la  dame  de  la  Chault,  quatorze 
cent  fi-ans  de  revenu,  fourniront  deux  chevaux-légers. 

Homette,  tenu  par  Nicolas  de  Montrichard,  quatre  cent  frans  de  re- 
venu, fournira  un  cheval-léger. 

Chevannes  et  les  Chevances,  que  souloit  tenir  le  sieur  de  Chaulein, 
tenues  par  les  sieurs  Girardot  et  Bouchoux  de  Salins,  six  cent  frans 
de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Les  Chevances  de  Beaulchemin,  sises  Tune  à  Chilley,  l'autre  nom- 
mée la  Tornelle,  rière  Sauvigny,  ce  qui  est  du  Comté  de  Bourgogne, 
tenu  par  la  femme  du  sieur  Vannod  ,  cinq  cent  frans  de  revenu, 
fourniront  un  cheval-léger. 

Ainsy  en  tout  ce  Ressort,  sont  répartis  trente  sept  chevaux-légers. 

Au  Ressort  d*Orgolet. 

Clerval,  tenu  par  le  marquis  de  Clerval ,  déclaré  pour  trois  mille 
frans  de  revenu,  fournira  trois  chevaux-légers. 

Arinthod  et  Dramclay,  tenus  par  les  veuve  et  héritiers  du  fou  sieur  de 
Dramelay,  dix-sept  cent  soixante  frans  de  revenu,  fourniront  deux  che- 
vaux-légers. 
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I^ubépin,  tenu  par  lesdits  veuve  et  héritiers  du  feu  sieur  de  Dra- 
raelay,  quatre  cent  cinquante  frans  de  revenu.  —  Fétigny,  trois  cent 
cinquante  frans  de  revenu.  —  Toissia,  cinq  cent  frans  de  revenu, 
fourniront  tous  les  trois  un  cheval-léger. 

Ugnia  et  Gyuria,  tenus  par  François  Ugnier  et  dame  Jeanne  de 
Laubespin,  mille  frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Escrilles,  tenu  par  Georges  Bouquet  de  Saint-Amour,  huit  cent 
frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Beauregard,  tenu  par  les  héritiers  du  sieur  de  Villey,  six  cenl 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Mairgnia  et  la  Boussière,  tenus  par  Antoine  de  Valay,  cinq  cent 
cinquante  frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Bourçia,  tenu  par  Jean  et  Pierre  Liné  de  Montfleur,  cinq  cent  frans 
de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Vellefin,  tenu  par  Louis  de  Tholongeon,  huit  cent  frans  de  revenu, 
fournira  un  cheval -léger. 

Montfleur,  tenu  par  le  Prince  d'Orange,  sept  cent  frans  de  re- 
venu; 

Eschavannes,  tenu  parle  même,  quatre  cent  frans  de  revenu,  four- 
niront tous  les  deux  un  cheval-léger. 

Boutavans,  tenu  par  Clériadus  de  Montagu,  sieur  de  Moyron,  huit 
cent  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Nancaise,  tenu  par  les  héritiers  du  sieur  de  Chassey,  huit  cent  frans 
de  revenu,  un  cheval-léger. 

Pimorin,  tenu  par  les  héritiers  du  sieur  de  Chassey,  six  cent  frans 
de  revenu,  un  cheval-léger. 

Saint-Juliain,  tenu  par  le  comte  de  Montrevel,  dix-huit  cent  frans 
de  revenu,  deux  chevaux-légers. 

Charabéria,  tenu  par  ceux  de  la  maison  de  Binand,  déclaré  pour  six 
cent  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Saint-Amour,  tenu  par  le  comte  de  Saint-Amour,  cinq  mille  cent 
frans  de  revenu,  quatre  chevaux-légers. 

Cressia,  tenu  par  le  sieur  de  Cressia,  huit  cent  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Toulongeon,  Rouzi  et  Lomont,  tenus  par  le  sieur  de  Rouzi,  huit 
cent  frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 
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Moutonne,  tenu  par  Jean  de  Lizer,  sept  cent  frans  de  revenu,  four- 
nira un  cheval-léger. 

Pressilly,  tenu  par  le  comte  de  Montrevel,  seize  cent  frans  de  re- 
venu, deux  chevaux-légers. 

MontrSaint-Sorlin,  tenu  par  le  marquis  de  Mamay,  quinze  cent  frans 
de  revenu,  deux  chevaux-légers. 

Âinsy  en  tout  ce  Ressort,  sont  répartis  trente  chevaux-légers. 

Au  Rewort  de  Poligoy. 

Chastelvilain,  tenu  par  Gérard  de  Joux  et  de  Watteville,  marquis 
de  Vcrsoy,  déclaré  pour  quatre  mille  frans  de  revenu,  fournira  quatre 
chevaux-légers. 

Montsaugeon,  tenu  par  dame  de  Villelure,  mille  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Commenailles,  tenu  par  ladite  dame  de  Villelure,  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

Villebervans,  tenu  par  les  héritiers  du  sieur  de  Dramelay,  cent 
soixante  frans  de  revenu; 

Beauregard,  tenu  par  les  mêmes,  trente  frans  de  revenu  ; 

Blandans,  aussy  par  eux  possédé,  cent  quarante  frans  de  revenu, 
fourniront  tous  les  trois  un  cheval-léger. 

La  Chaux,  tenu  par  dame  Jeanne  de  Richard,  mille  frans  de  re- 
venu, fournira  un  cheval-léger. 

Sellières,  déclaré  par  Icsdites  lettres,  de  treize  cent  cinquante  frans 
de  revenu; 

Mirebel,  déclaré  pour  huit  cent  frans  de  revenu,  fourniront  tous 
les  deux,  quatre  chevaux-légers. 

Thoulouze,  tenu  par  Antoine  de  Maraix,  sieur  de  Grilla,  cinq  cent 
cinquante  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Sirod,  ce  que  tient  François-Thomas  Gussemener,  sieur  de  Dour- 
non,  cinq  cent  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Ainsy  en  tout  ce  Ressort,  sont  répartis  quinze  chevaux-légers. 

Aa  Ressort  d*Arbois. 

Vadans,  tenu  par  Glande  de  Poitière. 
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Laffertey ,  Ousières  et  Champtiran,  tenus  par  le  même  ;  les  deux  sei- 
gneuries de  deux  mille  six  cent  frans  de  revenu,  fourniront  trois  che- 
▼aox-légers. 

Villerfarlay,  ce  que  tient  dame  Marguerite  Alexandre  de  Villey, 
femme  du  sieur  baron  de  Saint-Vincent,  quatre  cent  cinquante  frans 
de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Ainsy  en  tout  ce  Ressort,  sont  répartis  quatre  chevaux-légers. 

Au  ReMort  de  Salins. 

Chastel-<}uyon,  et  ce  que  tient  au  Puits  à  muyre  et  en  la  Saulneric 
de  Salins,  M.  le  Prince  d*Orange,  estimé  par  messieurs  les  commis 
au  Répartemcnt,  à  dix-sept  mille  frans  de  revenu,  fourniront  dix-sept 
chevaux-légers. 

Nozeroy,  tenu  par  ledit  Prince  d'Orange,  déclaré  de  huit  mille  frans 
de  revenu,  fournira  huit  chevaux-légers. 

Chalomont,  tenu  par  ledit  sieur  Prince  d'Orange,  quatorze  cent 
trans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Montmahou,  tant  pour  la  part  ressortissant  au  Ressort  de  Salins,  qu'à 
celuy  d'Omans,  tenu  par  le  Prince  d'Orange,  déclaré,  par  ledit  be- 
sougné,  de  trois  mille  frans  de  revenu,  fournira  trois  chevaux-légers. 

Aillepierre,  tenu  par  dame  Alexandrinc  Marguerite  de  Gilley,  mille 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Cramant  et  Escleus,  tenus  par  Alexandre  de  Saint-Mauris,  quatorze 
cent  frans  de  revenu,  fourniront  deux  chevaux-légers. 

Vaugrenans,  tenu  par  Thomas  de  Pontailler,  douze  cent  frans  de 
revenu,  fournira  deux  chevaux-légers. 

Mamoz,  tenu  par  le  sieur  de  Gilley,  cent  frans  de  revenu,  un  che- 
val-léger. 

Andelot,  tenu  par  damoiselle  Philiberte  de  Groson,  cent  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 

Aresche,  tenu  par  Guillaume  Coquelin  de  Salins,  cent  soixante  frans 
le  revenu,  un  cheval-léger. 

Montmarlou,  tenu  par  François  de  Merceret,  fournira  un  cheval- 
léger. 

Chay,  tenu  par  le  sieur  de  Lugny,  baron  de  Ta  vannes,  à  cause  de 
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la  dame  sa  femme,  déclaré  de  treize  cent  frans  de  revenu,  fournira 
deux  chevaux-légers. 

By,  Poupet  et  Sesenay,  tenus  par  madame  de  la  Chaux,  mille  frans 
de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Les  héritiers  de  madame  la  Mareschale  de  Tavannes,  pour  six  cent 
vingt-cinq  livres  à  eux  déhus  annuellement  sur  la  Saulnerie  de  Sa- 
lins, fourniront  un  cheval-léger. 

Ârc-souhz-Montenot,  tenu  par  le  marquis  de  Mamay,  cent  cin- 
quante frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Ainsy  en  tout  ce  Ressort,  sont  répartis  quarante-six  chevaux-légers. 

An  Ressort  de  Pontarlier. 

Jougnc,  Rocheican  et  Chastelhan,  tenu  par  M.  le  Prince  d'Orange, 
déclaré  de  huit  cent  frans  de  revenu  ; 

La  Rivière,  tenu  par  ledit  sieur,  déclaré  de  dix-sept  cent  frans  de 
revenu  ; 

Lièvremont  et  Dompniartin,  avec  leurs  dépendances,  tenus  par  ledit 
sieur,  sont  déclarés  de  quatorze  cent  frans  de  revenu  ;  pour  tous  les- 
quels fiefs,  il  fournira  quatre  chevaux-légers. 

Usie  et  Ouhans,  tenus  par  Pierre  de  Watteville,  déclarés  de  douze 
cent  frans  de  revenu,  fourniront  deux  chevaux-légers. 

Âinsy  en  tout  ce  Ressort,  sont  tirés  six  chevaux. 

Ed  la  terre  de  Saint-Claade. 

Villars,  près  Saint-Claude,  déclaré  de  huit  cent  frans  de  revenu, 
fournira  un  cheval-léger. 

Pra,  tenu  par  la  damoiselle  Franchet,  déclaré  de  quatre  cent  frans 
de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Ainsy  en  ladite  terre  sont  répartis  deux  chevaux-légers. 

En  tout  le  Bailliage  d'Aval,  ladite  terre  de  Saint-Claude  comprinse, 
sont  répartis  cent  quarante  chevaux-légers. 
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BAILLIAGE  DE  DOLE. 
Aa  Ressort  de  Ddle. 

Ougney,  lenu  par  la  marquise  de  Varambon,  déclaré  de  onze  cent 
frans  de  revenu,  fournira  un  cheTal -léger. 

Vaulx,  tenu  par  le  comte  de  Saint-Amour,  six  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Balançon,  tenu  par  le  marquis  de  Varambon,  deux  mille  frans  de 
revenu,  deux  chevaux-légers. 

Nevy,  tenu  par  Vincent  Jacquinot,  sept  cent  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Chissey,  tenu  par  dame  Louise  de  Malan,  quatre  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

Villersrobert,  tenu  par  Allain  de  Fallerans,  cinq  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

Cordiron,  tenu  par  Gristofle  Ghaillot,  cinq  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Estrabonnes,  tenu  par  M.  Daumont,  mille  frans  de  revenu,  un  che- 
vaHéger. 

Chevigny,  tenu  par  le  baron  de  Montfort,  mille  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Esclans,  tenu  par  dame  George  de  Genefve,  neuf  cent  frans  de  re- 
venu, un  cheval-léger. 

Montrambert  et  Ghassey,  tenus  par  Maximiliain  Gharreton,  mille 
cinquante  frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Bran,  tenu  par  ledit  sieur  Gharreton,  huit  cent  frans  de  revenu, 
fournira  un  cheval-léger. 

Augerans,  tenu  par  le  sieur  Luc  de  Saint-Maurice,  procureur-géné- 
ral en  Bourgogne,  déclaré  de  cinq  cent  frans  de  revenu,  fournira  un 
cheval-léger. 

Choisey,  tenu  par  Alexandre  de  Saint-Maurice,  sieur  de  Lemuy, 
cinq  cent  trente  firans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Montbarrey,  tenu  par  ledit  sieur  de  Lemuy,  six  cent  onze  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 

Clervans,  tenu  par  madame  de  Melay,  quinze  cent  frans  de  revenu, 
deux  chevaux-légers. 
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Balcssaulx  et  Peseul,  tenus  par  Aymé  de  Balessaulx,  déclarés  pour 
sept  cent  frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Peintre,  tenu  par  madame  de  Gymoin,  cinq  cent  frans  de  revenu, 
fournira  un  cheval-léger. 

Rahon,  tenu  par  madame  la  duchesse  d'Elbœuf,  deux  mille  cinq 
cent  frans  de  revenus,  trois  chevaux-légers. 

Geury,  tenu  par  ladite  dame,  seize  cent  frans  de  revenu,  deux  che- 
vaux-légers. 

Chastenoy  et  la  Bretenièrc ,  et  la  Chevance  de  Remoulon , 
tenus  par  dame  Claudine  Blanchot,  dame  de  Broycia,  déclares 
pour  cinq  cent  quarante  frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval- 
léger. 

Amanges,  tenu  par  Anatoile  de  Montrichaixl,  cinq  cent  frans  de  re- 
venu, fournira  un  cheval-léger. 

Champdivers,  tenu  par  Hugue  de  Saulx,  neuf  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Annoires,  tenu  par  Antoine  Perrot  et  damoisellc  Estiennettc  Perrot, 
cinq  cent  trente-trois  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Rain,  tenu  par  dame  Claude  de  Villelure,  déclaré  pour  mille  frans 
de  revenu  ; 

Pleure,  tenu  par  ladite  dame,  déclaré  de  quatre  cent  frans  de  re- 
venu, fourniront  tous  les  deux,  deux  chevaux-légers. 

Lougny,  tenu  par  Alexandre  de  Marmier,  déclaré  de  douze  cent 
frans  de  revenu,  fournira  deux  chevaux-légers. 

Parrcccy,  tenu  par  le  sieur  de  Grandchamp,  quatre  cent  frans  de 
revenu,  un  cheval -léger. 

Annoires,  Belchemin  et  Mircbel,  tenus  par  Oudot  Valot,  tirés  pour 
cinq  cent  frans  de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Bermont  et  Chastelot,  tenus  par  les  héritiers  du  feu  François  Lal- 
lemand,  douze  cent  frans  de  revenu,  fourniront  deux  chevaux-légers. 

Moisscy,  tenu  par  le  comte  de  Talevoine,  déclaré  de  mille  frans  de 
revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Souvans  et  Ban,  tenus  par  le  baron  de  Pierre,  mille  frans  de  revenu, 
fourniront  un  cheval-léger. 

Esnans  et  Bertclanges ,  tenus  par  Gaspard  de  Poligny ,  douze  cent 
frans  de  revenu,  fourniront  deux  chevaux-légers. 
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Chaumcroy,  tenu  par  le  sieur  D'Aimeres,  déclaré  pour  quatre  cent 
soixante-dix  frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Vaudrey,  tenu  par  le  comte  de  Champlitte,  dix-huit  cent  frans  de 
revenu,  deux  chevaux-légers. 

LaCharsaigne,  tenu  par  ledit  seigneur,  déclarée  de  douze  cent  frans 
de  revenu,  fournira  deux  chevaux-légers. 

Ainsy  en  tout  ce  Ressort,  sont  répartis  quarante-sept  chevaux-légers. 

Au  Reisort  d'Ornans. 

Maillot,  tenu  par  Antoine  Baptiste  de  Scey,  déclaré  pour  quinze 
cent  frans  de  revenu,  fournira  deux  chevaux-légers. 

Fertans,  tenu  par  Jean-Claude  de  Montrichard,  neuf  cent  frans  de 
revenu,  un  cheval-léger. 

Loray,  tenu  par  Louis  et  Jean  Malaney,  sept  cent  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Villafans,  ce  qu'est  tenu  par  dame  Philiberte  de  Grozon,  quatorze 
cent  frans  de  revenu,  deux  chevaux-légers. 

Deame,  tenu  par  messire  Claude  de  Beauffremont,  abbé  de  Balernc, 
huit  cent  frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 

Chastelneuf,  tenu  par  ledit  sieur  de  Baleme,  mille  frans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Verçel,  tenu  par  le  marquis  de  Dogliany,  trois  mille  frans  de  re- 
venu, trois  chevaux-légers. 

Vuilla&ns,  tenu  par  M.  Tarchevesque  de  Besançon,  trois  mille  frans 
de  revenu,  trois  chevaux-légers. 

Montrond,  tenu  par  ledit  sieur  archevesque  de  Besançon,  deux 
mille  frans  de  revenu,  deux  chevaux-légers 

Lods,  tenu  par  le  comte  de  Cantecroix,  onze  cent  fi*ans  de  revenu, 
un  cheval-léger. 

Scey,  tenu  par  ledit  sieur  comte,  sept  cent  frans  de  revenu,  un  che- 
val-léger. 

Chastelneuf  en  Venues,  tenu  par  le  marquis  de  Varambon,  trois 
mille  frans  de  revenu,  trois  chevaux-légers. 

Chastelneuf-sur-VuilIafans,  tenu  par  ledit  sieur  marquis,  huit  cent 
frans  de  revenu,  un  cheval-léger. 
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Cycon,  tenu  par  le  comte  de  Montureux,  déclaré  pour  deux  mille 
huit  cent  frans  de  revenu,  fournira  trois  chevaux -légers 

Pour  la  Chevance  Chevroz  et  Beaumotte,  tenue  par  dame  Françoise 
de  Lauhespin,  déclarée  de  cinq  cent  soixante-dix  frans  de  revenu,  la- 
dite Chevance  scituée  à  Vuillafans,  sera  fourni  un  cheval-léger. 

Pour  la  Chevance  tenue  à  Verçel  et  lieux  ci rcon voisins,  par  Guil- 
laume Chalon,  docteur  en  droit,  greffier  en  la  cour  souveraine  de 
Parlement  à  Dôle,  déclarée  pour  sept  cent  vingt  frans  de  revenu,  par 
luy  prétendue  de  franc-allod  pour  la  moitié,  sans  préjudice  ledit  franc- 
allod,  sera  fourni  un  cheval-léger. 

Nant,  tenu  par  François  de  Monlrichard,  tant  ce  qu'est  rière  ce 
Ressort  que  de  celuy  de  Salins,  déclaré  de  cinq  cent  fi*ans  de  revenu, 
fournira  un  cheval-léger. 

Réaulmont,  tenu  par  le  Prince  d'Orange,  déclaré  de  six  cent  frans 
de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 

Ainsy  en  tout  ce  Ressort,  sont  répartis  trente  chevaux-légers. 

Aa  Ressort  de  Quingey. 

Baronnie  de  Montfort,  avec  ses  adjacences  et  dépendances,  tenue  par 
M.  le  baron  dudit  Montfort,  déclai'ée  pour  trois  mille  frans  de  revenu, 
fournira  trois  chevaux-légers. 

Chastillon-sur-Lizon,  tenu  par  Gaspard  de  Poligny,  déclaré  pour 
douze  cent  frans  de  revenu,  fournira  deux  chevaux-légers. 

Myon,  tenu  par  Jacques  Beaucenet,  six  cent  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Abbans-Dessus,  tenu  par  Thomas  de  Geoffroy,  sieur  de  Marchault, 
douze  cent  frans  de  revenu,  deux  chevaux-légers. 

Liesle  et  Buifart,  tenus  par  Adam  Jacques,  sept  cent  cinquante  frans 
de  revenu,  fourniront  un  cheval-léger. 

Fourg,  tenu  par  le  marquis  de  Marnay,  six  cent  frans  de  revenu, 
fournira  un  cheval-léger, 

Thouraise,  tenu  par  le  sieur  d'Achey,  huit  cent  frans  de  revenu,  un 
cheval-léger. 

Montferrand,  tenu  par  ledit  sieur  d'Achey,  déclaré  pour  cim)  cent 
frans  de  revenu,  fournira  un  cheval-léger. 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.  1  ri- 

Roches,  tenu  par  Antoine  de  Pacontrar,  déclaré  pour  deux  mille 

trois  cent  fransde  revenu,  fournira  trois  chevaux-légers. 
Arguel,  tenu  par  le  Prince  d'Orange,  quinze  cent  frans  de  revenu, 

fournira  deux  chevaux-légers. 
Chennessey,  tenu  par  Antoine  de  Pilot,  déclaré  pour  sept  cent  frans 

de  revenu,  fournira  deux  chevaux-légers. 
Ainsy  en  tout  ce  Ressort,  sont  répartis  vingl-et-un  chevaux-légers. 
En  tout  le  Bailliage,  quatre-vingt-dix-huit  chevaux-légers. 
En  tous  lesdits  Bailliages,  les  terres  comprinses,  cinq  cent  et  un 

chevaux-légers. 


REPARTEMENT 

DBS   YINGT-CINQ  G0HPAGHIB8  D*BSLEDt  EN   TOUT    LB  PAYS. 

Le  Bailliage  d'Amont  fournira  douze  compagnies,  les  terres  de 
Luxeul  et  de  Vauvillers  comprinses. 

A  sçavoir  :  le  Ressort  de  Vesoul  sept  compagnies  :  desquelles  la  pre- 
mière, est  prinse  en  la  Prévosté  dudit  Vesoul,  comme  cy-après  elle  est 
descritte  : 

La  ville  de  Vesoul,  sur  la  déclaration,  par  elle  faite,  de  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  feux,  fournira  quatre  chevaux-légers,  quatre  arque- 
busiers à  cheval,  cinq  hallebardes,  quatre  piques  et  sept  arquebusiers. 

Auxon  les  Vesoul,  soixante-sept  feux,  fournira  trois  piques  et  un 
mousquet. 

Achenoncour,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Aroz,  quarante-cinq  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un  arque- 
busier. 

Bucey  les  Traves,  vingt-six  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Contréglise,  quarante  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Breurey,  cent  cinquante-quatre  feux,  —  deux  piques,  quatre  mous- 
quets et  cinq  arquebusiers. 

Baignes,  vingt-neuf  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Bouligney,  trente-neuf  feux,  —  un  mousquet  el  deux  arquebusiers,. 

Comberjeon,  vingt-neuf  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 
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Clans,  trente  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Colombier  et  Montagn,  cent  vingt  feux,  fourniront  trois  piques, 
deux  mousquets  et  trois  arquebusiers. 

Chastenay,  neuf  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Conflandey ,  quarante-trois  feux, — deux  mousquets  et  un  arquebusier. 

Charriey,  cent  soixante-treize  feux,  —  trois  hallebardes,  quatre  pi- 
ques, deux  mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Cuve,  vingt-sept  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

^I^gTtquarante-sixfeux, — unepique,un  mousquet  etunarquebusier. 

Fleurey,  quatre-vingt-seize  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et 
quatre  arquebusiers. 

Favemey,  cent  soixante-dix  feux,  fournira  un  cheval-léger,  un  ai^ 
quebusier  à  cheval,  une  hallebarde,  une  pique  et  six  arquebusiers. 

La  Villeneufve,  trente-six  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Mersuay,  quarante-sept  feux^  —  quatre  arquebusiers. 

Ovanche,  soixante-trois  feux,  —  une  pique  et  quatre  arquebusiers. 

Provenchère,  trente-trois  feux,  —  deux  piques. 

Saint-Remy  et  les  Granges  Sainl-Bretaire,  vingt-quatre  feux,  four- 
niront une  pique  et' un  mousquet. 
Villerspot,  dix-sept  feux,  fournira  un  mousquet. 
Ecquevilley-les-Favemey,  quarante-deux  feux, —  une  pique  et  deux 
arquebusiers. 

Navenne,  quarante  feux,  —  une  hallebarde  et  deux  arquebusiers. 
Autrey-les-Ray,  vingt-neuf  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 
Amoncour,  trente  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 
Andelard,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

BufBgnécourt,  trente-huit  feux, — un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 
Boursières,  neuf  feux, — un  arquebusier. 

Bougnon,  cinquante-six  feux, — une  pique  et  quatre  arquebusiers. 
Bourguignon  les  Conflans,  cinquante^uatre  feux,  —  une  pique, 
un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 
Charmoille,  dix-neuf  feur,  fournira  une  pique. 
Coulevon,  trente-trois  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 
Cubry  les  Favemey,  trente-trois  feux, — une  pique  et  un  mousquet. 
Chastenoy,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 
Colombotte,  vingt-sept  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 
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Creveney,  seize  feui^  fournira  une  pique. 

Chaulx  les  Port,  trente-un  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Chemilly,  vingt  feux, — deux  arquebusiers. 

Chassey  les  Scey,  vingt-deux  feux, — deux  arquebusiers. 

Combeaufontaine,  quatre-vingt-neuf  feux,  —  deux  piques,  deux 
inousquels  et  deux  arquebusiers. 

Ferricre,  trente-deux  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Andelarrot,  vingt-six  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Grattery,  vingt-un  feux,  —  deux  arquebusiers. 

La  Ville-Dieu,  cinquante-un  feux,  —  un  mousquet  el  trois  arque- 
busiers. 

Menoux,  soixante-quatorze  feux,  —  une  pique,  deux  mousquets  et 
deux  arquebusiers. 

Neuf?elle  les  Scey,  quarante-quatre  feux,  —  deux  piques  et  un  ar- 
quebusier. 

Sainte-Marie-en-Chaulx,  quinze  feux, — une  pique. 

Velle  le  Chastel,  vingt-deux  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Vellefrie,  quarante-un  feux,  fournira  une  pique  et  deux  arque- 
busiers. 

Vauraigne,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Lespenoux,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

Vaisvre  et  Montoille,  soixante-trois  feux,  fourniront  deux  piques  et 
deux  mousquets. 

Dampvalley,  trente-cinq  feux, —  trois  arquebusiers. 

Villers  sur  Port,  trente-quatre  feux,  fournira  deux  piques. 

Les  villages  suivants  ont  été  tirés  du  Ressort  de  Baulme  pour  join- 
dre au  présent  : 

Montby,  dix-sept  feux,  fournira  un  mousquet. 

Deluz  et  les  Longeaux,  trente-huit  feux,  fourniront  une  pique  el 
deux  arquebusiers. 

Gondenans  soubz  Montby,  vingt-six  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Fontenoy  la  Ville,  Ton  dit  estre  terre  sur  la  surséance  de  Lorraine, 
et  qu'elle  porte  environ  quatre-vingt  feux,  fournira  deux  piques  et 
quatre  arquebusiers. 

Le  village  suivant  est  du  Ressort  de  Gray  et  joint  au  présent,  pour 
rendre  compleste  cette  compagnie  : 
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Ferrière,  vingl-cinq  feux,  fournira  un  mousquel  et  un  arquebusier. 

Ainsy  en  ceste  compagnie,  il  y  a  cinq  chevaux-légers,  cinq  arquebu- 
siers à  cheval,  cinquante  piques,  quarante  mousquets,  dix  hallebardes, 
cent  arquebusiers;  et  de  plus,  ce  dont   Fontenoy  la  Ville  est  chargé. 

Seconde  compagnie  de  la  Prévosté  de  Vesoul. 

Abbenans  ayant  déclaré  soixante-quinze  feux,  fournira  une  pique, 
deux  mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Esprey,  quatre-vingt-un  feux,  fournira  un  cheval-léger,  une  pique, 
un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Fallon,  trente-quatre  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

La  Grange  de  Rye,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Leurecet,  vingt-deux  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Melcey,  vingl-un  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Mailley,  cent  trois  feux,  —  un  cheval-léger,  une  pique,  une  halle- 
barde, un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Neurey,  trente-sept  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Pusey,  soixante-sept  feux,  —  deux  piques  et  trois  arquebusiers. 

Pusy,  cinquante  feux,  —  une  pique  et  deux  mousquets. 

La  Demye,  vingt-sept  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Raze,  quarante-neuf  feux,  fournira  trois  piques. 

Rosey,  soixante-douze  feux, —  une  pique,  deux  mousquets  et  deux 
arquebusiers. 

Saint-Sulpis,  vingt-trois  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Saint-Igny,  vingt  feux,  —  un  mousquet. 

Scey  TEsglise,  et  Scey  la  Ville,  deux  cent  vingt-un  feux,  fourniront 
trois  hallebardes,  cinq  piques,  quatre  mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Tressilley,  quarante  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Traves,  soixante-six  feux, —  deux  piques  et  deux  mousquets. 

Villersexel,  cent  huit  feux,  —  deux  hallebardes,  un  arquebusier  à 
cheval,  deux  mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Vellerey  Lorioz,  vingt  feux,  fournira  un  mousquet. 

Vellefaux,  soixante  feux,  —  cinq  arquebusiers. 

Villeferroux  et  les  Forges,  trente-trois  feux,  une  pique  et  un  mous- 
quel. 
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Yillers  Bouton,  trente-deux  feux,  fournira  une  pique  et  un  arque- 
busier. 

Villory,  vingt-trois  feux, — deux  arquebusiers. 

Velleroy  le  Bois,  cinquante-deux  feux,  —  un  mousquet  et  trois  ar- 
quebusiers. 

Montigny  les  Nonnes,  soixante-deux  feux,  —  deux  piques,  un  mous- 
quet et  un  arquebusier. 

Eschenoz  la  Meline,  quatre-vingt-onze  feux, —  deux  piques,  deux 
mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Calmoutier,  soixante-dix-huit  feux,  —  deux  piques,  deux  mous- 
quets et  un  arquebusier. 

Bourguignon  les  la  Charité,  quarante-un  feux,  fournira  une  pique  et 
deux  arquebusiers. 

Esguilley  les  Fondremant,  quarante-deux  feux,  —  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Le  Grand  et  le  Petit  Magny,  trente-deux  feux,  fourniront  une  pique 
et  un  mousquet. 

Le  Perrenot,  vingt-quatre  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Hoimay,  vingt-un  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Maizières,  soixante-un  feux,  —  une  pique,  deux  mousquets  et  un 
arquebusier. 

Mon  t  leVemoy,  cinquante-deux  feux, — une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Magnioray,  trente-deux  feux,  fournira  deux  piques. 

Pennesières,  dix-sept  feux,  —  une  pique. 

Port-sur-Saône,  deux  cent  soixante-dix  feux,  —  deux  chevaux-lé- 
gers, deux  arquebusiers  à  cheval,  une  hallebarde,  trois  piques  et 
quatre  arquebusiers. 

Noidans  les  Vesoul,  cent  douze  feux,  —  un  cheval-léger,  un  arque- 
busier à  cheval  et  quatre  arquebusiers. 

Poncey,  trente-sept  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Quincey,  cinquante-sept  feux,  —  une  hallebarde,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Recoulouigne,  trente-cinq  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Ruans  et  Millandon,  vingt-trois  feux,  fourniront  trois  arquebusiers. 

Rupt,  cent  quatre  feux,  fournira  un  arquebusier  achevai,  une  halle- 
barde et  cinq  arquebusiers. 

n.  11 
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Grandvelle,  cinquante-huit  feux,  fournira  cinq  arquebusiers. 

Sçye,  trente-sept  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Senoncourt,  quatre-yingt-huit  feux, — deux  piques,  deux  mousquets 
et  deux  arquebusiers. 

Traitefonlaine,  dix-neuf  feux,  fournira  un  mousquet. 

Villers  la  Ville,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Villargent,  dix-neuf  feux,  —  une  pique. 

Villers  le  Sec,  vingt-un  feux,  —  line  pique. 

Velleguindry,  trente-quatre  feux,  —  deux  piques. 

Velorcey,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Vaulchoux,  trente  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Noidans  le  Ferroux,  quatre-yingt-dix-huil  feux ,  —  une  hallebarde, 
deux  piques  et  trois  mousquets. 

Le  Monterot  les  Traves,  huit  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Eschenoz  le  Sec,  cinquante-quatre  feux, — une  pique  et  trois  arque- 
busiers. 

Ghargey,  cent  dix  feux, — deux  piques,  un  mousquet  et  cinq  arque- 
busiers. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie ,  cinq  chevaux-légers ,  cinq  ar- 
quebusiers achevai,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 


Compagnie  de  la  PréTosté  de  Jnssey,  du  Rewort  de  Vcfioul. 

Jussey  et  les  granges  de  FEstang,  dit  du  Bra,  ayant  deux  cent  vingt- 
neuf  feux,  fourniront  deux  chevaux-légers,  deux  arquebusiers  à 
cheval,  trois  piques  et  un  arquebusier. 

Baulay,  soixante-six  feux,  fourniraune  pique  et  quatre  arquebusiers. 

Betoncourt  sur  la  Mance,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Gendrecourt,  cinquante-quatre  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Ghauvirey  le  Vieil,  trente-un  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Gharme  Saint-Vaulbert,  quarante-un  feux,  —  quatre  arquebusiers. 

Gonfraucourt,  cent  seize  feux,  —  un  arquebusier  à  cheval,  une  hal- 
lebarde, deux  piques  et  trois  arquebusiers. 
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Gesîncourt,  quarante-six  feux,  fournira  deux  piques  et  un  arquebusier. 

Gourgeon,  soixante-six  feux,  —  deux  piques  et  trois  arquebusiers. 

Jasney,  quaranle-quatre  feux, —  deux  piques  et  un  arquebusier. 

La  Rochelle,  yingt-sept  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

La  Quarte,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Melincourt,  trente-neuf  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Mauvillars,  trente-huit  feux, — un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Molay,  soixante-huit  feux,  —  une  hallebarde,  un  mousquet  et  trois 
arquebusiers. 

Morey,  cent  soixante-dix-huit  feux,  — •  un  cheval-léger,  une  halle- 
barde, trois  piques,  deux  mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Ougney  et  la  grange  de  Melin ,  cinquante-un  feux ,  fourniront  un 
mousquet  et  trois  arquebusiers. 

Purgerot,  le  Port  d'Atheley  et  la  grange  Badoz,  cent  vingt-huit 
feux,  fourniront  deux  piques,  trois  mousquets  et  quatre  arquebusiers. 

Saint-Madon,  quatre-vingt-trois  feux,  fournira  sept  arquebusiers. 

Vrécourt,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Augiconrt,  quatre-vingt-neuf  feux,   fournira  deux  piques,  deux 
mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Âboncourt  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

Arbecey,  quatre-vingts  feux, —  une  hallebarde,  deux  piques  et  deux 
mousquets. 

Bougey,  soixante-deux  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Bourguignon  les  Morey,  cent  seize  feux,  —  deux  chevaux-légers  et 
quatre  arquebusiers. 

Betoncourt,  cinquante  feux,  —  deux  piques  et  deux  mousquets. 

Cemboing,  cent  sept  feux,  — •  un  arquebusier  à  cheval,  deux  mous- 
quets et  quatre  arquebusiers. 

Ghauvirey  le  Chaslel,  soixante-treize  feux,  —  une  hallebarde,  une 
pique,  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Cintrey,  soixante-quatorze  feux,  deux  piques,  —  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Coumot,  soixante-un  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et  un  ar- 
quebusier. 

Fouchécourt,  vingt  feux,  fournira  une  pique. 
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Geyigney,  soixante-dix-huit  feux,  foaniiFauiieliallebarde«  une  pique 
et  quatre  arquebusiers. 

I^  Vemoy  sur  la  Mance,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Lambrey,  quarante-trois  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Marcey,  soixante-dix-sept  feux, — une  hallebarde  et  cinq  arquebusiers. 

Magny  les  Jussey,  quarante-deux  feux, —  deux  mousquets  et  un  ar- 
quebusier. 

Montig^y  les  Gharlieu,  cent  vingt-neuf  feux,  fournira  un  arquebusier 
à  cheval,  une  pique,  deux  mousquets  et  quatre  arquebusiers. 

Mamcsy,  vingt-deux  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Noroy  les  Jussey,  soixante-un  feux,  —  une  pique,  deux  mousquets 
et  un  arquebusier. 

Preigney,  quatre-vingt-dix-neuf  feux,  —  trois  piques,  deux  mous- 
quets et  une  hallebarde. 

Rosières  sur  la  Mance,  cinquante-sept  feux,  —  une  pique,  un  mous- 
quet et' deux  arquebusiers. 

Saint-Marcel ,  soixante-trois  feux,  fournira  une  pique  et  quatre 
arquebusiers. 

Vauconcourt,  cent  trois  feux,  —  une  hallebarde,  deux  mousquets, 
une  pique  et  trois  arquebusiers. 

I^e  village  suivant  a  esté  tiré  de  la  Prévosté  de  Vesoul  pour  joindre 
à  celle-cy,  au  lieu  de  ceux  que  Ton  a  tirés  pour  joindre  à  Luxeul  et 
Jonvelle  : 

Amance,  cent  vingt-sept  feux,  fournira  une  hallebarde,  quatre 
piques,  deux  mousquets  et  un  arquebusier. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie ,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mousquets 
et  cent  arquebusiers. 


Compagnie  de  JonveUe,  Ressort  de  Vesoal,  Luxeul  et  Vaavillen  comprinsesi. 
Jonvelle  ayant  déclaré  cent  quatre-vingt-neuf  feux,  fournira  ui 

i  Les  terres  de  Luxeul  el  de  Vauvillers. 
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cheval-léger,  deux  hallebardes,  deux  piques,  un  arquebusier  à  cheval 
et  quatre  arquebusiers. 

Ligneville,  vingt*un  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Gaudoncourt,  cent  vingt-huit  feux,  —  une  hallebarde,  deux  piques, 
deux  mousquets  et  quatre  arquebusiers. 

Montcourt,  quarante-un  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Ormoy,  cent  trente-un  feux,  —  une  hallebarde,  deux  piques,  deux 
mousquets  et  quatre  arquebusiers. 

Ameuvelle,  dix-huit  feux,  fournira  un  mousquet. 

Assenoncourt,  dix-sept  feux,  fournira  un  mousquet. 

Bousseraulcourt,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Bourbévelle,  cinquante-huit  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique  et 
deux  arquebusiers. 

Grignoncourt,  trente-trois  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Lironcourt,  vingt-un  feux,  — deux  arquebusiers. 

Montdorey,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Polaincourt,  quarante-quatre  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
UD  arquebusier. 

Ranzevelle,  seize  feux,  fournira  un  mousquet. 

Raincourt,  soixante-treize  feux,  —  deux  piques,  deux  mousquets  et 
un  arquebusier. 

Corre,  soixante-deux  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et  un  ar- 
quebusier. 

Sapponcourt,  vingt-sept  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Villers  Saint-Marcelin,  soixante-cinq  feux,  fournira  deux  piques  et 
deux  mousquets. 

Vougécourt,  quarante-neuf  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Voisey,  deux  cent  trente  feux, —  un  cheval-léger,  un  arquebusier  à 
cheval,  deux  hallebardes,  trois  piques,  trois  mousquets  et  deux  arque- 
busiers. 

Plainnemont  et  la  grange  d'Amoncourt,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Terre  de  Lnxeul. 

La  ville  de  Luxeul,  deux  cent  soixante-un  feux ,  fournira  deux 
chevaux-légers,  deux  arquebusiers  à  cheval,  deux  hallebardes,  deux 
piques,  deux  mousquets  et  trois  arquebusiers. 
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Brolte,  vingt-neuf  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Anjeux,  cinquante-un  feux,  —  un  mousquet  et  trois  arquebusien. 

Villers,  trente  feux ,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Baudoncourt,  trente*neuf  feux, —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Breuche,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Froideconche,  trente-cinq  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Abbécourt,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Ormoiche,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

Saint- Vaulberl,  seize  feux,  fournira  un  mousquet. 

Ncurey  en  Vaux,  vingl^ept  feux, — un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Raddon  et  Chappeduz,  vingt-sept  feux,  fourniront  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Pomoy,  cinquante  feux,  fournira  trois  mousquets. 

Vellemenfroid,  quarante-trois  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
un  arquebusier. 

Ailloncourt,  trente-huit  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Briaucourt,  cinquante-un  feux,  —  une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Saint-Sauveur,  quarante-trois  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
un  arquebusier. 

Villers,  trente  feux,  —  nn  mousquet  et  un  arquebusier. 

La  Chapelle,  vingt-six  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Ainvelle,  trente-^eux  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Sainl-Bresson,  cent  feux,  —  un  mousquet  et  sept  arquebusiers. 

Bassigney,  trente-un  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Ehuns,  vingt-quatre  feux,  ^-  deux  arquebusiers. 

Ësbost  et  Biest,  trente  feux,  fourniront  une  pique  et  un  arquebusier. 

La  Pisseure,  treize  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Vichoncourt  et  Breuchotte,  trente-sept  feux,  fourniront  trois  arque- 
busier s. 

Les  villages  suivants  sont  ceux  de  la  terre  de  Vauvillers,  que  Ton 
a  pris  pour  rendre  complète  cette  compagnie  de  Jonvellc  et  Luxeul  : 

IjC  bourg  de  Vauvillers,  cent  quarante  feux,  fournira  un  cheval- 
léger,  un  arquebusier  à  cheval,  une  pique  et  cinq  arquebusiers. 

Grand-Rupt,  seize  feux,  fournira  un  mousquet. 

Alioncourt,  pour  la  part  de  Bourgogne,  dix-sept  feux,  fournira  une 
pique. 
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Arsault,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Le  Pont  du  Bois  avec  la  forge,  quarante-sept  feux,  fournira  quatre 
arquebusiers. 

Ambévillers,  quarante  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Seurance,  yingt-sept  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Amougé  et  la  forge,  vingt-sept  feux, — un  mousquet  et  un  arquebusier. 

La  Haye,  vingt-trois  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Orvières,  soixante-dix  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique  et  trois 
arquebusiers. 

Les  villages  suivants  ont  esté  tirés  de  la  Prévosté  de  Jussey,  pour 
joindre  à  celle-cy  : 

Vitrey,  cent  quarante  feux,  fournira  huit  piques  et  un  arquebusier. 

Ouge,  cinquante-sept  feux,  —  un  mousquet  et  cinq  arquebusiers. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie  ,  cinq  chevaux-légers,  cinq  ar- 
quebusiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante 
mousquets  et  cent  arquebusiers. 


Compagnie  de  Faulcougney ,  ReMorI  de  Vesoal. 

La  ville  de  Faulcougney,  ayant  déclaré  cent  dix  feux,  fournira  im 
cheval-léger,  un  arquebusier  à  cheval,  une  hallebarde,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

La  paroisse  de  Sainte-Marie  en  Chasnois,  cent  quatre-vingt-quatre 
feux,  —  un  cheval-léger,  une  hallebarde,  deux  piques,  deux  mousquets 
et  six  arquebusiers. 

Celle  de  Servance,  cent  soixante  feux,  —  un  arquebusier  à  oheval, 
trois  piques,  un  mousquet  et  six  arquebusiers. 

Celle  de  Presse,  cent  feux,  —  un  arquebusier  à  cheval,  une  pique 
et  cinq  arquebusiers. 

Celle  de  Saint-Germain,  quatre-vingt-un  feux,  —  deux  piques,  un 
mousquet  et  trois  arquebusiers. 

Celle  de  Temuays,  cent  quatorze  feux, — une  hallebarde,  deux  piques, 
deux  mousquets  et  trois  arquebusiers. 
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Mailleconcourt-CharreUe,  trente-neuf  feux ,  fournira  une  pique  et 
deux  arquebusiers. 

Roye,  cinquante-deux  feux,  —  un  mousquet  et  trois  arquebusiers. 

La  paroisse  de  Saint-Martin,  trois  cent  un  feux,  fournira  un  chenal- 
léger,  quatre  piques,  cinq  mousquets,  trois  hallebardes  et  six  arque- 
busiers. 

Celle  de  Corravillers,  deux  cent  vingt-deux  feux,  —  un  cheval-léger, 
deux  hallebardes,  une  pique,  deux  mousquets  et  neuf  arquebusiers. 

Celle  de  Saint-Pierre  de  Melezey,  quatre-vingt-dix-huit  feux, 
fournira  un  cheval-léger,  une  hallebarde,  deux  piques  et  deux 
mousquets. 

Celle  de  Saint-Barthelemy,  quatre-vingt-neuf  feux,  —  une  halle- 
barde, deux  piques,  deux  mousquets  et  un  arquebusier. 

Celle  de  Saint-Romchamp ,  vingt-sept  feux ,  fournira  une  pique 
et  un  arquebusier. 

Fontaine  les  Luxeuil,  soixante-neuf  feux,  —  deux  piques,  un  mous- 
quet et  deux  arquebusiers. 

La  Cosle,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Saulx,  soixante-dix-neuf  feux, —  deux  piques  et  deux  arquebusiers. 

Vaulx-Saint-Esloy,  vingt-un  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Adelans,  quarante>neuf  feux,  — deux  piques  et  un  mousquet. 

Betoncourt  les  Brotte,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Amblans  et  Velotte,  trente-neuf  feux,  fourniront  une  pique  et 
deux  arquebusiers. 

Dampvalley  et  Saint-Pancras,  dix-neuf  feux,  —  un  mousquet. 

La  Creuse,  seize  feux,  fournira  un  mousquet. 

Rignovelle,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Mailleroncourt  Saint-Pancras,  quatre-vingt-dix-sept  feux,  —  deux 
piques,  deux  mousquets  et  trois  arquebusiers. 

Francalmont,  trente-deux  feux,  — une  pique  et  un  mousquet. 

Saint-Loup,  quatre-vingt-onze  feux,  — deux  piques,  deux  mousquets 
et  deux  arquebusiers. 

Colombe  et  Espernay,  trente-cinq  feux,  fourniront  trois  arquebusiers. 

Citcrs,  cinquante-trois  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Adelans,  quarante-neuf  feux,  deux  piques  et  un  mousquet. 
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Corbenay,  cinquante-huit  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Dantbenoist,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

La  Franchevelle  et  Levrault,  vingt  feux,  fourniront  deux  arquebusiers. 

Quers,  vingt-neuf  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Meurecourt,  cinquante-six  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  deux 
arquebusiers. 

Betoncourt  Saint-Pancras,  trente  feux, —  une  pique  et  un  mousquet. 

Servigney  les  Saulx,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Aillevillers,  cinquante-trois  feux, — une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Maignoncourt,  trente-quatre  feux,  —  une  pique  et^un  mousquet 

Pour  parachever  ceste  compagnie,  ont  esté  pris  les  villages  cy-aprè  s , 
de  la  Prévostë  de  Montjustin  : 

Rouans  les  Lure,  trente-deux  feux,  fournira  une  pique  et  un  mous- 
quet. 

Grange  la  ville,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Lomont  et  Courmont,  quarante  feux,  fourniront  une  pique  et  un 
arquebusier. 

Omans,  soixante-cinq  feux ,  fournira  un  arquebusier  à  cheval  et 
trois  arquebusiers. 

Saint-Georges,  Frotey  les  Lure,  et  Vacheresse,  vingt-quatre  feux, 
fourniront  deux  arquebusiers. 

Borrey,  cinquante-cinq  feux,  fournira  deux  piques  et  deux  arque- 
busiers. 

Grange  la  Chapelle  et  Maillevaux,  quatre-vingt-six  feux,  fourniront 
un  arquebusier  à  cheval,  une  pique,  deux  mousquets  et  un  arque- 
busier. 

Montenoy  et  Fambe,  quarante  feux, — un  mousquet  et  deux  arque- 
busiers. 

Saulnot,  quarante-cinq  feux,  fournira  deux  piques  et  un  arquebusier. 

Villers-sur-Sonot,  vingt  feux,  —  un  mousquet. 

Vellechevreux,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Vy  les  Lure  et  la  Grange  de  Vault,  quatre-vingt-un  feux ,  fourni- 
ront sept  arquebusiers. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 
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Compagnie  de  Montboioo  et  Mooljiutin,  Reitort  de  Vesoul. 

Montbozon,  cinquante-^ept  feux,  fournira  une  pique,  une  halle- 
barde et  deux  arquebusiers. 

Avilley,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Argirey  et  Montot,  quinze  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Baulmotte  et  Blarians,  trente-cinq  feux,  —  deux  piques. 

Battenans,  douze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Gognièrre,  treize  feux,  —  un  arquebusier. 

Cendrey^  vingt-huit  feux, —  une  pique  et  un  arquebusier 

Chaselot  les  Montbozon,  douze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Guse,  trente-cinq  feux,  —  deux  piques. 

Dampierre,  soixante-trois  feux,  —  une  pique  et  quatre  arquebusiers. 

Filain,  soixante-quinze  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et  deux 
arquebusiers. 

Flaige  les  Montbozon,  vingt-sept  feux, — une  pique  et  un  arquebusier. 

Gondenans  les  Moulins,  trente-un  feux,  —  deux  piques. 

Gesan,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Huanne,  vingt-un  feux,  —  deux  arquebusiers! 

Loulans,  quinze  feux,  —  une  pique. 

Maussans,  vingt-huit  feux,  —  deux  piques. 

Mugnans,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Montfeme  et  Montaigney,  vingt-quatre  feux,  fourniront  un  mous- 
quet et  un  arquebusier. 

Montmartin,  vingt-quatre  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Aubertan,  vingt  feux,  fournira  un  mousquet. 

Autoison,  quarante-six  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un  ar- 
quebusier. 

Adressans,  neuf  feux,  —  un  arquebusi«*. 

Bastière,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Bouhans,  vingt-trois  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Bennans,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

Bonnale,  treize  feux,  —  une  pique. 

Genans,  trente-un  feux,  —  deux  piques. 

Ghassey  les  Rougcmont,  trente  feux,  —  trois  arquebusiers. 
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Cubriot,  vingt-huit  feux,  fournira  un  nniusquet  et  un  arquebusier. 

Cubry,  trente-trois  feux,—  deux  mousquets. 

Fontenay  les  Montbozon,  soixante-onze  feux,  —  une  pique,  deux 
Mnousquets  et  deux  arquebusiers. 

Germondans,  vingt  feux,  —  une  pique. 

Gouhelans,  quarante-six  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

La  Barre,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Larrians,  treize  feux,  —  un  arquebusier. 

Montiesson,  seize  feux,  —  une  pique. 

Mondon,  trente  feux,—  une  pique  et  un  mousquet 

Mësandans,  cinquante-trois  feux,  fournira  un  mousquet  et  trois  ar- 
cguebusiers. 

Nans,  trente-un  feux,  -**-une  hallebarde  et  un  mousquet. 

Ormenans  et  le  Bois  du  Moulin,  trente-trois  feux,  foumircMit  une 
pique  et  un  mousquet. 

Pont  sur  rOugnon,  quatorze  feux,  fournira  un  mousquet. 

Roches  sur  TOugnon,  quatorae  feux,  —  une  pique. 

Roches  sur  Linotte,  Grand-Serves,  et  les  Asges,  cinquante-trois 
feux,  fourniront  une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Sourans  les  Courdières,  douze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Thiëffrans  et  la  Maison  de  Vaulx,  quarante  feux,  fourniront  une 
ballebarde  et  deux  arquebusiers. 

Trouhenans,  vingt-cinq  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Tallans,  treize  feux,  — >  un  arquebusier. 

Toumans,  vingt-trois  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Verschamp,  onze  feux,  -«-  un  arquebusier. 

Olans,  douze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Prosle,  trente-deux  feux,  fournira  deux  mousquets. 

Ivessans,  trente-cinq  feux,  —  deux  piques. 

Louignon,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Rougemont  les  Cendrey,  dix*-huit  feux,  fournira  un  mousquet. 

Rougemont  et  Rougemontot,  quatre-vingt  feux,  fourniront  deux 
^uebusiers  à  cheval,  et  deux  arquebusiers. 

Romain,  trente  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Scay,  vingtHtieuf  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 
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Servigney  et  Montrod,  yingtrdeux  feux^  fourniront  deux  arquebusiers. 

Thieunans,  dix-hyit  feux,  fournira  une  hallebarde. 

Trassondans,  seize  feux,  —  un  mousquet. 

Trevel,  seize  feux,  —  une  hallebarde. 

Villerspater,  onze  feux, —  un  arquebusier. 

Vy  le  Filain,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Prévofllé  de  MooyiisUn 

Montjustin,  Oillette  et  Gorgeant  ayant  déclaré  cinquante-un  tcux, 
fourniront  un  cheval-léger  et  une  hallebarde. 

Aillevans,  quarante  feux,  fournira  un  arquebusier  à  cheval  et  un 
arquebusier. 

Arpenans,  cinquante-deux  feux,  fournira  un  cheval-léger  et  un 
mousquet. 

Athesans,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Beveuge,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Grevans,  quinze  feux,  —  une  pique. 

Cerc  les  Montjustin,  cinquante-deux  feux,  —  un  mousquet  et  troi^ 
arquebusiers. 

Corchatton,  quatre-vingt  feux,  —  deux  piques,  deux  mousquets,  e 
UD  arquebusier. 

Faymonl,  vingt-sept  feux, — une  pique  et  un  arquebusier. 

Gemont-Vaux,  vingt-sept  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Gendevillers,  treize  feux, — un  arquebusier. 

Grandmont,  trente-deux  feux,  —  deux  mousquets. 

Liévans,  dix-neuf  feux,  —  un  mousquet. 

La  Viegenne,  dix  feux, —  un  arquebusier. 

Magny-Jobert,  dix  feux, —  un  arquebusier. 

Mouffans  et  Lomontot,  quarante-huit  feux ,  fourniront  un  mou»^ 
quet  et  trois  arquebusiers. 

Oricourt,  vingt  feux,  fournira  une  hallebarde. 

Secenans,  dix-huit  feux,  fournira  une  hallebarde. 
Villafans,  quarante-trois  feux, — un  arquebusier  à  cheval,  et  un  ar^ 
quebusier. 

Accolans,  trente  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 
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Arcey,  cinquante-un  feux,  fournira  un  cheval-léger  et  une  pique. 

Andomay  et  Liéffrans,  dix-huit  feux,  fourniront  une  pique. 

Autrey  lesCere,  vingt-huit  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Ainans  dessus  et  Ainans  dessous,  cinquante-huit  feux,  fourniront  un 
cheval-léger  et  un  arquebusier. 

Boumay,  trente-cinq  feux,  fournira  deux  piques. 

Corbenans,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Chevannes,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Gorcelles,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Estroittefontaine,  seize  feux, — une  pique. 

Granges  la  Ville,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Genereuille,  dix-neuf  feux, — un  mousquet. 

Gouhenans,  trente^neuf  feux, — une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Gerfans,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Longevelle  sur  Gombrion,  trente-deux  feux,  fournira  deux  piques. 

Lavaulxde  Vaulx-Gouhenans,  dix-neuf  feux, —  un  mousquet. 

Mignovillers,  vingt-neuf  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Mignaffans,  quinze  feux, —  un  mousquet. 

Mervelize,  vingt-neuf  feux, — une  hallebarde  et  un  arquebusier. 

Molans,  quatre-vingt  feux, —  un  cheval-léger  et  deux  piques. 

Oppenans,  vingt-six  feux, — un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Saint-Ferjeux,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Les  villages  suivants  sont  ceux  que  Ton  a  tiré  de  la  Prévosté  de 
Vesoul  pour  joindre  à  celle  de  Montjustin,  pour  parachever  la  com- 
pagnie qui  se  doit  lever  sur  icelle  et  celle  de  Montbozon  : 

Noroy-r Archevêque,  cent  vingt-sept  feux,  fournira  un  arquebusier 
à  cheval,  une  hallebarde,  une  pique,  deux  mousquets  et  deux  arque- 
busiers. 

Frotey,  quatre-vingt  feux,  fournira  deux  piques,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie ,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets, et  cent  arquebusiers. 
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La  eonpifiiie  det  PrévMiés  de  CiiMinioo  et  Cromary,  ReMorI  de  Vesool. 

Chastillon  le  Duc  ayant  déclaré  dix-huit  feux,  fournira  une  balle- 
barde. 

Avanne,  soixante-huit  feux,  —  un  cheval-léger  et  deux  piques. 

Auxon  dessus,  yingt-neuf  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Audeux  et  Champagney,  vingt-quatre  feux,  fourniront  deux  ar- 
quebusiers. 

Bonnevent,  vingt-trois  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Breurey  les  Sourans,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  deux  arque- 
busiers. 

Buthiers,  cinquante-trois  feux,  —un  arquebusier  à  cheval  et  deux 
arquebusiers. 

Buliëres,   soixante-deux  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique, un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

Bralans,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Gorcelles,  dix-huit  feux,  —un  mousquet. 

Chambomay  les  Bellevaux,  quarante-sept  feux,  —  une  pique,  une 
hallebarde  et  un  mousquet. 

Chevigney,  quatorze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Chault  les  Boult,  le  Grevilles,  la  Cuttières  et  Rouchefort,  soixante 
feux,  fourniront  deux  mousquets,  une  pique  et  un  arquebusier. 

Cromary,  soixante^ix  feux,  fournira  un  cheval-léger  et  trois 
arquebusiers. 

Tencley,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Frasnoy  les  Besançon,  vingt-septfeux, — ^une pique  ei  un  arquebusier. 

Geziëre,  quarante-sept  feux,  •—  une  hallebarde,  une  pique  et  un 
mousquet. 

La  Neuf^e  Grange  et  Domez ,   vingt-cinq  feux ,  fourniront  une 
pique  et  un  arquebusier. 

Millot,  onxe  feux,  fournira  un  arqudiiuBier. 

Miséré  et  Oescolle,  quarante  feux,  fourniront  une  pique  et  un  ar- 
quebusier. 

Montcley,  trente-trois  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet*, 

Meurey,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.     175 

Le  Grand  et  le  Petit  Montarlot,  soixanle-huit  feux,  fourniront  deux 
piques  et  deux  mousquets. 

Magny  les  Bellevaux,  onze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

NeufVelle  les  Cromary,  les  MaWestu  et  le  Vérioulot,  quarante-cinq 
eux,  fourniront  une  pique,  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Sirey,  les  granges  de  Valentin  et  Palente,  soixante  feux,  fourniront 
;inq  arquebusiers. 

Placey,  vingt-deux  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Pin,  quatre-yingt-quatre  feux,  —  un  arquebusier  à  cheTal,'une  pi- 
[ae,  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Rigney,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Serre,  dix-neuf  feux,  —  un  mousquet. 

Sourans  les  Cromary,  quarante  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
in  arquebusier. 

They,  vingt-six  feux,  -—  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Vorray,  quatre-vingt-quatre  feux,  —  un  arquebusier  à  cheval,  une 
lallebarde,  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Vielley,  cinquante  feux,  fournira  un  chevaMëger  et  deux  arquebusiers. 

Amagny  les  Longeaux  et  la  Rufille,  vingt-neuf  feux,  fourniront  un 
lousquet  et  un  arquebusier. 

Aulx,  trente-huit  feux,  fournira  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Auxon  dessous,  quarante  feux,  -«-  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Avovay,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Bouh,  soixante-dix  feux,  —  un  chevaMéger  et  trois  arquebusiers. 

Boulot,  soixante-trois  feux,  —  un  arquebusier  à  cheval,  une  pique 
t  un  mousquet. 

Bonnay,  quatre-vingt-sept  feux,  —  un  chevaMëger,  une  hallebarde 
;  trois  arquebusiers. 

Cbevroz,  vingt-neuf  feux,  --  un  mousquet  et  un  arquebusier. 
Chaussenne,  vingirhuit  feux,  ^  une  pique  et  un  arquebusier. 
Chemandain,  quarante-quatre  feux,-— deux  mousquets  et  un  arque- 
isier. 

Chalezeule,  vingt-huit  feux,  •—  une  hallebarde  et  un  arquebusier. 
Cirey,  trente-quatre  feux,  -—  une  hallebarde  et  un  mousquet. 
Chambomay  les  Pin  ,   quaranle-huit  feux ,  —  deux  piques  et  un 
ousquet. 
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Cussey,cinquante-5eptfeux,foumiradeuxpique8et  deux  arquebusiers. 

Chaudefontaine  et  Champoux,  quarante-cinq  feux,  fourniront  une 
pique,  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Gbastillon-Guyotte,  trente-deux  feux,  fournira  deux  piques. 

Gastuz,  trente-cinq  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Geneulle,  soixante-un  feux,  —  trois  mousquets  et  un  arquebusier. 

I^usance,  quatorze  feux,  —  une  pique. 

Esmagny  les  Pin,  yingt-six  feux,  —  un  arquebusier  à  cheval. 

Montcey,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Un  autre  Montcey,  quarante-cinq  feux,  —  une  pique,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

Monlboillon,  trente-neuf  feut,  — une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Marchault,  quarante-un  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Marlot,  vingt  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Noiront,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Novillers,  treize  feux, — un  arquebusier. 

Fouilles  les  Vignes,  quarante  feux, — une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Pelouzey,  cinquante-quatre  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet, 
et  deux  arquebusiers. 

Pérouse,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Palize,  seize  feux,  —  un  mousquet. 

Regnousot,  vingt  feux,  —  deux  arquebusiers. 

La  Roche  sur  Doux,  vingt-quatre  feux, — deux  arquebusiers. 

Sauvigney,  vingt-cinq  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Thise,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Thurey,  trente-six  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Thalenay,  trente-trois  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Venise,  trente-quatre  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Vaulx  les  Audeux,  trente-quatre  feux, — une  pique  et  un  mousquet. 

Velleroy  les  Rellevaux,  dix-neuf  feux,  fournira  un  mousquet. 

Verre  la  Grange  et  le  petit  Verre,  douze  feux,  fourniront  un  arque- 
busier. 

Villers  le  Temple,  dix  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Vurgilles,  vingt-cinq  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Les  villages  suivants  ont  esté  pris  de  la  Prévosté  de  Vesoul,  pour 
parachever  ceste  compagnie  : 
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Fondreroent,  soixante-dix-hiiit  feui,  fournira  une  pique,  deux 
mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Courboulx,  quinze  feux,  fournira  un  mousquet. 

Quenoche  et  les  Fonlenys,  soixante-trois  feux,  fourniront  une  halle- 
barde et  quatre  arquebusiers. 

Anton,  quatorze  feux,  fournira  une  pique. 

La  Mallechère,  quarante-cinq  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
un  arquebusier. 

Rioz,  quarante  deux  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 

En  tout  le  Ressort  de  Vesoul,  les  terres  de  Vauvillers  et  de  Luxeul 
comprinses,  sont  les  sept  compagnies  cy-dessus  : 

A  sçavoir  :  Prévosté  de  Vesoul,  deux.  Prévosté  de  Jussey,  une. 
Terres  de  Jonvelle,  Vauvillers  et  Luxeul,  une.  Prévosté  de  Faulcou- 
gney,  une.  Prévosté  de  Montbozon  et  Monljustin,  une.  Prévosté  de 
Chastillon  et  Cromary,  une. 


LE  RESSORT  DE  GRAY, 

AU  BAILLIA6I  D'aHOMT,    PORTE  TBOIS  COHPAGRIBS   BÉPARTII8   COHHB  SBNSU1T 

Première  compagnie  de  Gray. 

La  ville  de  Gray,  ayant  déclaré  pour  six  cent  trente  feux,  tirés  seu- 
lement pour  une  moitié,  par  ordre  de  Son  Altesse  Sérénissime,  four^ 
nira  cinq  chevaux-4égers  et  cinq  arquebusiers  à  cheval. 

Gray  la  ville,  cinquante-quatre  feux,  fournira  une  pique  et  trois  ar- 
quebusiers. 

Aspremont,  quatr&-vingt-un  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers, 
à  cause  du  guet  qu'il  doit  à  Gray,  fournira  une  pique,  un  mousquet 
et  deux  arquebusiers. 

Germigney  et  la  Logé,  soixante-huit  feux,  tirés  seulement  pour  les 
deux  tiers  pour  les  raisons  susdites,  fourniront  une  pique,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

II.  il 
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Le  Trembloy,  vingt-sept  feux,  tiré  seulement  pour  les  deux  tiers 
pour  même  raison,  fournira  un  mousquet. 

Eschevannes,  dix-neuf  feux,  fournira  un  mousquet. 

Gittey,  Irente-deux  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Angirey,  quarante-sept  feux,  —  quatre  arquebusiers. 

Mantouar,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Velesmcs,  soixante-neuf  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Chantonnay,  vingt-deux  feux, —  deux  arquebusiers. 

Onay,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Cresancey,  trente  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Noiront,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Arsan,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Leucourt,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Tromarrey,  vingt-six  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Vellay  et  Escortelle,  cinquante  feux,  fourniront  deux  piques  et  un 
mousquet. 

Esmoullins,  trente-quatre  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

Arc,  quatre-vingt-sept  feux,  fournira  un  mousquet  et  six  arque- 
busiers. 

La  maison  du  Bois,  quatre-vingt  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux 
tiers,  à  cause  du  guet  qu'elle  doit  à  Gray,  fournira  une  pique,  un 
mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Ghampvans,  vingt-sept  feux,  aussy  tirés  pour  les  deux  tiers  pour 
les  mêmes  raisons,  fournira  un  mousquet. 

Montseugny,  douze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Batterans,  vingt-sept  feux,  tirés  pour  les  deux  tiers  pour  les  raisons 
susdites,  fournira  un  mousquet. 

Ancier,  trente-cinq  feux,  tiré  seulement  pour  moitié,  à  cause  dudit 
guet,  fournira  deux  arquebusiers. 

Sauvigney  les  Angirey,  cinquante-deux  feux,  fournira  une  pique  et 
trois  arquebusiers. 

Saint-Béroing,  trente-deux  feux,  fouraira  une  pique  et  un  mous- 
qute. 

Saint-Loup  l'Esglise,  dix-huit  feux,  fournira  un  mousquet. 

Résier  Saint-Martin,  vingt-sept  feux,  —  un  mousquet  et  un  arque- 
busier. 
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Chenevrey,quatre-vingt-cinq  feux,foiirnira  une  hallebarde,  un  mous- 
quet, une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Chausevigney,  dix-sept  feux,  fournira  un  mousquet. 

Chancey,  soixante  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et  un  arque  > 
lïusier. 

Hugier,  quarante-deux  feux, — une  hallebarde  et  deux  arquebusiers. 

Queugney,  cinquante-huit  feux,  fournira  une  hallebarde,  un 
mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Virey,  trente-huit  feux,  fournira  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Baumotte,  soixante  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et  deux  ar- 
cf  uebusiers. 

Auteroille,  trente  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Malans,  cinquante-trois  feux,  —  un  mousquet  et  trois  arquebusiers. 

Bar  les  Pesmes,  trente-quatre  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Bresilley,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Bay,  vingt-sept  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Marovigne,  quatorze  feux,  —  une  pique. 

Mutigney,  vingt-sept  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Sauvigney  les  Pesmes,  trente-deux  feux,  —  unepiqueetuumousquet. 

Aubigney,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Le  Grand-Résier,  —  vingt-deux  feux,  deux  arquebusiers. 

Champagnolot,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Chevigney  les  Vadans,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Yadans,  vingt  feux,  —  un  mousquet  et  une  pique. 

Soumay,  vingt-huit  feux,  ■—  une  pique  et  un  arquebusier. 

Bonboillon,  vingt  feux,  —  un  mousquet. 

Cul,  trente-sept  feux,  —  trois  arquebusiers. 

La  Chappelotte,  —  quinze  feux,  une  pique. 

Pratigny,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Montureux,  quarante-huit  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers, 
à  raison  du  guet,  fournira  deux  mousquets. 

Vénère,  cinquante-huit  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Âurigney,  cent  feux,  —  deux  hallebardes,  deux  piques  et  trois  ar- 
quebusiers. 

Corcuire,  quarante  feux,  fournira  une  pique  et  deux  arquebusiers. 


480  RFXÉS  DES  ÉTATS 

Gharcenne,  quarante4roi8  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

Vellefrancon,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Velleroille  les  Choix,  vingt-^juatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Chaumercennes,  soixante-trois  feux,  —  une  hallebarde,  deux  piques 
et  un  arquebusier. 

Montey  sur  FOugnon,  vingt-trois  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Montaigney,  soixante-huit  feux,  —  deux  piques  et  troisarquebusiers. 

Feur,  dix-huit  feux,  fournira  un  mousquet. 

Chargey  et  les  Granges  en  dépendants,  soixante-neuf  feux,  four- 
niront deux  piques  et  quatre  arquebusiers. 

Leuley,  trente-quatre  feux,  fournira  une  hallebarde  et  un  mousquet. 

Orière,  quarante-six  feux,  —  deux  mousquets  et  un  arquebusier. 

Fontenille,  soixante-dix  feux,  —  une  hallebarde  et  quatre  arque- 
busiers. 

Valay,  quatre-vingt  feux,  —  trois  piques,  une  hallebarde,  un  mous- 
quet et  trois  arquebusiers. 

Broyé  les  Pesroes,  avec  trois  feux  advenus  au  partage  de  ce  pays,  et 
cent-dix  feux,  fournira  une  hallebarde,  trois  piques,  un  mousquet,  et 
deux  arquebusiers. 

Véreux,  quarante-huit  feux,  fournira  deux  piques  et  un  mousquet. 

Bouhans,  quarante^^inq  feux,  —  deux  mousquets  et  un  arquebusier. 

Nantilly,  soixante-neuf  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers  à 
cause  du  guet  qu'il  doit  à  Gray,  fournira  deux  piques  et  un  mousquet. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 


Seconde  compagnie  dn  Ressort  de  Gray. 


Pesmes,  ayant  déclaré  deux  cents  cinquante  feux,  fournira  deux 
chevaux-légers,  deux  arquebusiers  à  cheval,  deux  hallebardes,  deux 
piques,  deux  mousquets  et  trois  arquebusiers. 

Bussey  et  Roche,  cent  quarante  feux,  foumii-onl  une  hallebarbe, 
Iroi^  piques,  un  mousquet  et  cinq  arquebusiers. 
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Longevelle,  trente-huit  feux,  fournira  un  mousquet  et  deux  ar- 
quebusiers. 

Yillerschemin,  quarante-neuf  feux, — deux  piques  et  un  mousquet. 

Brucey,  quarante-cinq  feux, — une  pique,  un  mousquet  et  un  ar- 
quebusier. 

Ruffey,  vingt  feux, — deux  arquebusiers. 

Choix,  cent-dix  feux, — deux  arquebusiers  à  cheval,  une  pique,  un 
mousquet,  et  deux  arquebusiers. 

Frasne  le  Chastel,  quatre-vingt-quatre  feux,  —  trois  mousquets, 
deux  piques  et  deux  arquebusiers. 

Oiselay  et  les  villages  dépendants  de  la  Seigneurie,  cent  vingt-sept 
feux,  fourniront  une  pique,  un  mousquet,  et  six  arquebusiers. 

Les  Basties,  quarante-et-un  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arque- 
busiers. 

Saint-Gand  Rougeot,  Saint-Roubert  et  la  Charme,  soixanle-(|ua- 
torze  feux,  —  une  pique  et  cinq  arquebusiers. 

Grand  et  Petit-Liéffrans,  vingt-deux  feux, — deux  arquebusiers. 

Ray,  quatre-vingt-dix-sept  feux,  fournira  deux  hallebardes,  trois 
piques  et  un  mousquet. 

Vannes,  cinquant-trois  feux, — un  mousquet  et  trois  ar(|uebusiers. 

MamayetMarnay-la-Ville,  cent  soixante-douze  feux,  foumironl  deux 
chevaux-légers,  deux  piques,  deux  hallebardes  et  deux  mousquets. 

Gy,  deux  cents  cinquante-un  feux,  fournira  un  cheval-léger,  un  ar- 
quebusier achevai,  quatre  piques,  quatre  mousquets,  deux  hallebardes 
et  deux  arquebusiers. 

Vautoux,  cmquante-quatre  feux,  —  une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Vellefrey,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Vcllecley,  vingt-six  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Vellefranche,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Vellemoz,  vingt-neuf  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Igny,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

La  Chapelle  Saint-Queliain,  quarante-quatre  feux,  — deux  mous 
quets  et  un  arquebusier, 

Estrelle,  vingt-un  feux,  -^ deux  arquebusiers. 

Mont  les  Estrelle,  seize  feux, — une  pique. 

Yelloreille  les  Fretigney,  quinze  feux,  — un  arquebusier. 
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Fretigney,  soixante-huit  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet  et 
trois  arquebusiers. 

Saint-Âulbin,  dix  feux, — un  arquebusier. 

Vaux  les  Montelot,  cinquante-deux  feux, — une  pique  et  trois  ar- 
quebusiers. 

Vellcxon,  quatre-vingt-quinze  feux,  —  trois  piques,  deux  mous- 
quets et  un  arquebusier. 

V^auldey,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

(iueultrey,  trente-huit  feux, — un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Grande-Court,  vingt-quatre  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Soing,  soixante-seize  feux,  —  deux  piques,  deux  mousquets  et  un 
arquebusier. 

Vayte,  quarante-six  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Brotte,  soixante-quatre  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  deux 
arquebusiers. 

Lavoncourt,  quarante-un  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Tancey,  quarante-neuf  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Vy-les-Rupt,  soixante-deux  feux,  — deux  piques  et  quatre  arquebu- 
siers. 

La  Moutbelouze,  dix-neuf  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Lestang-des-Maisons,  —  dix-sept  feux,  une  pique. 

Pont-de-Planche,  quarante-deux  feux,  —  un  mousquet  et  im  ar- 
quebusier. 

Charantenay,  quarante-deux  feux,  fournira  une  pique  et  deux  ar- 
quebusiers. 

Recoulongne,  dix-sept  feux,  fournira  une  pique. 

Membrey  et  Pontrebeaux,  quatre-vingt-seize  feux,  fourniront  une 
hallebarde,  deux  piques,  deux  mousquets  et  un  arquebusier. 

Mont-Saint-Ligier,  trente-six  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Theuley,  cinquante-quatre  feux,  —  deux  mousquets  et  deux  arque- 
busiers. 

Rcgnaulcourt,  quarante-sept  feux,  —  quatre  arquebusiers. 

Greucourt,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Vezet,  soixante-dix-huit  feux,  —  quatre  piques  et  un  arquebusier. 

Neufvclle  les  la  Charité,  soixante  et  onze  feux,  —  six  arquebusiers. 

Aiusy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaiix-légei-s,  cinq  arque- 
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busiers  à  cheval,  dix  hallebardes,  cinqiianle  piques,  (|uaranle  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 


Troisiesme  compagnie  du  Ressort  de  Gray. 

Chauiplitte,  ayant  déclaré  cinq  cent  dix-sept  feux,  fournira  quatre 
c:hevaux-Iégers,  un  arquebusier  achevai,  trois  hallebardes,  huit  mous- 
<]uets,  et  neuf  piques. 

Itacourt,  Lespuis  et  Esté,  vingt-deux  feux,  fourniront  deux  arque- 
t)usiers. 

LelTond,  quatre-vingt-quatorze  feux,  fournira  deux  piques,  un 
mousquet  et  quatre  arquebusiers. 

Gastey,  vingt-deux  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Pierrecourt,  cent  quatre  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  six 
arquebusiers. 

Larrest,  cinquante  feux,  —  une  pique  et  deux  mousquets. 

Couilesoult,  quarante-trois  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Denepure,  quarante-cinq  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Montot,  quarante-huit  feux, —  une  hallebarde  et  trois  arquebusiers. 

Aultet,  quatre-vingt-quinze  feux,  —  trois  piques,  deux  mousquets 
et  deux  arquebusiers. 

Savoyeulx,  cinquante-six  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  deux 
arquebusiers. 

Pierrejux,  seize  feux,  —  une  pique. 

Achey,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Lauvigney,  soixante-neuf  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
trois  arquebusiers. 

Delain,  soixante  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et  un  arque- 
busier. 

Mantoche,  quatre-vingt-dix  feux,  —  deux  piques,  deux  mousquets 
et  deux  arquebusiers. 

Essertaine  et  Occey,  soixante-quatre  feux,  tirés  seulement  pour  les 
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deux  tien  à  cause  du  guel  qu'ils  doivent  à  Gray,  fourniront  une  pique 
et  deux  arquebusiers. 

Autrey-le^Fey  et  Verfontaine,  deux  cents  feux,  fourniront  un  che- 
val-léger, trois  arquebusiers  à  cheval  et  six  arquebusiers. 

Venisey,  quarante  feux,  fournira  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Demangevelle,  quatre-vingts  feux,  —  deux  mousquets,  une  pique, 
une  hallebarde  et  un  arquebusier. 

Precey-le-Grand,  cent  dix  feux,  fournira  un  mousquet  et  huit  ar- 
quebusiers. 

Hontarlol,  soixante -dix-huit  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
quatre  arquebusiers. 

Le  Vivier,  quinze  feux,  fournira  une  pique. 

Champlitte-la-Ville,  trente-trois  feux, — une  piqueet  un  mousquet. 

Hargilley,  soixante-dix-neuf  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
quatre  arquebusiers. 

Neufvelle,  trente-cinq  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Mont-les-Frasnois,  quarante-huit  feux,  —  quatre  arquebusiers. 

Frasnois,  soixante  feux,  fournira  cinq  arquebusiers. 

l)ampierre-sur-Salon,  quatre-vingt-dix-sept  feux,  -^  deux  piques, 
un  mousquet  et  cinq  arquebusiers. 

Quisteure,  vingt-cinq  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Saint- Vallier,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Fleurey,  cinquante-huit  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  deux 
arquebusiers. 

Francour,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Villersvaudey,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Saint-Juliain,  soixante-trois  feux,  — deux  piques  et  deux  mousquets. 

Betoncourt  les  Ménestricrs,  cinquante-cinq  feux,  —  une  pique,  un 
mousquet  et  deux  arquebusiers. 

VoloQ,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Vars,  quarante-deux  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

RaJncourt,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Saulcourl,  Pisseloup  et  Grange  d'Aucourt,  soixante-dix-sept  feux, 
fourniront  une  hallebarde,  deux  piques,  un  mousquet  et  un  arque* 
busier. 

Moley-sur-Saône,  vingt  feux,  fournira  une  pique. 
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Seveux,  soixante  feux,  fournira  une  hallebarde,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Escuelle,  vingt-sept  feux,  —  une  hallebarde  et  un  arquebusier. 

Broyé  les  Saint-Loup,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Orville,  trente-sept  feux, — un  arquebusier  à  cheval  et  une  hallebarde. 

Poyans,  soixante-deux  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique,  un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

Marcey-sur-Saône,  cinquante-cinq  feux,  —  une  pique,  un  mousquet 
et  deux  arquebusiers. 

Beaujeux,  cent  six  feux,  —  une  hallebarde,  deux  piques,  deux 
mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Ainsy  il  y  a  en  cesle  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 


LE  RESSORT  DE  BAULME, 

AU   BAILLIAGE  D*AH01fT  ,    POBTI  DBUX  COMPAGNIES   RÉPARTIES  COMME  SEItSUlT  : 

Première  compagnie  dn  Ressort  de  Baulme. 

Baulme,  ayant  déclaré  trois  cents  six  feux,  fournira  trois  chevaux- 
légers,  trois  arquebusiers  à  cheval,  deux  hallebardes,  deux  piques,  un 
mousquet  et  trois  arquebusiers. 

Antechault,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Bois  la  Ville,  seize  feux,  —  un  mousquet. 

Bourguignon,  vingt-sept  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Barmont  et  Toimedoz,  dix-neuf  feux,  fourniront  une  pique. 

Brigney,  trente-quatre  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

Chaux  les  Clerval,  vingt-trois  feux,  —  deux  aitiuebusiers. 

Champvans  et  Grosbois,  dix-huit  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Clerval,  cent  quatre-vingt-quatorze  feux,  fournira  deux  chevaux- 
légers,  deux  arquebusiers  à  cheval,  une  hallebarde,  une  pique  et  trois 
arquebusiers. 

Court  les  Baulme,  trente-sept  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Rslrappe  et  Medière,  trente-six  feux,  fourniront  trois  arquebusiers. 

Estonnans,  vingt-deux  feux,  fournira  deux  arquebusiei's. 
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Ëscharguenans,  vingt-deux  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Frosbanne,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

Fontenelle,  trente-deux  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Fontaine,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Geney,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

Goussans,  quatre-vingt-sept  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et 
trois  arquebusiers, 

Hyvre  Magny,  et  Hyevre  Paroisse,  quarante-deux  feux,  fourniront 
une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Laissey,  quinze  feux,  fournira  une  pique. 

Mathay,  soixante  feux, —deux  piques,  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Maubouhans  et  Hiémondans,  trente-un  feux,  fourniront  une  pique 
et  un  arquebusier. 

Guignez  les  Champs,  seize  feux,  fournira  un  mousquet. 

Guignez  les  Bas,  seize  feux,  —  un  mousquet. 

Guingney  la  Roche,  quinze  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Pougligney,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Pompierre,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Soye,  cinquante-quatre  feux,  —  une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Vaynans,  neuf  feux,  —  un  arquebusier. 

Les  trois  RouUans,  quarante-neuf  feux,  fourniront  deux  piques  eL 
un  arquebusier. 

Voillans,  cinquante-neuf  feux,  fournira  deux  piques  et  un  mousquet. 

Vougeaucourt,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Sévargeans,  trente-deux  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Sourans,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Saint-Georges,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Liste,  quatre-vingt-dix  feux,  —  deux  piques ,  un  mousquet,  uno 
hallebarde  et  deux  arquebusiers. 

Le  Pin,  dix-huit  feux,  —  une  hallebarde. 

La  Bretenière,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Luxiol,  trente-un  feux,  —  une  hallebarde  et  un  mousquet. 

Veisne,  trente  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Uselle,  cinquante-cinq  feux,  —  un  mousquet,  une  pique  et  deux 
arquebusiers. 

Âdan,  vingt-huit  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 
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Âisey,  quarante-cinq  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet  et 
un  arquebusier. 

Aspenans,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Berches,  ving-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Puessans,  Courcelles  et  Prestière,  dix-huit  feux,  fourniront  un 
nousquet. 

Auteule,  soixante  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet  et  deux  ar- 
fuebusiers. 

Breconchault  et  Eschin,  dix-huit  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Branne,  trente-neuf  feux,  fournira  un  mousquet  etdeux  arquebusiers. 

Costebrunne,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Chastelardet  le  Magny,  vingt-un  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Champlive,  cinquante  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique  et  un 
mousquet. 

Douvot,  quatorze  feux,  —  une  pique. 

Dampierre,  quatorze  feux,  —  une  pique. 

Dambelin,  quarante-trois  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Dompmartin,  cinquante-huit  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
trois  arquebusiers. 

Escot  les  Leusselans,  quarante-huit  feux,  —  une  pique,  un  mous- 
quet et  un  arquebusier. 

Goulx,  trentre-trois  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Glavians,  vingt-trois  feux.  —  deux  arquebusiers. 

Glamoudans,  cinquante-neuf  feux,  —  une  hallebarde,  un  mousquet 
et  deux  arquebusiers. 

Lescamotte,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Lhospital,  dix-sept  feux,  —  une  pique. 

Le  Pont  de  Roide,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Lanthenans,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Manssenans  les  Lisle,  soixante-cinq  feux,  —  deux  piques,  un  mous- 
quet et  un  arquebusier. 

Pont  les  Moulins,  vingt-sept  feux, —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Reillans,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

Remondans,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Rans,  cinquante-trois  feux,  —  une  hallebarde  et  trois  arquebusiers 
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Roche  les  Clenral,  trente-sept  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Saint-Ylaire,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Santoche,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Saint-Jean  d*  Adam,  quarante  feux, — une  pique  et  deux  arquebusiers . 

Silley,  vingt-un  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Yillers  soubz  Escot,  quarante-six  feux,  —  une  pique,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

Vermondans,  vingt-un  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Yayvre,  quinze  feux,  —  un  mousquet. 

Neufchastel-les-Ourcières,  trente-quatre  feux,  —  une  pique  et  un 
mousquet. 

Osse,  trentenaeuf  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Villers-le-Sec,  trente-quatre  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Vaulxchamp,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Fontenotte,  vingt-trois  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Vegraine,  vingt*  cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Viltorel,  trente-six  feux,  —  deux  mousquets. 

Vavoreille,  trente  quatre  feux,  — deux  piques. 

Villagrelot,  trente  et  un  feux,  —  une  hallebarde  et  un  mousquet. 

Esnans  et  la  Grange  au  Villotey,  vingt-huit  feux,  fourniront  uue 
pique  et  un  arquebusier. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux -légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 


Seconde  compagnie  da  Ressort  de  Banlme. 

Brctonvillers ,  ayant  déclaré  quatre-vingt-sept  feux,  ibumira  ur 
hallebarde,  une  pique,  un  mousquet  et  trois  arquebusiers. 

Cortelam,  dix-sept  feux,  — une  pique. 

Gusance-le-Priorey,  Gusance-le-Ghastel  et  la  Grangc-du-Morei, 
feux,  fourniront  un  mousquet. 

Gourt-les-Vaucluse,  vingt-six  feux,  fournira  deux  arquebusiers 

Ghastillou-soubs-Meuzc  etNeusaiis,  dix-sept  feux,  foumiron' 
mousquet. 
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Courcelle,  vingl-neuf  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Fromondans,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Grand  fontaine,  vingt-trois  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Landresse,  soixante-neuf  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  trois 
a.rquebusiers. 

Lasnans,  soixante-dix- sept  feux,  —  deux  piques,  deux  mousquets 
^1  un  arquebusier. 

Lomont,  quarante  et  un  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Gbasoy  et  les  Fontenelles,  trente-trois  feux,  fourniront  une  pique  et 
«jn  mousquet. 

La  Grange  de  Belvoy,  vingt-quatre  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Montavemage,  dix-huit  feux, — une  pique. 

Orve,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

Ovans,  vingt  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Passavans,  soixante-deux  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique,  un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

Pierrefontaine,  cent  treize  feux,  —  un  cheval-léger,  un  arquebu- 
sier à  cheval,  une  hallebarde  et  un  mousquet. 

Salans,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Servin,  cinquante  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique  et  un  mous- 
quet. 

Vaudrevillers,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Vellevans,  soixante-deux  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique,  un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

Villersfriechief,  trente-huit  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebu- 
siers. 

Villers-la-Combe,  trente  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Villerot-le-Vercel,  trente-quatre  feux,  —  une  pique  et  un  arque- 
busier. 

Vaube  Ousotte,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Seuremont,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Chamesoy,  quarante-cinq  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Mansenans,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Montandon,  quarante-six  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 
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LesBresseures,  trente-trois  feux,  fourniront  une  pique  et  un  mousquet . 

Damprichard,  cent  vingt  feux,  fournira  un  cbevai-lëger,  une  halle- 
barde, une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Belleby,  seize  feux,  —  une  pique. 

Gharmonters,  soixante  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique,   un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

Belleherbe,  trente-huit  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Belleboie,  cinquante-six  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  deux 
arquebusiers. 

Bye,  dix-huit  feux,  —  une  pique. 

Charme  Scey,  vingt-trois  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Gharmoille,  soixante  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique,  an  mous- 
quet et  un  arquebusier. 

Chaulx-les-Chastillon,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Esbey,  vingt-six  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Froidcvaulx,  vingt  feux,  —  deux  arquebusiers. 

FeuUe,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Fleurey,  vingt-sept  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Guillon,  trente  et  un  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

La  Sommette,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

Le  grand  et  le  petit  Auxon,  soixante-dix-huit  feux,  fourniront  unc^ 
hallebarde,  une  pique,  deux  mousquets  et  un  arquebusier. 

Longevelle,  dix-neuf  feux,  fournira  une  pique. 

Long  Sancey,  cinquante  feux,  —  une  pique  et  deux  mousquets . 

Le  grand  Sancey  et  Sancey  FÉglise,  quatre-vingt-dix-huit  feux^ 
fourniront  un  arquebusier  à  cheval,  une  pique,  deux  mousquets  et  urm 
arquebusier. 

Provanchère,  trente  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Pesculx,  vingt-trois  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Randevillers,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Rozières,  trente  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Rozureux  et  la  Rouchotte,  vingt-deux  feux,  fourniront  deux  arque- 
busiers. 

Rahon,  trente-deux  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Vemoy,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Villers-^ubz-Ie-Mont,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 
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Moret,  seize  feux,  fournira  une  pique. 

Moullevillers,  quinze  feux,  —  une  pique. 

Vellerot  les  Belvoy,  quarante-trois  feux,  —  une  pique  et  un  mous- 
aet. 

Vy  les  Belvoy,  quarante-trois  feux,  —  une  pique  et  deux  arque- 
isiers. 

Vaucluse,  vingt-six  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

La  Franche-Montagne,  Saint-Hyppolite,  cent  vingt-un  feux,  four- 
iront  un  cheval-léger,  un  arquebusier  à  cheval,  une  hallebarde  et 
îux  arquebusiers. 

Meiche,  quatre-vingts  feux,  fournira  un  cheval-léger  et  un  arque- 
tisier  à  cheval. 

Orgeans  et  Blanchefontaine,  vingt-un  feux,  fourniront  deux  arque- 
osiers. 

Baptenans  et  Varin,  trente-deux  feux, —  une  pique  et  un  mousquet. 

Mont  de  Vougeux,  vingt-un  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Charquemont,  quatre-vingt  feux,  — un  arquebusier  à  cheval,  un* 
heval-léger  et  une  pique  . 

Yetière,  dix  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Fesevi tiers,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Ferrière,  dix-sept  feux,  —  un  mousquet. 

Travillers,  cinquante-quatre  feux, — une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Saint-Juliain,  cinquante-huit  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
eux  arquebusiers. 

Franbouans,  cinquante  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Les  Frioillois,  dix  feux,  fourniront  un  arquebusier. 

Les  Escorces,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Clervay-sur-Meisches,  quarantre-trois  feux,  fournira  une  pique, 
n  mousquet  et  un  arquebusier. 

Les  Essarts  Cuenot,  quinze  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Vacheresse,  dix  feux  fournira  un  arquebusier. 

Amoux,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Thiébouans,  quarante-trois  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet 
t  un  arquebusier. 

Treneur  et  le  grand  Essart,  quarante  feux,  fourniront  une  pique  et 
eux  arquebusiers. 
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Gourtefontaine,  trente  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Âinsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 

Le  reste  des  villages  de  ce  Ressort,  a  esté  joing  à  Omans,  Bail- 
liage de  Dôle  :  et  ainsy  sont  complètes  les  douze  compagnies  du 
Bailliage  d*  Amont. 


LE  BAILLIAGE  D'AVAL  DOIT  FOURNIR  HUTr  COMPAGNIES, 

LA  TlUt  »B  SAIIIT-CLAUDB  C0HPR11I8I,  LS8QCILLI8  ONT  BSTÉ  RÉPAKTIBS  GOHHt  ItKftlIlT  : 

Renarl  de  MonUDorot,  une  compagnie. 

Montmorot,  Saulnier,  Savaigna  et  Panthaise,  ayant  déclaré  quatre- 
vingt-huit  feux,  fourniront  un  cheval-léger,  un  arquebusier  à  cheval 
et  deux  arquebusiers. 

Lons-le-Saunier,  trois  cent  quatre-vingt-neuf  feux,  fournira  trois  che- 
vaux-légers, trois  arquebusiers  à  cheval,  quatre  hallebarde,  trois 
piques,  trois  mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Cadamine,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Billey,  vingt-cinq  feux,  — deux  arquebusiers. 

Domblans,  trente-deux  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Chilley,  soixante-cinq  feux,  —  deux  piques  et  deux  mousquets. 

Malcherey  et  Saint-Georges-des-Ghamps,  douze  feux,  fourniront  un 
arquebusier. 

Saint-Agnes,  Froideville  et  les  Macheures,  soixante  et  un  feux, 
fourniront  deux  piques,  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Vincelle,  Bonaclair  et  Rochelle,  cinquante-deux  feux ,  fourniront 
une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Gevingey,  cinquante-huit  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet, 
et  deux  arquebusiers. 

Gesanc^y,  cinquante-trois  feux,  —  une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Genèze,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Angisey,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

Greuses,  vingt-cinq  feux,  — deux  arquebusiers. 
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Bauffort-les-tendoiis,  Neleperron-sur-Biefs  et  Mainal,  cent  soixante 
feux,  fourniront  une  pique  et  cinq  arquebusiers. 

Cuisia-la-Gërésia  et  les  Bois,  trente-neuf  feux, —  une  pique  et  deux 
arquebusiers. 

Gisia,  cinquante  feux,  fournira  une  pique  et  deux  mousquets. 

Chavelet,  vingt-deux  feux,  —  un  arquebusier. 

Dignia,  quinze  feux,  —  un  mousquet. 

Le  grand  et  petit  Rambey,  douze  feux,  fourniront  un  arquebusier. 

Le  grand  et  le  petit  Messia,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un 
arquebusier. 

Macomay,    soixante-dix- huit  feux,  fournira    deux  piques,  deux 
mousquets  et  un  ai*quebusier. 

Vaulx-sous-Boumay,  vingt-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Les  Poits  de  Fiolle,  treize  feux,  fourniront  un  arquebusier. 

Coulan,  vingt-cinq  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Chavanne,  dix-neuf  feux,  — une  pique. 

Courlaou,  quarante-sept  feux,  —  un  mousquet,  une  pique   et  un 
arquebusier. 

Frébuans,  vingt-six  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Tréval,  quarante  et  un  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Vemoy  et  Savigny,  onze  feux,  fourniront  un  arquebusier. 

Rotaillière  et  la  Combe  de  Chaulandignia,  trente-six  feux,  —  trois 
arquebusiers. 

Saint-Laurent-de-la-Roche,  soixante-un  feux,  fournira  deux  piques, 
un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Arbagna,  trente  et  un  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Longevelle  et  Paissia,  seize  feux,  fourniront  une  pique. 

Arthena,  dix-neuf  feux,  fournira  un  mousquet. 

Asmère  et  Creveleure,  quinze  feux,  fourniront  une  pique. 

Versia  en  partie,  dix-huit  feux,  fournira  un  mousquet. 

Cheveaux,  vingt  et  un  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Augea,  quarante-neuf  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Mannal,  soixante-neuf  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  trois 
arquebusiers. 

CoBsance,  soixante-neuf  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  trois 
^arquebusiers. 

II.  13 
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Gourbozon,  soiitnte-treiie  feux,  fournira  une  pique,  deux  mouaqueU 
et  un  arquebusier. 

Moiron,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Vemantois,  cent  trente-sept  feux,  —  trois  piques,  trois  mousquets  et 
trois  arquebusiers. 

Boumay  et  Corbette,  quarante-cinq  feux,  fourniront  une  pique,  un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

Simur,  trente-deux  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

Binand,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Perrigny,  cent  seize  feux,  —  un  arquebusier  à  cheval,  une  pique, 
un  mousquet  et  trois  arquebusiers. 

La  Chasnëe  Bisans  en  partie,  et  les  granges  Bardel,  douze  feux, 
fourniront  un  arquebusier. 

Coges,  Besans  en  partie,  Pannesières,  Satesan  en  partie,  et  le  Bout- 
geaulx  en  partie,  trente-huit  feux,  fourniront  trois  arquebusiers. 

Jousseault  les  Bourgeaulx  en  partie,  Satesan  en  partie,  Montfemier 
et  la  Chaulx,  quarante-sept  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Joussay  etQuintigny,  trente-un  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Villeneufve  et  Feschot,  vingt  feux,  —  un  mousquet. 

Conliège,  cent  quatre-vingt-dix-neuf  feux,  fournira  un  cheval-lëger, 
deux  hallebardes,  deux  piques,  deux  mousquets  et  six  arquebusiers. 

Bly,  cinquante-un  feux,  —  une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Revigny,  soixante-quatre  feux, — une  pique  et  quatre  arquebusiers. 

Mougnia,  dix-sept  feux,  — *  un  mousquet. 

Publy,  quinze  feux,  — *  une  pique. 

Montagu  et  Vataigna,  cent  douze  feux,  fourniront  deux  piques,  deux 
mousquets  et  quatre  arquebusiers. 

Les  villages  suivants  ont  esté  tirés  du  Ressort  d*Orgelet  pour  joindre 
à  celuy  de  Montmorot  : 

Cressia,  quarante-six  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Les  deux  Marigna,  quarante-quatre  feux,  fourniront  une  pique,  un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

Manlvize,  vingt-quatre  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Loisia,  trente-deux  feux,  —  deux  hallebardes. 
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Tressilley  et  Senay,  dix-huit  feux,  fourniront  une  pique. 

Ainsy  il  y  a  en  cesie  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  nïoiis- 
quets  et  cent  arquebusiers.  Le  reste  des  feux  de  ce  Ressort  a  esté 
joint  à  la  compagnie  de  Poligny  et  celle  d'Arbois. 


Au  Ressort  de  Poligny,  ane  compagnie. 

Poligny  ayant  déclaré  huit  cent  quarante-un  feux,  fournira  cinq 
chevaux-légers,  cinq  arquebusiers  à  cheval,  dix  piques,  dix  mous- 
quets, cinq  hallebardes  et  neuf  arquebusiers. 

Grozon,  quarante-sept  feux,  —  quatre  arquebusiers. 

Nevy,  vingt-neuf  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Baulme,  de  ce  Ressort,  et  les  Granges,  cent  vingt-neuf  feux,  fourni- 
ront onze  arquebusiers. 

Mezières,  Menetrez  et  Blandans,  trente-huit  feux,  —  une  pique  et 
deux  arquebusiers. 

Frotenay,  cinquante  feux,  fournira  deux  piques  et  un  mousquet. 

Passevans,  quarante-trois  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Monchanveret,  trente  feux,  —  un  arquebusier. 

Mantry,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Maussans,  dix-sept  feux,  —  une  pique. 

Brery,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Thoulouze  et  Faugy,  cinquante-quatre  feux ,  fourniront  une  pique, 
un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Darbonnay  et  Tramelay,  quinze  feux,  —  une  pique. 

Lombard  et  Arcanoz,  quinze  feux,  —  une  pique* 

Vinsant,  vingt-un  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Comemailles,  la  Richassière,  la  Pomière  et  le  Vemoy,  trente-deux 
feux,  fourniront  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Charmole,  trente-sept  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Le  Fiefz,  quarante-sept  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Esquevillon  et  Ardon,  vingt-un  feux,  fourniront  une  pique  et  un 
arquebusien 
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SapoictSaintrGermain,  seise  feux,  fournira  un  mousquet. 

Le  Bourg,  quinie  feux,  —  une  pique. 

Ghastelneuf,  quinze  feux,  —  une  pique. 

Sian,  dix-sept  feux,  —  un  mousquet. 

Le  Vauladion  et  Loulle,  vingt-un  feux,  fourniront  deux  arquebusiers. 

Pillemoine,  quinze  feux,  fournira  une  pique. 

Chambly  et  Vaulx  de  Chambly,  dix  feux,  fourniront  un  arquebusier. 

Doulcier,  trente  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Le  Villars,  dix-sept  feux,  —  un  mousquet. 

Margny,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Tourment  et  Chasault,  cinquante-deux  feux,  fourniront  un  mous- 
quet et  trois  arquebusiers. 

Villers  Servans,  treize  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Mierry,  trente-neuf  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Vaulx,  trente-quatre  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Saint-Loutbain,  quatre-vingt-quatorze  feux,  —  huit  arquebusiers. 

Chaussenans,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Vougelier,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Le  Grand  et  Petit  Isolane,  vingt-un  feux,  fourniront  deux  arque- 
busiers. 

Ghastel-Chalon,  quatre-vingt-sept  feux,  fournira  une  pique  et  six 
arquebusiers. 

La  Doix,  quinze  feux,  — >  un  mousquet. 

Blois,  dix*neuf  feux,  —  une  pique. 

Saint-Lamain,  trente  feux,  —  un  arquebusier. 

Monay,  dix-neuf  feux,  —  une  pique. 

Sellière,  quatre-vingt-huit  feux,  —  deux  piques,  une  hallebarde  et 
deux  mousquets. 

Vers  sous  Sellière,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Lesvilley,  treize  feux,  —  un  arquebusier. 

Montchaulme,  La  Ronce,  Francheville,  Chappanblay,  Venans,  Froi- 
deville  et  Saulvenement,  trente-un  feux,  fourniront  une  pique  et  ui 
mousquet. 

Fëefz,  seize  feux,  fournira  une  pique. 

Les  Fesses,  trente-trois  feux,  fourniront  une  pique  et  un  mousquet. 

Le  May  Jusserant,  vingt-six  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 
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Champagnole,  quatre-vingt-dix-huit  feux,  fournira  une  hallebarde , 
deux  mousquets,  deux  piques  et  un  arquebusier. 

Menestreux  en  Joux,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Le  Pont  de  Navoy,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Les  manans  du  Bois  de  la  Breuchille,  Crottenet  et  Luppies,  qua- 
rante-huit feux,  fourniront  quatre  arquebusiers. 

Fonleniet,  vingt-trois  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Songesson,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Montagny,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Montsurmont,  quarante-huit  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Monnay-le-Chastel,  la  Ville,  le  vieil  Bourg  et  le  Bourg,  trente-trois 
feux,  fourniront  deux  mousquets. 

Les  villages  suivants  ont  esté  tirés  du  Ressort  de  Montmorot  pour 
joindre  à  celuy  de  Poligny  : 

Bletterans,  cent  soixante-treize  feux,  fournira  trois  hallebardes, 
quatre  piques  et  quatre  mousquets. 

Relans,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

La  Chapelle  Vouland,  quatre-vingt-quatre  feux,  —  trois  piques,  un 
mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Nance,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mou^  - 
quets  et  cent  arquebusiers.  Le  reste  de  ce  Ressort  est  joint  à  ceux  de 
Pontarlier  et  de  Salins. 


Aa  Ressort  d*0rgelet,  ane  comptgole. 

Orgelet,  ayant  déclaré  deux  cent  quatre-vingt-sept  feux,  fournira  un 
cheval-léger,  un  arquebusier  à  cheval,  deux  hallebardes,  quatre  pi- 
ques, deux  mousquets  et  un  arquebusier. 

Allonvalle,  soixante-dix-sept  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Broissia,  seize  feux,  —  une  pique. 

Balondoz,  trente- huit  feux,  — une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Chavairia  et  Saisseria,  trente  feux,  fourniront  une  pique  et  un  ar- 
quebusier. 
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Chisseria  et  Faverge,  trente-six  feux,  fourniront  une  pique  et  un 
mousquet. 

Chavannes,  vingt  feux,  fournira  une  pique. 

Cbavesia,  le  grand  et  le  petit  Corcelle,  quinze  feux,  founiiront  une 
hallebarde. 

Chevillia,  seize  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Cbampey,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Colignia,  quinze  feux,  — une  pique. 

Le  communal  de  Collignia,  quinze  feux,  —  un  mousquet. 

Chamberia  etMarsenet,ivingi-un  feux,  foumirontdeux  arquebusiers. 

Chamoz,  Villetans  et  Faverge,  quinze  feux,  —  un  mousquet. 

Escballa  et  Chatagna,  dix-neuf  feux,  —  une  pique. 

Creuchay,  seize  feux,  fournira  une  pique. 

Florentia  et  la  Balme,  seize  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Grangdemont,  onze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Dompierre  et  Vannepourray,  quarante  feux,  fourniront  une  pique 
et  deux  arquebusiers. 

Dramelet  le  Chastel,  le  Village  et  la  Boissière,  vingt-deux  feux,  four- 
niront deux  arquebusiers. 

Grayes  etCharmois,  vingt-sept  feux, — ^une  pique  et  un  arquebusier. 

Les  granges  de  Dersia,  treize  feux,  —  un  arquebusier. 

Le  Mont,  treize  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Legnia,  trente-cinq  feux,  —  trois  arquebusiers. 

La  Ville  sous  Charmons,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Laubespin  et  Cuisve,  vingt-un  feux,  fourniront  deux  arquebusiers. 

Laboissière,  dix-huit  feux,  fournira  un  mousquet. 

Le  Bourgchavia  et  Pertière,  vingt-huit  feux,  fourniront  une  pique 
et  un  arquebusier. 

Monthonne,  vingt-deux  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Moma  et  Abhenans,  quinze  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Marengea,  dix  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Montjouveurez ,  Merlia ,  vingt-quatre  feux,  fourniront  deux  ar- 
quebusiers. 

Montagna  le  Templier,  trente-trois  feux,  fournira  une  pique  et  un 
mousquet. 

M  eu  tel ,  Esc  u  rr  ia  et  Vescia,  vingt-un  feux ,  fou  m  i  ront  deu  x  arquebusiers. 
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Niglia,  vingt-deux  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Nan,  soixante-un  feux, — deux  piques,  un  mousquetet  un  arquebusier. 

Merinier,  seize  feux,  —  une  pique. 

Orgeul,  treize  feux, —  un  arquebusier. 

Ounoz,  trente-cinq  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Pymonnin  et  Montseria,  trente-neuf  feux,  fourniront  une  pique 
et  deux  arquebusiers. 

Agea,  dix-neuf  feux,  fournira  une  pique. 

Andelost,  dix-sept  feux,  —  un  mousquet. 

Arinthod,  les  Faubourgs  et  les  Moulins,  cent-vingt-cinq  feux,  four- 
niront  un  cheval-léger,  un  arquebusier  à  cheval,  une  hallebarde,  une 
pique  et  deux  mousquets. 

Beflia,  dix-neuf  feux,  fournira  un  mousquet. 

Belleçin,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Boutavent,  vingt-sept  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Chastonnay,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Chaselle,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Cybria  et  Boursia,  dix-huit  feux,  fourniront  une  pique. 

Messia,  quatorze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Cropet,  seize  feux,  —  une  pique. 

Lomena,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

Montrevel,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Morges,  quinze  feux,  —  un  mousquet. 

Monetoz,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Villeneufve,  vingt-six  feux,  — deux  arquebusiers. 

Condé,  dix  huit  feux,  — un  mousquet. 

Cemon,  vingt  feux,  —  une  pique. 

Chaulia,  seize  feux,  —  un  mousquet. 

Champagne,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Dessia,  seize  feux,  —  un  mousquet. 

Genoz,  seize  feux,  —  un  mousquet. 

Gigny,  cent  deux  feux,  —  un  arquebusier  à  cheval,  une  hallebarde, 
deux  piques  et  deux  arquebusiers. 

Lavant,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Layme,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

La  Biolle,  vingt-trois  feux,  —  deux  arquebusiers. 
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La  Mette,  dix  feux,  fournira  un  arquebusier. 

La  Tour  du  Main,  quarante-quatre  feux,  —  une  pique,  un  mous- 
quet et  un  arquebusier. 

Licona,  seize  feux,  —  un  mousquet. 

Moulsoulx,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Montfleur,  trente-buit  feux,  —  trois  arquebusiers 

Poillia,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Montagnat  et  le  Conduit,  vingt  feux,  fourniront  une  pique. 

Jeancia,  trente  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Pont  des  Vent,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Saint-Pierre  Barsia  et  Dasle,  dix-neuf  feux,  fourniront  une  pique. 

Plaisia,  vingt-un  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Rothonnay,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Rupt,  Rufli  et  Sellia,  trente-un  feux,  fourniront  deux  mousquets. 

Saisia  et  Antecourt,  vingt-quatre  feux,  «-  deux  arquebusiers. 

Sibegnia  et  Soussena,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Sarroignia  et  la  Villette,  trente-deux  feux.  —  une  pique  et  un 
mousquet. 

Salorc  et  Dingière,  quarante-huit  feux,  —  quatre  arquebusiers. 

Saint-Hypolite,  vingl-neuf  feux,  fournira  un  pique  et  un  arquebusier. 

Saint-lmeix,  vingt-deux  feux, —  deux  arquebusiers. 

Saint-Juliain  et  la  Rivière,  cent  sept  feux,  fourniront  deux  piques, 
trois  mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Tereia,  onze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Espy  et  Nyria,  quinze  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Toissia,  dix-huit  feux,  fournira  une  pique. 

Voignya,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Vaelle,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Villette,  dix-neuf  feux,  —  une  pique. 

Viremont  et  Montadroit,  vingt  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Yallefin,  quatorze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Vellechautria,  quinze  feux,  —  une  pique. 

Menoille,  trente  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Saint-Amour,  trois  cent  quatorze  feux,  —  trois  chevaux-légers, 
deux  arquebusiers  à  cheval,  trois  hallebardes,  trois  piques  et  trois 
mousquets. 
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Senault,  vingt-quatre  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Savignia,  vingt-six  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Thoulongeon,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Germania,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

I^a  Serra,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Vairey,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Ugia,  trente-deux  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Vescle,  trente-trois  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Tobles,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Villeneufve  et  Meugefont,  vingt-quatre  feux,  fourniront  deux 
arquebusiers. 

Vema,  trente  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  cbevaux-lëgers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers.  Le  reste  de  ce  Ressort  est  joint  à  celuy  de 
Montmorot. 


Au  Ressort  de  Salins,  ane  compagnie. 


Salins  ayant  déclaré  douze  cent  trente-cinq  feux,  tirés  seulement 
pour  les  deux  tiers  des  feux,  par  ordre  de  Son  Altesse  Sérénissime, 
qu'est  pour  les  deux  tiers,  huit  cent  vingt-deux  feux,  fournira  cinq 
chevaux-légers,  cinq  arquebusiers  à  cheval,  huit  hallebardes,  six  pi- 
ques, dix  mousquets  et  neuf  arquebusiers. 

Pontdery  et  Fonteny,  cinquante  feux,  fourniront  deux  piques  et  un 
mousquet. 

Montenne,  Chamecy  et  Chaudigny,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Cervaine  et  Boisse,  vingt-cinq  feux,  fourniront  deux  arquebusiers. 

Clusy,  Tillère,  cinq  grangeages  et  laTuillerie, —  deux  arquebusiers. 

Doumon  et  Saint-Asne,  trente-cinq  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Villeneufve,  quarante-trois  feux,  fournira  deux  mousquets  et  un  ar- 
quebusier. 

Geuresin  la  Grange,  Fautz  et  Nantz,  trente-huit  feux,  fourniront  un 
mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Bonialle  et  la  Vessoie,  soixante-six  feux,  fourniront  trois  piques  et 
un  mousquet. 
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Villen^-60ul»-Chaloiiiont,  qiutniite  et  un  feux,  fournira  une  pique 
et  deux  arquebusiers. 

Ârosoubz-Montenoz,  trente-deux  feux, — une  pique  et  un  mousquet. 

Pontamougeard  et  Bellegue,  treize  feux,  fourniront  un  arquebusier. 

Le  Mindz  et  Montmarlou,  cinquante  et  un  feux,  —  une  pique  et 
trois  arquebusiers. 

Supt,  vingt-huit  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Chappoy,  trente-quatre  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Aillepierre,  cinquante-trois  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Nozeroy,  cent  trente-trois  feux,  —  une  hallebarde,  deux  piques  et 
sept  arquebusiers. 

Montenans,  Doye,  Charbominet,  Chamaney  et  Onglière,  soixante- 
quinze  feux,  fourniront  une  pique  et  cinq  arquebusiers. 

Glenisse  et  Pleniselle,  trente-neuf  feux,  —  une  pique  et  deux  ar- 
quebusiers. 

Esserval,  trente-trois  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

Mignovillers,  soixante-huit  feux,  —  une  pique ,  un  mousquet  et 
trois  arquebusiers. 

Froidefontaine,  trente-quatre  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Latèle,  trente-sept  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Farodz  et  Cermebault,  vingt-huit  feux,  fourniront  deux  piques  et 
un  mousquet. 

Braconpont-du-Haut,  Grange,  Saulvager  et  Autot ,  cinquante-trois 
feux,  fourniront  une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Yvory  et  Chilly,  cinquante-deux  feux^  — >  une  pique  et  trois  arque- 
busiers. 

Champagney  dessus,  dix  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Champagney  dessoubz  et  Chaux-soubz-Champagney,  trente-quatre 
feux,  fourniront  une  pique  et  un  mousquet. 

Cemans,  trente-quatre  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

Levière,  cent  seize  feux,  —  quatre  piques  et  trois  mousquets. 

Le  Crouzet,  dix-sept  feux,  —  un  mousquet. 

Pasquier,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Les  Nams,  quarante  feux,  fourniront  une  pique  et  deux  arquebusiers 

Bleigny,  vingt-cinq  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Vers,  trente-cinq  feux,  —  trois  arquebusiers. 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.     205 

Larderet ,  Latoy ,'  Moutons  et  Saint-Germain ,  cinquante-quatre 
feux,  fourniront  une  hallebarde,  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Audelost,  soixante  et  un  feux,  fournira  deux  piques,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

1^  Chault-sur-Gresille,  Grange,  Compagnon  et  Monservent,  yingt- 
deux  feux,  fourniront  deux  arquebusiers. 

Bault  et  Beaucult,  treize  feux,  —  un  arquebusier. 

Cuvie,  trente-cinq  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Quemenaille,  dix-sept  feux,  —  un  mousquet. 

Essavilly,  vingt-trois  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Longcoucheon,  trente-huit  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Esservabecombe,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Grangette  Bouchelin,  Villars  et  Biefz-du-Fourg,  quatre-vingt-dix 
lieux,  fourniront  deux  piques,  deux  mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Assure  et  Assurette,  quarante-huit  feux,  —  trois  piques. 

La  Favière,  treize  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Rix,  Billelu  et  Tresbie,  quarante-neuf  feux,  fonrniront  deux  piques 
et  un  mousquet. 

Labergement,  Tosy  et  Areische,  soixante-quatre  feux,  —  un  mous- 
quet et  quatre  arquebusiers. 

Mièges  et  Maulprez,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Les  villages  suivants  ont  esté  tirés  du  Ressort  d'Arbois  pour  joindre 
è  celuy  de  Salins  : 

Les  Arsures,  quarante  feux,  fourniront  un  mousquet  et  deux  arque- 
busiers. 

Escleux,  quarante-six  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Irretin,  trente-quatre  feux,  fournira  deux  mousquets. 

Les  villages  suivants  ont  esté  tirés  du  Ressort  de  Poligny  et  joints  à 
celui-cy  : 

Molant,  vingt-un  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Besain,  trente-neuf  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Mouront,  quarante-neuf  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Vannoz,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Nez,  trente-sept  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Puisse  Carreau,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 
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Âinsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-lëgeit,  pinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piquet,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers.  Le  reste  de  ce  Ressort  est.  jom|'à  celuy  de 
Quingey,  Railliage  de  Dôle. 


Aa  RcMort  d*Arboi8,  une  compagnie.  •    • 

Ârbois  ayant  déclaré  sept  cent  quarante-quatre  fêux^  fournira  trois 
chevaux-légers,  trois  arquebusiers  à  cheval,  huit  .)iallebardes,  onze 
piques,  onze  mousquets  et  cmq  arquebusiers. 

Les  Planches,  vingt  feux,  fourniront  deux  arquebiistéb. 

La  Ohastelaine,  vingt  feux,  fournira  un  mousquet. 

Pépillin,  quarante-huit  feux,  —  deux  piques  et  un  arquebusier. 

Changin,  trente-sept  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Villette,  cinquante-sept  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  deux 
arquebusiers. 

Villeneufve  d'Aval,  vingt-sept  feux, — une  pique  et  un  arquebusier. 

liC  petit  Abergement,  vingt-huit  feux, — une  pique  et  un  arquebusier. 

Le  grand  Abergement,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Saint-Pierre  soubz  Vadans,  quinze  feux,  —  un  arquebusier. 

Montigny,  soixante-douze  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Villersfarlay,  cinquante-quatre  feux,  —  deux  piques  et  deux  arque- 
busiers. 

Villampoullière,  cinquante-huit  feux,  —  deux  piques  et  deux  ar- 
quebusiers. 

Mesnay,  quatre-vingt-onze  feux,  —  deux  piques,  deux  mousquets 
et  deux  arquebusiers. 

Sainte-Oise,  ou  Sainte-Cile,  dix-neuf  feux,  —  une  pique. 

Monmalain,  vingt-cinq  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

I^fertey,  quarante-huit  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Molanboz,  cinquante-sept  feux,  —  deux  mousquets  et  deux  arque- 
busiers. 

Mathenay,  dix-sept  feux,  —  une  pique. 

Vadans,  cmquante-huitfeux, — deux  mousquets  et  deux  arquebusier 

Les  villages  suivants  ont  esté  tirés  du  ressort  de  Montmorot  po 
joindre  à  celuy  d' Arbois  : 
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Chastillon-soubz-Courtinne ,  trente-six  feux,  fournira  trois  arque- 
busiers. 

Colandon,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Veny,  trente-cinq  feux,  — deux  mousquets. 

Beaume  de  la  Lau  et  Servin,  quarante-huit  feux,  fourniront  quatre 
arquebusiers. 

Oransette,  soixante-trois  feux,  —  trois  piques  et  un  arquebusier. 

Vemoy,  yingt-un  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Nevy  de  la  Leau  et  Bar,  quatorze  feux,  fourniront  un  arquebusier. 

Le  Pin,  vingt-trois  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Lavigny,  vingt-six  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Chilles,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Le  Souverot,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Lestoille,  soixante-sept  feux,  —  deux  piques  et  deux  mousquets* 

Plaimoisseaulx,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Lamure,  onze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Saint-Germain,  dix-sept  feux,  —  un  mousquet. 

Desvan,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Arlay  et  Juan,  cent  quatre  feux,  fourniront  un  cheval-léger,  un  ar- 
<]uebusier  à  cheval,  une  hallebarde  et  deux  arquebusiers. 

Ruffey,  fournira  deux  piques,  deux  mousquets  et  deux  arque- 
l^usiers. 

Saint-Didier  et  Boisbel,  vingt-sept  feux,  fourniront  une  pique  et 
^n  arquebusier. 

Voyteur  et  Courbeau,  cinquante-un  feux, — deux  piques  et  un  mous- 
<|uet. 

Domblans,  trente-deux  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

Lamault,  vingt-un  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Moutin,  treize  feux,  —  un  arquebusier. 

Panesière,  trente-cinq  feux,  —  une  pique  et  trois  arquebusiers. 

La  Liesme,  seize  feux,  —  un  mousquet. 

Briot,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Villages  du  Ressort  d'Orgelet  que  Ton  joint  à  celuy  d'Arbois  : 

Anges  et  Baressia,  vingt-sept  feux,  fourniront  une  pique  et  un  ar- 
quebusier. 

Boissia,  dix  feux,  fournira  un  arquebusier. 
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Bonssalle  et  Trëto,  yingl-tm  feux,  fourniront  deux  anpielNiftien. 

Clereval,  cent  trente-cinq  feux,  fournira  un  cheval-lëger,  un  arque- 
busier à  cheval,  une  hallebarde,  deux  piques  et  deux  arquetiosiers. 

Grilla  et  la  Frasnée,  trente-huit  feux,  fourniront  une  [»qué  et 
deux  arquebusiers. 

Penesière,  quinze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Lifienans,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Mansoy  et  Beauregard,  seize  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Patronay,  dix  feux,  fournira  un  arquebusier^ 

Bleigne,  Bissia,  Pytala  et  Poite,  dix-huit  feux,  fourniront  une  pique. 

Ântecourt  et  Soiria,  dix-huit  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Vertamboz,  vingt-deux  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Raitouza  et  Varesia,  dix-sept  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Ossia  et  Alise,  dix-neuf  feux,  —  un  mousquet. 

Largillia  et  Marsonnay,  trente-sept  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Buron  de  Thuson,  seize  feux,  fournira  un  mousquet. 

Cognia,  quarante-deux  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Gharessia,  vingt  feux,  —  une  pique, 

Gharlier,  dix-sept  feux,  —  une  pique. 

Soussia,  treize  feux,  —  un  arquebusier. 

Le  Puis  et  Sanges,  dix-huit  feux,  fourniront  un  mousquet. 
,  Les  Petits  et  Grands  Ghiettes,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un 
arquebusier. 

La  Ghaulx  de  Dombief  et  Nilley,  quarante-sept  feux,  — >  une  pique 
et  un  mousquet. 

La  Gharme  et  Félière,  treize  feux,  —  un  arquebusier. 

Soussia,  vingt-un  feux,  fournira  une  pique. 

Saint-Mauris,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Thoyria,  quarante-deux  feux, —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Rosay  et  grand  Lousa,  cinquante  feux,  fourniront  quatre  arquebusiers. 

Mamésia,  douze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Ghampenia,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Ainsy  il  y  a  dans  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  ar- 
quebusiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante 
mousquets  et  cent  arquebusiers.  Le  reste  de  ce  Ressort  est  joint  à  ce- 
liiy  de  Salins. 
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AU  RESSORT  DE  PONTARLŒR, 

SONT  DEUX  C0HPA6N1I8  COHHI  SINSUIT  : 

Première  compagnie  do  Refsort  de  PooUrlier. 

Pontarlier  ayant  déclaré  cinq  cent  vingt-sept  feux,  foomira  trois 
cheyaux-légers,  trois  arquebusiers  à  cheval,  cinq  hallebardes,  six 
piques,  cinq  mousquets  et  dix  arquebusiers. 

Les  Granges  dessus  et  Granges  dessous,  vingt-neuf  feux,  fourniront 
une  pique  et  un  arquebusier. 

Grange  de  Marboz,  seize  feux,  fournira  un  mousquet. 

Les  maisons  du  Bois,  quarante-deux  feux,  fourniront  une  pique  et 
deux  arquebusiers. 

Montflovin,  trente-deux  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

La  Fresse,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Arson,  quatre-vingt-dix  feux,  —  deux  piques,  deux  mousquets  et 
<leux  arquebusiers. 

Lachault,  quatre-vingt-dix-huit  feux, — deux  piques,  un  mousquet 
«t  quatre  arquebusiers. 

La  ville  du  Pont,  cent  feux,  —  une  pique,  deux  mousquets  et 
c]uatre  arquebusiers. 

Oustault,  vingt-cinq  feux,  — deux  arquebusiers. 

Vuillefin,  cinquante-sept  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  deux 
arquebusiers. 

Sombacourt,  soixante-douze  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et 
un  arquebusier. 

Ghaffoy,  soixante-quinze  feux ,  —  deux  piques ,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Les  Etrarches,  vingt-un  feux,  fourniront  deux  arquebusiers. 

Doubz,  soixante-quatre  feux,  fournira  deux  piques,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

Saint-Gorgon,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Aubonne,  soixante-trois  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Arc  derrière  Cicon,  soixante-quinze  feux,  —  deux  piques,  un  mous- 
quet et  deux  arquebusiers. 
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Le  Vault  de  Mortaull,  onie  cent  soixante-dix-oeuf  feux,  fournira  deux 
chevaux-lëgers,  deux  arquebusiers  àcheYal,  dix-neuf  piques,  dix-huit 
mousquets,  quatre  hallebardes  et  trente-cinq  arquebusiers. 

Longeville,  cent  yingt-un  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique  et  un 
mousquet. 

Les  Allemands,  trente-huit  feux,  fourniront  trois  arquebusiers. 

Bugny,  treixe  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Dompmartin,  quarante-huit  feux,  —  quatre  arquebusiers. 

Gilley,  cent  quarante-six  feux,  —  un  mousquet,  sept  arquebusiers 
et  trois  piques. 

Ledoulet,  dix-huit  feux,  —  une  pique. 

Mestabier,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Byans,  soixante-douze  feux,  —  une  pique,  deux  mousquets  et  un 
arquebusier. 

Ainsy  il  ya  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-lëgers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 


Seconde  compagnie  dn  Renort  de  PonUrlier. 

TouUon  etTonselles  ayant  déclaré  trente-huit  feux,  fourniront  trois 
arquebusiers. 

Bulle,  quatre-vingt-un  feux,  fournira  deux  piques,  deux  mousquets 
et  un  arquebusier. 

Sainte-Colombe,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Bonnevault,  trente-neuf  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

La  Rivière,  quatre-vingt-six  feux,  —  un  chcval-Iéger,  deux  piques 
et  un  mousquet. 

Bouverans,  soixante-six  feux,  —  deux  piques  et  deux  mousquets. 

Dompicrre,  trente  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Frasne,  quatre-vingts  feux,  —  deux  piques,  deux  mousquets  et  f 
arquebusier. 

Mouthe,  quatre-vingt-dix  feux,  —  une  hallebarde,  deux  piquas, 
mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Sarrageois,  vingt-sept  feux,  —  deux  arquebusiers. 
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l^s  Bougrons,  vingt-trois  feux,  fourniront  deux  arquebusiers. 

Recule,  Foizet,  Crozet,  quinze  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Rochejean,  quatre-vingt-six  feux,  fournira  deux  piques,  un  mous- 
quet et  trois  arquebusiers. 

Four,  Contier  et  Maison-Neufve,  vingt-deux  feux,  fourniront  deux 
arquebusiers. 

Saint-Antoine  du  Rouge-Biefz,  vingt-six  feux,  fournira  deux  ar- 
quebusiers. 

Labei^ement,  soixante-six  feux, — deux  piques  et  deux  mousquets . 

Remouray,  soixante-quatre  feux,  —  un  mousquet,  une  pique  et 
<piatre  arquebusiers. 

Chastelblanc,  quarante-cinq  feux,  —  un  mousquet,  une  pique  et  un 
arquebusier. 

La  Chapelle  d'Hoin  et  le  Sovillot,  soixante-treize  feux,  fourniront 
im  arquebusier  à  cheval,  une  hallebarde  et  deux  arquebusiers. 

Lescluse  et  Francboure,  cent  trente  feux,  —  un  arquebusier  à 
cheval,  deux  hallebardes,  deux  piques  et  deux  mousquets. 

Les  deux  Malpas,  trente-trois  feux,   fourniront  une  pique  et  un 
mousquet. 

La  Plasnée,  quarante-sept  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet 
€t  un  arquebusier. 

Vezeney  chez  Jeannerot  et  Malbuisson,  trente-six  feux,  fourniront 
trois  arquebusiers. 

Saint-Point,  trente-sept  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Grangette  de  Saint-Point,  vingt-huit  feux,  —  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Montpereuret  Chauderon,  cinquante-cinq  feux,  fourniront  une  pique 
et  trois  arquebusiers. 

Bannans,  soixante-dix-huit  feux,  fournira  deux  piques,  deux  mous- 
quets et  un  arquebusier. 

Lievremont,  soixante-dix*sept  feux,  —  deux  piques,  deux  mous- 
quets et  un  arquebusier. 

Goux  et  TEglise,  cent  douze  feux,  fourniront  une  hallebarde,  deux 
piques,  trois  mousquets  et  un  arquebusier. 

Ouhans,  quatre-vingts  feux,  fournira  deux  piques,  deux  mousquets 
et  un  arquebusier. 

n.  U 
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Gellins,  vingt-trois  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Rondefontaine,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

LaChauIt  des  Tourgoises,  vingt-cinq  feux, — deux  arquebusiers. 

Les  deux  Villedieu,  cinquante-un  feux,  fourniront  deux  piques  et 
un  mousquet. 

Brel  et  Maison  du  Bois,  trente-neuf  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Les  deux  Longeville,  fourniront  deux  piques,  deux  mousquets  et 
un  arquebusier. 

Vaulx,  quarante-deux  feux,  fournira  un  mousquet  et  deux  arque- 
busiers. 

Chantegrue,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Les  Hospilaulx  vieux,  trente-six  feux,  fourniront  trois  arquebusiers. 

Les  Hospitaulx  neufs,  treize  feux,  —  un  arquebusier. 

Courvières,  quarante-cinq  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

Oye  et  Paslet,  soixante-trois  feux,  fourniront  une  pique  et  quatre 
arquebusiers. 

Les  Fourez,  cent  quarante  feux,  fourniront  un  cheval-léger,  un  ar^ 
quebusier  à  cheval,  une  hallebarde  et  cinq  arquebusiers. 

Les  Verrières  de  Joux,  soixante-sept  feux,  fourniront  deux  piques  et 
deux  mousquets. 

Joigne,  quatre-vingt  feux,  fournira  un  cheval-léger,  une  pique,  un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

Les  villages  suivants  ont  esté  pris  au  Ressort  de  Poligny  pour  joindre 
à  celuy  de  Pontarlier  : 

Foncines  et  les  Planches,  trois  cents  vingt-trois  feux,  fourniront  un 
cheval-léger,  un  arquebusier  à  cheval,  deux  hallebardes,  trois  piques 
et  cinq  arquebusiers. 

Chalerme,  vingt  et  un  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Thallemay,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Siron,  quatre-vingt-dix  feux,  —  un  cheval-léger,  un  arquebusier  à 
cheval  et  deux  arquebusiers. 

Mont-le-Bozet  Chastelet,  outre  Deux-Mont,  trente-huit  feux,  fourni- 
ront une  pique  et  deux  arquebusiers. 

La  Fromagière,  le  Mai'tinet  Sangirard  et  Batalard,  onze  feux,  —  un 
arquebusier. 
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Gillois,  soixante-six  feux,  fournira  deux  hallebardes  et  deux  piques. 

Coûte,  quinze  feux,  —  une  pique. 

lant,  vingt  et  un  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Les  Biefz-des-Maisons,  douze  feux,  fourniront  un  arquebusier. 

Tréffay,  vingt-quatre  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

LaVarena,  quatorze  feux,  — un  arquebusier. 

La  Chaux  de  Croteney,  trente-sept  feux,  —  une  pique  et  un  arque- 
busier. 

Saffloz  et  Chariroteine,  trente  et  un  feux,  fourniront  une  pique  et 
un  mousquet. 

Cran,  trente-sept  feux,  fournira  un  mousquet. 

Cise,  vingt  feux,  —  un  mousquet. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquantes  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 


En  la  terre  de  Sainl-Claade,  une  compagnie. 

La  ville  de  Saint-Claude  ayant  déclaré  trois  cent  soixante-cinq  feux, 
fournira  quatre  chevaux-légers ,  quatre  arquebusiers  à  cheval ,  deux 
hallebardes,  deux  piques  et  cinq  arquebusiers. 

Saint-Moncel  et  Montespiègle,  cent  soixante-cinq  feux,  fourniront 
deux  hallebardes,  trois  piques,  trois  mousquets  et  quatre  arquebusiers. 

Sainte-Lupine,  trente-trois  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

Poitoux,  douze  feux,  —  une  pique. 

Saint-Romain  de  Roche,  le  Croset  et  le  Petil<Chastel,  vingt-quatre 
feux,  fourniront  une  pique  et  un  arquebusier. 

Le  petit  Villars,  Derria,  Deschière  et  Augelon,  dix-neuf  feux,  — deux 
arquebusiers. 

Marignia,  treize  feux,  fournira  une  pique. 

Vaulx,  vingt-huit  feux,  — une  pique  et  un  mousquet. 

Cheury,  Vaulba  et  Ranchette,  vingt-quatre  feux,  fourniront  un 
mousquet  et  un  arquebusier. 
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Espercy,  Siégea,  Lavancia  et  Biam,  trente-trois  feux,  fourniront  une 
pique  et  deux  arquebusiers. 
Carrezet,  trente-neuf  feux,  fournira  une  pique  et  trois  arquebusiers. 
Viry,  trente-six  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 
Paroisse  des  Bouchoux,  Bonneville,  Trestonville,  La  Beuma,  les 
Cheurilley  ,    Reculet-ès-Bouchoux  ,   LArmariq  et  Puralonilda ,  cent 
soixante  un  feux,  fourniront  trois  piques,  trois  mousquets,  une  halle- 
barde et  cinq  arquebusiers. 
lia  Rixouse,  ^ingt-cinq  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 
Jeune  Chastel-sur-Jeune,  et  Doumes,  vingt-quatre  feux,  fourniront 
trois  arquebusiers. 

Longchamois,  quatre-vingt-onze  feux,  fournira  deux  piques,  deux 
mousquets  et  trois  arquebusiers. 

Morbière  et  Chanon,  vingt-huit  feux,  fourniront  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Moirans,  cent  vingt  feux,  fournira  un  cheval-lëger,  un  arquebusier 
achevai,  deux  hallebardes,  une  pique  et  deux  arquebusiers. 
Golouvrea,  fournira  un  mousquet. 

Vellefin,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un  arque- 
busier. 
Singuestral,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 
Ghaulmont,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 
Avignon,  quinze  feux,  —  un  mousquet. 

Lestable  et  Vauxclose,  dix-neuf  feux,  fourniront  deux  arquebusiers. 
Laumeur,  trente-deux  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Cutura,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 
Le  Patay  et  Pra,  dix-huit  feux,  fourniront  deux  arquebusiers. 
Ravillona,  dix-huit  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 
Molinge,  douze  feux,  —  une  pique. 
Chasal,  douze  feux,  —  une  pique. 
Ghiria,  vingt-cinq  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 
La  Rivière,  Samiset  et  Gervia,  vingt  feux,  fourniront  deux  arque- 
busiers. 

Monturvella,  Grand-Gema,  ^izan  et  Ghamia,  dix-neuf  feux,  —  deux 
arquebusiers. 
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Lessart  et  le  Martinet,  vingt-quatre  feux,  fourniront  une  pique  et 
un  arquebusier. 

Le  Mareschet  et  le  Marest-le-Presle,  le  Parcy  et  la  Croya,  vingt-huit 
feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Carrière,  vingt-trois  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

La  Perrouza,  treiie  feux,  —  un  mousquet. 

Rougnea,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Choucet  et  Rosset,  quarante-trois  feux,  fourniront  une  pique,  un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

LeVillars  les  laRixouse,  trente-cinq  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Thevena,  quinze  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Leisac,  treize  feux,  —  un  mousquet. 

Oursière,  soixante-dix  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  quatre 
arquebusiers. 

LaMoille  et  les  Rousses,  soixante-cinq  feux,  fourniront  deux  piques, 
deux  mousquets  et  un  arquebusier. 

Bellefontaine,  vingt-cinq  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebu- 
sier. 

Charchillia,  trente-huit  feux,  —  une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Vouglans,  treize  feux,  fournira  un  mousquet. 

Martignia,  vingt-six  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 

Chastel  Esprel  et  Eschaulx,  vingt  et  un  feux,  fourniront  deux  ar- 
quebusiers. 

Ronchault,  dix-huit  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Crenans,  vingt  et  un  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Grandvillers  Derria,  douze  feux,  —  un  mousquet. 

Billia  et  Mairoz,  vingt-six  feux,  fourniront  une  pique  et  un  mous- 
quet. 

Le  Fourg  du  Plasne,  soixante -dix-sept  feux,  fournira  deux  piques, 
deux  mousquets  et  un  arquebusier. 

Le  I.iac  des  Rouges  Truites  en  Prel  nouvel  du  Barty  de  Grand- 
Vaulx  rière  le  lac,  soixante-treize  feux,  fournira  une  hallebarde,  deux 
piques,  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Chastel  Desprel  et  les  Chaulx,  en  ce  qui  est  du  Barty  de  Grand- 
Vaubc,  vingt-trois  feux,  fourniront  une  pique  et  un  mousquet. 

l^ct,  vingt  et  un  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 
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Ëstreval,  treize  feux,  fournira  une  hallebarde. 

Meussia,  dix-huit  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Coiron  et  Bardechin,  quinze  feux,  fourniront  deux  arquebusiers. 

Chastel  de  Joux  et  MénoiUes,  vingt  et  un  feux,  —  une  pique  et  un 
arquebusier. 

La  Rivière  du  Lac,  paroisse  du  Grand- Vault,  centquinzefeux,  fournira 
une  hallebarde,  deux  piques,  deux  mousquets  et  quatre  arquebusiers. 

Prel  nouvel,  quarante-sept  feux,  fournira  cinq  arquebusiers. 

La  Rivière  derrière  rière  les  Grands  Vaulx,  soixante-quinze  feux, 

—  deux  piques,  un  mousquet  et  trois  arquebusiers. 

La  Rivière  devant  rière  les  Grands  Vaulx,  soixante-dix-neuf  feux, 

—  deux  piques,  deux  mousquets  et  deux  arquebusiers. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers.  Et  ainsy  sont  complètes  les  huit  compagnies 
du  Bailliage  d'Aval. 


LE  BAILLIAGE  DE  DOLE  FOURNIRA  CINQ  COMPAGNIES. 

A    8ÇAV0IR   LE    RESSORT   DE    DOLE,    DEUX,    RÉPARTIES    COMME   SBlfSDIT  : 

Première  compagnie. 

Dôle  et  la  Bédugue,  ayant  déclaré  huit  cent  soixante  et  onze  feux, 
tirés  seulement  pour  la  moitié,  par  ordre  exprès  de  Son  Altesse  Séré- 
nissime,  à  raison  des  privilèges  et  autres  considérations,  fourniront 
cinq  chevaux-légers,  cinq  arquebusiers  à  cheval,  quatre  hallebardes  el 
deux  piques. 

Jouhe  et  Montroland,  soixante  el  onze  feux,  tirés  seulement  pour  les 
deux  tiers,  à  raison  du  guet  qu'ils  font  à  Dôle,  fourniront  trois  mousquets. 

Monnière ,  cinquante  feux ,  tirés  pour  les  deux  tiers  pour  mesme 
raison,  fournira  trois  arquebusiers. 

Arcelanges,  quarante-deux  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers 
pour  mesme  raison,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Geury,  soixante-deux  feux,  fournira  une  hallebarde,  deux  piques 
et  un  mousquet. 
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Taucaul,  soixante-quinze  feux^  tirés  seulement  le  sixiesrae,  fournira 
une  hallebarde,  deux  piques,  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Molay,  trente-neuf  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Moussière,  onze  feux,  —  un  arquebusier. 

Champdivers,  quarante-deux  feux,  —  quatre  arquebusiers. 

Belchemin,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Noires  et  Saulcoy,  cent  cinq  feux ,  fourniront  une  hallebarde ,  trois 
piques,  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Saint-Loup,  vingt-neuf  feux,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Longvy  et  Jousserot,  quatre-vingt  dix-sept  feux,  fourniront  une 
pique  et  cinq  mousquets. 

Annoires,  cent  seize  feux,  fournira  une  pique,  quatre  mousquets  et 
trois  arquebusiers. 

Labergement,  Saint-Jean  et  Neublans,  soixante-deux  feux,  fourni- 
ront deux  piques  et  trois  arquebusiers. 

Rahon,  quatre-vingt-un  feux,  fournira  sept  arquebusiers. 

Oslellans,  dix-neuf  feux,  —  une  pique. 

Port  Aulbert  et  la  Grange  Goubot,  vingt-huit  feux,  fourniront  une 
pique  et  im  arquebusier. 

Les  Deschaulx  et  la  Grange  du  Bois,  trente-six  feux,  —  trois  ar- 
quebusiers. 

Sampans,  quarante-huit  feux,  tirés  pour  les  deux  tiers,  à  raison  du 
guet  qu'il  fait  à  Dôle,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

Champvans  et  Saint-Vivans ,  quatre-vingt-sept  feux,  tirés  aussy 
seulement  pour  les  deux  tiers  pour  la  mesme  raison  que  dessus,  four- 
niront cinq  arquebusiers. 

Menotey,  quatre-vingt-un  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers, 
à  raison  du  guet  qu'il  fait  à  Dôle,  fournira  cinq  arquebusiers. 

Chevigny,  cinquante-cinq  feux,  fournira  un  mousquet  et  trois  ar- 
quebusiers. 

Breuvans,  trente-cinq  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers,  pour 
mesme  raison  du  guet,  —  deux  arquebusiers. 

Baverans,  quarante  et  un  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers 
pour  mesme  raison,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Authumes,  quarante  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers  pour 
mesme  raison,  fournira  un  mousquet  et  un  arquebusier. 
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Saint-Hylie,  vingt-six  feux,  tirés  seulement  peur  les  deux  tiers 
pour  roesme  considération,  fournira  une  pique. 

Choisey,  soixante-six  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers,  à 
raison  du  guet  qu'il  fait  à  Dôle,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Aulmeur,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Saint-Aulbin,  cent  cinquante-neuf  feux,  —  deux  hallebardes,  cinq 
piques,  deux  mousquets  et  un  arquebusier. 

Abbaye  Damparis  Laborde  ou  Roussot  et  Belvoye,  trente-H^inq  feux 
—  cinq  arquebusiers. 

Villangrette,  vingt-neuf  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Peseul,  trente  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet.  . 

Saligny,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Velotte,  trente-deux  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Labergement  de  la  Ronce,  quinze  feux,  —  un  mousquet. 

Villers  Robert  et  le  petit  Deschaulx,  vingt-cinq  feux,  fourniront 
une  pique  et  un  arquebusier. 

Parrecey,  soixante-six  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers,  à 
cause  du  guet  qu'il  doit  à  Dôle,  fournira  une  pique,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Gredisans,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Oussières,  vingt-sept  feux,  —  deux  arquebusiers. 

La  Loye,  cent  trente-cinq  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers , 
à  raison  du  guet  qu'elle  doit  à  Dôle,  —  trois  piques  et  quatre  arque- 
busiers. 

Chamtienans  et  Nantilley,  seize  feux,  fourniront  une  pique. 

Ratières,  dix-huit  feux,  fournira  une  pique. 

Rretenières,  Villers  le  Bois,  le  Petit  Vielley  et  Tacenières,  quarante- 
sept  feux,  fourniront  quatre  arquebusiers. 

Foullenay,  onze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Le  Bouchot  et  le  Vesancey,  quarante-six  feux,'  fourniront  deux  pi- 
ques et  un  arquebusier. 

Breinnans,  vingt-neuf  feux,  fournira  une  pique  et  un  arque- 
busier. 

Ryc,  Feligney,  Chastegney  et  Charme  le  Sec,  vingt-trois  feux,  four- 
niront deux  arquebusiers. 
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Les  Myes  et  Ferrement,  onze  feux,  fourniront  un  arquebusier. 

Rougeagne,  Charmotte,  Estagueue  et  Septchasnes,  seize  feux, 
fourniront  un  mousquet. 

'  quarante-neuf  feux,  fournira  deux  piques  et  un  mous- 
quet. 

Rochefort,  soixante-dix-sept  feux,  —  sept  arquebusiers. 

Balessaulx,  vingt-un  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Goulaz,  quarante-six  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers  pour 
mesme  raison  du  guet,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Crissey,  trente-sept  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers  pour 
mesme  raison,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Azan,  trente-un  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers,  pour 
mesme  raison,  —  deux  arquebusiers. 

Regnans,  quarante-huit  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Biame,  quarante-neuf  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique  et  un 
mousquet. 

Coulonnes,  trente-deux  feux,  —  deux  mousquets. 

Sargenon,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Vaifvre,  Biefz  Morin  dessus,  Biefz  Morin  dessoubz,  Chissabois  et 
Barsaillin,  quarante-un  feux,  fourniront  une  pique,  un  mousquet  et 
im  arquebusier. 

Rabeur  et  Montolière,  quarantenieuf  feux,  —  une  pique  et  deux 
mousquets. 

Champrognier,  Chastellet  le  Cheminot  et  la  Charme,  vingt-neuf 
feux,  fourniront  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Fay  et  Pleure,  quarante-trois  feux,  fourniront  une  pique,  un  mous- 
quet et  un  arquebusier. 

La  Chassagne-sur-Genault  et  Chaumeroy,  quarante-six  feux,  — 
trois  piques. 

Plument,  douze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Ainsy  il  y  a  dans  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  ar- 
quebusiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante 
mousquets  et  cent  arquebusiers. 

1  Sic  dans  le  manuscrit. 
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Seconde  compagnie  do  ReMorl  de  D^le. 

Audelanges  ayant  déclaré  vingt-trois  feux,  fournira  deux  arque- 
busiers. 

Esclans  et  Esclangeot,  trente-neuf  feux,  fourniront  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Nénon,  vingt-cinq  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Falletans,  cinquante-quatre  feux,  —  deux  piques  et  deux  arque- 
busiers. 

Orcharaps,  soixante-treize  feux,  —  un  cheval-Idger,  une  pique  et 
deux  arquebusiers. 

Lavans,  cinquante-un  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique  et  deux 
arquebusiers. 

Romange,  vingt-huit  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

La  Barre  et  la  Bretenière ,  quarante-quatre  feux,  fourniront  deux 
piques  et  un  arquebusier. 

Dannemarie,  Marlot  et  Breuze,  quarante-deux  feux,  fourniront  un 
mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Courtefontaine,  Fluans,  la  Corne  de  Chaulx  et  Rozet,  cinquante-un 
feux,  fourniront  un  mousquet  et  trois  arquebusiers. 

Rans  et  le  Randey,  soixante-douze  feux,  —  un  cheval-léger  et  deux 
arquebusiers. 

I^vemay,  cinquante  feux,  fournira  un  mousquet  et  trois  arquebusiers. 

Saligney,  quarante-deux  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux  tiers, 
à  cause  du  guet  qu'il  doit  à  Dôle,  fournira  un  mousquet  et  un  arque- 
busier. 

Taxennes,  trente-deux  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Serre,  trente-huit  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Cuigney,  trente-huit  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Malanges  et  Labergement,  quarante  feux,  fourniront  deux  piques 
et  un  arquebusier. 

Antorpe,  qumzc  feux,  fournira  une  pique. 

Pouilley  François,  trente-sept  feux,  —  une  pique  et  deux  arque- 
busiers. 

Saint- Vy,  cinquante  feux,  —  un  cheval-léger  et  une  pique. 

Chastenoy,  cinquante -sept  feux, — une  pique  et  trois  arquebusier». 


DE  LA  FRANGHE-GOMTÉ  DE  BOURGOGNE.     219 

Amanges,  soixante-un  feux,  fournira  un  arquebusier  à  cheval,  une 
pique  et  un  mousquet. 

Estrepigney  et  Our,  quatre-vingt-cinq  feux,  fourniront  un  arque- 
busier à  cheval,  une  pique,  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Boismurier,  quinze  feux,  fournira  une  pique. 

Perrière,  seize  feux,  —  un  mousquet. 

Villers  Bouzon,  trente-sept  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arque- 
busiers. 

Bertelangc,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Salans,  trente-deux  feux,  —  deux  piques. 

Ranchot  et  Monteplain,  trente-trois  feux,  fourniront  deux  piques. 

Vitreux,  trente-huit  feux,  fournira  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Fraisans  et  Dampierre,  quatre-vingt-huit  feux,  fourniront  un  che- 
val-léger, un  mousquet  et  trois  arquebusiers. 

Sermanges,  trente-huit  feux,  fournira  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Marcey  le  Petit,  et  Marcey  la  Paroisse,  trente-cinq  feux,  fourniront 
trois  arquebusiers. 

Goutîer,  douze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Brugilles,  cinquante  feux,  —  une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Gendrey,  quatre-vingt-cinq  feux,  —  un  arquebusier  à  cheval,  trois 
piques  et  un  arquebusier. 

Lanthennes  et  Bestières ,  trente-neuf  feux,  fourniront  deux  arque- 
busiers. 

Jalleranges,  soixante-six  feux,  fournira  un  arquebusier  à  cheval,  une 
hallebarde  et  deux  arquebusiers. 

Roffanges  et  Lovatanges,  vingt-huit  feux,  fourniront  une  pique  et 
un  arquebusier. 

Estrabonnes  et  Monterot,  quarante-cinq  feux,  —  une  pique,  un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

Chasoy  et  Cordiron,  vmgt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Auxanges,  trente  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

Peintre,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Frasne-les-Mouslières,  trente-huit  feux,  —  un  mousquet  et  deux 
arquebusiers. 

Montmirey-la-Ville,  cinquante-huit  feux,  —  deux  hallebardes,  une 
pique  et  un  arquebusier. 
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OfflangeSf  quarante-quatre  feux,  fournira  deux  piques  et  un  arque- 
busier. 

Moissel,  soixante-dix-neuf  feux,  —  un  cheval-léger  et  quatre  ar- 
quebusiers. 

Pointre,  trente  feux,  —  deux  piques. 

Montbarrey,  soixante-neuf  feux,  —  deux  hallebardes  et  deux  mous- 
quets. 

Gennigney,  trente -sept  feux,  —  deux  mousquets. 

Frasney,  trente-deux  feux,  —  deux  piques. 

Courcbaton,  seize  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Saint-Jean  Desvans,  quarante  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  el 
deux  arquebusiers. 

Paigney»  quatre-vingts  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et  deux 
arquebusiers. 

Corcondray  etLagrange  de  TEstang  deCorcelles,  trente-quatre  feux, 
fourniront  trois  arquebusiers. 

Tervay  et  les  granges  Colombière  et  Ronde,  quatre-vingt-seize 
feux,  fourniront  un  arquebusier  achevai,  deux  hallebardes  et  trois  ar- 
quebusiers. 

Chassey  et  Bran,  soixante-treize  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet 
et  deux  arquebusiers. 

Montrambert  et  Marpans,  vingt-neuf  feux,  —  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Champaigney,  quarante-huit  feux,  fournira  un  mousquet  et  trois 
arquebusiers. 

Dampmartin,  seize  feux,  — une  pique. 

Mutigney,  vingt-sept  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Champagnoulot,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 

Vurianges,  quarante  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Mont-soubz-Vaudrey,  cinquante-trois  feux,  —  trois  mousquets. 

Nevy,  quarante-neuf  feux,  —  une  pique  el  deux  mousquets. 

Souvans,  quatre-vingt-dix  feux,  —  deux  piques,  trois  mousquets  et 
un  arquebusier. 

Barmont,  soixante-dix-sept  feux,  tirés  seulement  pour  les  deux 
tiers  à  cause  du  guet  qu'il  doit  à  Dôle,  fournira  trois  mousquets  et  un 
arquebusier. 
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Banet,  la  Grange-Breyan,  dix-huit  feux,  fourniront  un  mousquet. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  cheyaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheyal,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers.  Le  reste  des  villages  de  ce  Ressort  est  joint 
à  celuy  de  Quingey. 


Ll   RESSORT   D'oRNANS   PORTI  DBDX   COMPAGNIES,    RÉPARTIES  COMME   SENSUIT  : 

Première  compagnie. 

Omans,  la  Ville  et  leChasteau,  ayant  déclaré  trois  cent  quatre-yingl- 
sept  feux,  fournira  trois  chevaux-légers,  quatre  arquebusiers  achevai, 
deux  hallebardes,  quatres  piques,  deux  mousquets  et  quatre  arque- 
busiers. 

Amancy,  cinquante  feux,  fournira  un  mousquet  et  deux  piques. 

Amondans,  quinze  feux,  —  un  mousquet. 

Athose,  trente-deux  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Cademene,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Ghassaigne,  vingt-neuf  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Chalèze  et  Arcière,  cinquante-quatre  feux,  fourniront  deux  piques 
et  deux  arquebusiers. 

Desservillers,  cinquante-quatre  feux,  fournira  une  pique  et  quatre 
arquebusiers. 

Eschevanes,  vingt  feux,  —  un  mousquet. 

Foucherans,  cinquante4rois  feux,  —  deux  piques  et  deux  arque- 
busiers. 

Flaiggey,  vingt-neuf  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Grange  d'Ahin,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Longeville,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Lod,  quatre-vingt-dix-huit  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique,  deux 
mousquets  et  trois  arquebusiers. 

Lavans,  quarante-deux  feux,  —  deux  piques  et  un  arquebusier. 

Malans,  trente-neuf  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Montfaulcon,  dix-huit  feux,  —  une  pique. 

Maubrans,  trente  un  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 
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Montrond,  vingl-neuf  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Merey,  trente-huit  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Amathay,  vingt-sept  feux,  *-  une  pique  et  un  mousquet. 

Bonnevault,  onze  feux^  —  un  arquebusier. 

Bolandoz,  fournira  deux  piques  et  deux  mousquets. 

Ghastaul,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Chantrans,  cinquante-neuf  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et 
un  arquebusier. 

Cléron,  trente-quatre  feux,  «-  une  pique  et  un  mousquet. 

Dume,  quarante-cinq  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un  ar- 
quebusier. 

Estamoz,  quarante-trois  feux,  — une  pique  et  trois  arquebusiers. 

Espeugney,  soixante-trois  feux,  —  une  pique,  deux  mousquets  et 
un  arquebusier. 

Esvillers  soubz  Usie ,  soixante-deux  feux,  —  une  hallebarde  et 
quatre  arquebusiers. 

Fertans,  vingt-huit  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Gennes,  vingt-huit  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Grange  de  Sçay,  dix  feux,  —  un  arquebusier. 

Haultepierre,  trente-trois  feux,  «-  une  pique  et  un  mousquet. 

Labergement  du  Navoy,  vingt-un  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Maizières,  dix-sept  feux,  «-  un  mousquet. 

Montgesoye,  quatre-vingt-quinze  feux,  —  une  hallebarde,  deux 
mousquets  et  quatre  arquebusiers. 

Moulthier  Haultepierre,  cent  soixante-deux  feux,— un  arqnebusierà 
cheval,  une  pique,  trois  hallebardes,  un  mousquet  et  cinq  arquebusiers. 

Montmahon,  dix-huit  feux,  —  une  pique. 

Mamirolles,  soixante-onze  feux,  —  six  arquebusiers. 

Morre,  vingt-sept  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Nan  de  la  Leau,  quarante-quatre  feux,  —  une  pique,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

Silley,  vingt-sept  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Septfontaines,  cinquante-six  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Sonnegrand  et  Petit,  quatre-vmgt-un  feux,  fourniront  une  pique,  un 
mousquet  et  quatre  arquebusiers. 
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Verre  et  Gorcilolte,  soixante-deux  feux,  fourniront  un  mousquet  et 
quatre  arquebusiers. 

Vesigneux,  vingt-sept  feux,  fournira  une  pique  et  un  arquebusier. 

Refranche,  vingt-trois  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Rurey,  soixante  et  onze  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  trois 
arquebusiers. 

Reugney,  trente-deux  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Saule,  cinquante  huit  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  deux 
arquebusiers. 

Scey,  quarante-trois  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Tourpot,  soixante-quatorze  feux,  —  un  mousquet  et  cinq  arquebu- 
siers. 

Tarcenay,  dix-neuf  feux,  —  un  mousquet. 

Vayres,  trente-quatre  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet, 

Yillafans,  deux  cent  cinq  feux,  — deux  chevaux-légers,  deux  halle- 
bardes, deux  mousquets  et  six  arquebusiers. 

Villers-soubz-Montrond,  vingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un  arque- 
busier. 

Les  villages  cy-après  déclarés,  ont  esté  tirés  du  Ressort  de  Baulme 
et  joints  à  celui-cy,  afin  de  suppléer  à  ce  qu'il  défailloit  pour  ren- 
dre les  deux  compagnies  complètes. 

Bouclans,  cinquante-six  feux,  fournira  une  pique,  un  mousquet  et 
deux  arquebusiers. 

Domprel,  quarante  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Ambre,  dix-huit  feux,  —  une  pique. 

Permefontaine,  soixante-deux  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arquebu- 
siers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mousquets 
et  cent  arquebusiers. 


Seconde  compagnie  du  Ressort  d*0rnans. 


Accoudrey,  ayant  déclaré  soixante  feux,  fournira  deux  piques,  un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

Adam-le-Vercel,  vingt-trois  feux,  —  deux  arquebusiers. 
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Gherigney,  Tingi-sept  feux,  founiiim  une  pique  el  un  arquebusier. 

Boure  de  Yennes,  Tingt-neuf  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

La  Bosse,  vingt'cinq  feux,  — deux  arquebusiers. 

La  Chevaulotte,  vingt-neuf  feux,^un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Meymont,  vingt-sept  feux,  —  une  pique  et  un  arquebusier. 

Estray,  trente  feux,  —  deux  piques. 

Espenouze,  trente-trois  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Fallerans,  quarante-deux  feux,  —  deux  piques  et  un  arquebusier. 

Flangeboucbc,  cent  trois  feux,  —  un  cheval-léger,  une  hallebarde, 
ime  pique  et  trois  arquebusiers. 

Yellieux  et  Grange  de  Réaumont,  fourniront  une  pique,  un  mous- 
quet et  deux  arquebusiers. 

Guyans  et  Yennes,  cent  un  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique, 
deux  mousquets,  et  trois  arquebusiers. 

Guyans-les-Dames,  cinquante-neuf  feux,  fournira  deux  piques,  un 
mousquet  et  un  arquebusier. 

Les  Maisonnettes  de  THermitage,  quinze  feux,  fourniront  un 
mousquet. 

Naizey,  cent  trente-six  feux,  fournira  un  arquebusier  à  cheval,  une 
hallebarde,  deux  mousquets  et  cinq  arquebusiers. 

Nodz,  cinquante  feux,  — deux  piques  et  un  mousquet. 

Orchamps  en  Yenne,  cent  vingt-trois  feux,  —  un  cheval-léger, 
une  hallebarde,  une  pique  et  cinq  arquebusiers. 

Mamboz  du  Miroir,  Montbeliardot,  Lusiergueritte  sur  le  Mont  et 
Laval,  deux  cents  cinq  feux,  fournirent  un  cheval-léger,  un  arquebu- 
sier à  cheval,  une  hallebarde,  deux  mousquets  et  cinq  arquebusiers. 

Bizot,  cinquante-huit  feux,  fournira  deux  piques,  un  mousquet  et 
un  arquebusier. 

Barbou,  tant  de  la  Seigneurie  de  Yennes  que  de  celle  de  Réaniment, 
soixante-quinze  feux,  fourniront  deux  piques  et  quatre  arquebusiers. 

Bonnestage,  Fontenelle,  les  Fourgs,  Longeseigne,  cent  soixante 
feux,  —  une  hallebarde,  quatre  piques,  deux  mousquets  et  quatre 
arquebusiers. 

Charbonnières  vingt-deux  feux,  fournira  deux  arquebusiers. 

Chanans,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Espenoy,  cinquante-cinq  feux, — deux  piques  et  deux  arquebusiers. 
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Estallans,  soixanle-quinze  feux,  fournira  trois  piques,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

Fuans,  cinquante-neuf  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet  et  un 
arquebusier. 

Grandfonlaine,  soixante  et  un  feux,  —  deux  piques,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

Grandcombe  des  Bois,  cmquante-deux  feux,  —  une  pique  et  trois 
arquebusiers. 

Goulx  les  Vercel,  quinze  feux,  —  un  mousquet. 

Grange-Vieney,  dix-huit  feux,  —  une  pique. 

Hospital  du  Grosbois,  dix-sept  feux,  —  un  mousquet. 

Ixuray,  soixante-treize  feux,  —  une  hallebarde  et  cinq  arque- 
busiers. 

Lusans,  trente  et  un  feux,  —  deux  mousquets. 

Longe  Chault,  dix-neuf  feux,  —  un  mousquet. 

NouTcUe-  Cernuz,  cinquante-trois  feux,  —  une  pique  et  trois  ar- 
quebusiers. 

Nancray,  quatre- vingt  feux,  —  une  pique  un  mousquet  et  quatre 
arquebusiers. 

Narbier,  vingt-cinq  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Planbois  derrière  Venues,  trente-six  feux,  —  trois  arquebusiers. 

Passonfontaine,  soixante-sept  feux,  —  deux  piques  et  deux  mous- 
quets. 

Ville  Dieu,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Rantechault,  trente-quatre  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Russel,  deux  cent  quatre  feux,  fournira  un  arquebusier  à  cheval, 
trois  hallebardes,  quatre  piques ,  trois  mousquets  et  un  arquebu- 
sier. 

Vercel,  cent  cinquante-sept  feux,  —  un  cheval-léger,  un  arque- 
busier à  cheval,  deux  piques  et  quatre  arquebusiers. 

Verrières  du  Grosbois,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Vauclans,  trente-trois  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Vermesfontaine,  cinquante-sept  feux,  —  une  pique,  un  mousquet 
et  deux  arquebusiers. 

Vaulx  d'Âhon,  cent  cinquante-sept  feux,  —  un  cheval-léger,  un 
arquebusier  à  cheval,  deux  piques  et  quatre  arquebusiers. 

u.  15 
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Les  villages  suivants  ont  esté  tirés  du  Ressort  de  Baulme,  et 
joints  à  celui-cy,  pour  fournir  à  ce  que  manquoit  au  parachèvement 
de  cette  compagnie. 

Amancey,  douze  feux,  fournira  un  arquebusier. 

Le  Petit  Crosey,  vingt-six  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Chaux  les  Passavant,  vingt-sept  feux,  —  un  mousquet  et  unarque^ 
,busier. 

Aison,  vingt-quatre  feux,  —  deux  arquebusiers, 

Bremondans,  vingt-sept  feux,  —  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Belmont,  trente-cinq  feux,  — deux  mousquets. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 


AD    RESSORT   DE  QOINGET,    UNE  COHPAONIB   RÉPARTIE  COMME   SBHSUIT  : 

Quingey,  ayant  déclaré  cent  vingt-un  feux,  fournira  deux  chevaux- 
légers,  un  arquebusier  à  cheval  et  deux  arbuequsiers. 

Pugey,  dix-sept  feux,  —  une  pique. 

Thouraise,  vingt-deux  feux,  —  deux  arquebusiers. 

Roubse  et  Granges  soubz  Chastillon,  quarante-quatre  feux,  fourni- 
ront une  pique,  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Ronchault,  vingt-sept  feux,  —  un  hallebarde  et  un  arquebusier. 

Rancenay  et  Arguel,  quarante-trois  feux,  fourniront  quatre  anpie- 
busiers. 

Pointvillers,  quarante-six  feux,  fournira  une  pique ,  un  mousquet 
et  un  arquebusier. 

Osselle,  cinquante-quatre  feux,  —  deux  mousquets  et  deux  arque 
busiers. 

Mesmay,  vingt-sept  feux,  —  une  hallebarde  et  un  arquebusier. 

Myoh,  soixante-dix  feux,  —  un  arquebusier  à  cheval,  une  haT 
barde,  une  pique  et  un  arquebusier. 

La  Marne  et  Grandfontaine,  vingt-neuf  feux,  fourniront  une  pr 
et  un  arquebusier. 
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levons,  cinquante-deux  feux,  fournira  une  hallebarde  et  trois  ar- 
quebusiers. 

Fontain,  quarante-quatre  feux,  fournira  quatre  arquebusiers. 

Fourg  et  Petit-Fourg,  quarante-sept  feux,  —  quatre  arquebusiers. 

Doulaize,  seize  feux,  — -  une  pique. 

Chennessey,  soixante-sept  feux,  —  deux  mousquets  et  trois  arque- 
busiers. 

Cussey  et  Bartherans,  quarante-quatre  feux,  fourniront  une  pique, 
un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Bians,  cinquante-cinq  feux,  —  une  pique,  un  mousquet  et  un  ar- 
quebusier. 

Brière-Dessoubz  et  Brières-Dessus,  vingt-sept  feux,  fourniront  une 
pique  et  un  arquebusier. 

Arc-Senans  et  les  Deffbis,  quatre-vingt-un  feux,  —  deux  piques  et 
trois  arquebusiers. 

Abbans  la  Ville,  trent&kleux  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

Le  Bourg  devant  et  derrière  d' Abbans,  trente  feux,  —  une  pique  et 
un  mousquet. 

Villers,  trente-deux  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 

Torpe,  vingt-huit  feux,  — une  pique  et  un  arquebusier. 

Velesmes  et  Yorges,  quarante-huit  feux,  fourniront  quatre  arque- 
busiers. 

Sanxon,  seize  feux,  fournira  un  mousquet. 

Routelle,  quatorze  feux,  —  un  arquebusier. 

Pessans,  dix -sept  feux,  —  un  mousquet. 

Palantine,  vingt-deux  feux,  — deux  arquebusiers. 

Montferrand  et  Mont,  dix-sept  feux,  fourniront  une  pique. 

Montfort,  trente-deux  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 

Lizine,  trente-sept  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 

Liesie,  cent  cinquante-sept  feux,  —  un  cheval-léger,  un  arquebu- 
sier à  cheval,  une  hallebarde,  deux  piques  et  quatre  arquebusiers. 

Laraoz,  trente-un  feux,  —  deux  piques. 

Busy,  trente-sept  feux,  —  une  pique  et  deux  arquebusiers. 

Voulx,  dix-sept  feux,  —  un  mousquet. 

Lombard,  quarante-quatre  feux,  —  quatre  arquebusiers. 

Eschay,  seize  feux,  —  un  mousquet. 
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Charnoy,  trente-quatre  feux,  fournira  trois  arquebusiers. 
Courcelles,  douze  feux,  —  un  arquebusier. 
Chouselot,  trente-sept  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 
Boussières,  quarante-huit  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 
Cessey,  trente-huit  feux,  —  un  mousquet  et  deux  arquebusiers. 
Ruffart,  cent  huit  'feux,  —  un  cheval-léger,  une  pique  et  cinq  ar- 
quebusiers. 

Heure,  soixante-seize  feux,  —  deux  piques,  deux  mousquets  et  un 
arquebusier. 

Auliet,  dix-neuf  feux,  fournira  une  pique. 

Les  villages  suivants  ont  esté  tirés  du  Ressort  de  Dôle,  pour  joindre 
à  celuy  de  Quingey. 

<    Ghissey,  quatre-vingt-quatorze  feux,  fournira  deux  hallebardes,  une 
pique  et  quatre  arquebusiers. 

Chamblay,  soixante-quinze  feux,  —  une  hallebarde,  trois  mous- 
quets et  un  arquebusier. 

Santans  et  la  Vieulx  Loye,  soixante-onze  feux,  fourniront  deux  pi- 
ques et  quatre  arquebusiers. 
Ghastelay,  trente-trois  feux,  fournira  une  pique  et  un  mousquet. 
Ounans,  soixante-sept  feux,  —  deux  piques  et  trois  arquebusiers. 
Yauldrey,  cent  feux,  —  deux  piques,  deux  mousquets  et  trois  ar- 
quebusiers. 

Les  villages  suivants  ont  esté  tirés  du  Ressort  de'Salins,  pour  joindre 
à  celui-cy. 

Le  Port  de  Lesné,  cent  vingt  feux,  fournira  un  cheval-léger,  un 
arquebusier  à  cheval,  deux  piques,  un  mousquet  et  un  arquebusier. 
Reinne,  quarante  feux,  ^  une  pique  et  deux  arquebusiers. 
Juri,  trente-trois  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 
La  Chapelle,  trente-quatre  feux,  —  une  hallebarde  et  une  pique. 
Paroy,  trente-un  feux,  —  une  pique  et  un  mousquet. 
Alaise ,    Sainl-Thiebeaull ,  Poupet  et  Grangette  ,    cinquante-sept 
feux,  fourniront  une  pique,  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Les  Granges  de  Manloche,  Saizenay  et  Jauraise,  quarante-huit  feux, 
fourniront  quatre  arquebusiers. 

Ghampaigne ,  cinquante-quatre  feux ,  fournira  un   arquebusier  à 
cheval,  une  pique  et  un  arquebusier. 
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Cramant ,  soixante-dix-huit  feux  ,  fournira  deux  piques ,  deux 
mousquets  et  un  arquebusier. 

Mouhart,  dix-huit  feux,  —  un  mousquet. 

Chey,  cinquante  feux,  —  une  hallebarde,  une  pique  et  un  mousquet. 

By,  quarante-deux  feux, — une  pique,  un  mousquet  et  un  arquebusier. 

Onay,  seize  feux,  —  un  mousquet. 

Marnoz,  quarante-neuf  feux,  —  deux  piques  et  un  mousquet. 

Grange  de  Vaifvre,  dix-sept  feux,  —  un  mousquet. 

Paignoz  et  Chilley,  trente-cinq  feux,  fournii-ont  trois  arquebusiers. 

Ainsy  il  y  a  en  ceste  compagnie,  cinq  chevaux-légers,  cinq  arque- 
busiers à  cheval,  dix  hallebardes,  cinquante  piques,  quarante  mous- 
quets et  cent  arquebusiers. 

Et  ainsy  sont  complètes  les  cinq  compagnies  du  Bailliage  de  Dôle. 

Le  tout  selon  ce  que  dessus,  conclud  et  arresté  par  nous  les  commis, 
le  premier  jour  du  mois  de  juin  1614,  que  en  foy  de  ce,  nous  sommes 
soubsignez  avec  ledit  secrétaire.  Ainsy  signés  sur  la  minute  :  De  Mont- 
fort,  Dachey,  Brun  et  Demandre  :  et  par  ordonnance  desdits  sieurs, 
par  moy,  secrétaire  de  leur  part  choisy  :  A.  de  My ville. 


Remontrances  du  Gergé  da  Comté  de  Bourgogne,  faites  à  Son  Altesse  Sérénissime, 
en  Tannée  

Monseigneur , 

Les  insignes  Consaulx  Privé  et  des  Finances,  aiant  vu, 
entendu  et  examiné  par  commandement  de  Votre  Altesse 
Sérénissime,  les  prétentions  du  Clergé  de  son  comté  de 
Bourgogne,  pour  luy  avoir  donné  sur  icelles  leur  avis,  le- 
quel, ledit  Clergé  doit  croire  estre  juste  et  raisonnable,  puis- 
que ses  prétentions  sont  telles  ;  néantmoins  ceste  Église 
supplie  Votre  Altesse  Sérénissime,  au  nom  de  Jésus-Christ, 
duquel  est  toute  ceste  cause,  se  daigner  de  prendre  la  peine 
delireparelle-mesme  cet  escrit,  contenant,  non  les  cottes  et 
citations  des  lieux,  tant  de  l'Écriture  que  des  conciles,  csh 
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noDS,  loix  civiles  et  opinions  des  docteurs  catholiques  en 
faveur  de  l'immunité  Ecclésiastique,  qui  touchent  en  gé- 
néral au  mémorial  présenté  à  Votre  Altesse  Sérénissime  de 
la  part  dudit  Clergé,  de  quoy  elle  n'a  besoin  ;  mais  la  preuve 
de  deux  faits  posés  audit  mémorial,  et  réponses  à  certaines 
choses,  que  peut  être  se  seroient  mises  en  avant,  tant  contre 
la  possession  et  jouissance  immémoriale  en  laquelle  est  ledit 
Clergé  de  l'immunité  Ecclésiastique,  que  pour  colorer  la 
nouveauté  que  sous  le  nom  et  authorité  de  Votre  Altesse 
Sérénissime,  ses  ministres  dudit  Comté  cherchent  à  intro- 
duire contre  ladite  immunité  ;  car  Votre  Altesse  Sérénissime 
lisant  et  considérant  elle-mesme,  ce  qui  se  représente  de  la 
part  de  ce  pauvre  clergé-là,  duquel  Votre  Altesse  Sérénis- 
sime est  comme  père,  elle  y  aura  plus  d'esgards  que  lesdits 
insignes  Consaulx,  auxquels  la  chose  ne  touche  de  si  près, 
n'ont  peut-être  eu;  et  comme  père  très-benin  et  maistre  très- 
libéral,  pourra  adoucir  en  l'avis,  la  rigueur  que  les  ministres 
suivent  plustôt  en  telles  choses,  que  la  bénignité  et  libéralité, 
qui  sont  réservées  au  Seigneur  et  Maître. 

Le  premier  des  faits  susdits,  est  que  les  Ecclésiastiques 
jouissent  de  pleine  immunité  en  ce  royaume-là,  nonobstant 
la  multitude  d'hérétiques  qui  y  sont  ;  en  confirmation  de 
quoy,  s'est  mise  à  la  fin  de  ce  mémorial,  une  copie  de  l'or- 
donnance de  ces  Roys-là,  en  faveur  de  ladite  immunité, 
cottée  A.  Duquel  exemple  n'a  besoin,  la  singulière  piété  de 
Votre  Altesse  Sérénissime,  pour  l'inviter  à  ce,  à  quoy  de  soy- 
même,  elle  est  du  tout  portée,  sçavoir  est,  à  protéger  l'E- 
glise et  ministres  de  Dieu  en  icelle,  et  plustôt  chercher  les 
moyens  d'accroître  leurs  exemptions  et  libertés,  que  prêt- 
ter  oreilles  à  ceux  qui  luy  voudroient  conseiller  de  les  dimi- 
nuer. Mais  Ton  a  voulu  faire  voir  à  Votre  Altesse  Sérénis- 
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sime,  telle  ordonnance,  afin  qu'elle  reconnut  que  ses 
ministres  de  Bourgogne,  touchant  les  esleus,  à  partie  de  la 
solde  desquels,  ils  s'étoient  efforcés  de  persuader  à  Votre 
Altesse  Sérénissioie,  d'assujétir  les  Ecclésiastiques  de  ceste 
Province,  les  y  traitent  et  en  cela  et  en  autres  choses, 
comme  elle  verra  cy-bas,  plus  rudement  que  les  François  ne 
font  les  leurs. 

L'autre  fait  posé  par  le  Clergé  du  comté  de  Bourgogne, 
est  que  les  Ecclésiastiques  dudit  Comté,  ne  contribuèrent 
jamais  rien  à  la  solde  ny  des  soldats  esleus,  ny  de  leurs  co- 
lonels, capitaines  et  autres  officiers  ;  pour  preuve  de  quoy, 
s'est  Urée  une  copie  du  Recès  des  États  de  l'an  1598, 
cottée  B,  de  ce  que  les  douze  députés  par  les  États,  à  la  ré- 
formation des  esleus,  jugèrent  et  rapportèrent,  et  ce  que  s'y 
devoit  faire  :  par  où.  Votre  Altesse  Sérénissime  verra  clai- 
rement, que  la  position  dudit  Clergé  est  très-vraie. 

Pour  ce  que  les  douze  susdits,  entre  lesquels  il  y  en  avoit 
quatre  du  tiers-État,  fort  versés  et  pratiqués  aux  affaires  du 
Pays,  charg^ent  le  tiers-État  de  toute  la  dépense,  tant  des 
soldats  esleus,  que  leurs  colonels,  capitaines  et  autres  offi- 
ciers ;  que  leurs  gages  se  leveroient  sur  la  paye  des  soldats, 
et  par  conséquent  sur  le  tiers-État,  puisque  ladite  paye  en 
venoit  et  se  levoit  sur  luy. 

Ce  que  les  douze  députés  n'eussent  jamais  fait,  s'ils 
eussent  sceu  ou  entendu  d'autres,  que  l'Église,  devant  la 
réformation,  eut  quelquefois  contribué  à  la  solde  des  esleus  : 
sdns  en  ce  cas-là,  ne  se  fussent  obliez  de  déclarer  quelle  part 
elle  en  devoit  porter  et  payer  ;  autrement  le  tiers-État  eut 
bien  maintenu,  que  TÊglise  n'ayant  esté  exempte,  devant  la 
réformation,  ne  le  devoit  estre  après  icelle  ;  mais  il  ne  répon- 
dit aucune  chose,  touchant  la  paye  des  soldats  que  les  com- 
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munautés  doivent  avancer,  et  touchant  les  gages  des  .colo- 
nels, capitaines  et  autres  officiers  que  Ton  devoit  lever  sur 
ladite  paye  ;  dit  seulement  le  tiers-État,  que  l'Ëglise  devoit 
estre  priée  d'avancer  et  contribuer  lesdits  gages  à  sa  décharge, 
d'où  l'on  peut  évidemment  coUiger  ^,  que  ne  répondant  rien 
à  la  paye  des  soldats,  de  laquelle  l'on  chargeoit  les  commu- 
nautés, il  confessoit  qu'elles  y  estoient  tenues;  et  priant 
l'Ëglise  de  payer  à  sa  décharge  les  gages  des  colonels,  ca- 
pitaines et  autres  officiers,  il  reconnoissoit  deux  choses  : 
Tune,  que  l'Église  n'y  étoit  obligée,  puisqu'il  la  prioit  ;  et 
l'autre,  qu'il  en  étoit  chargé,  puisque  avec  prières  il  cher- 
choit  que  l'Église  l'en  deschargeât.  Et  ainsy  est  clairement 
justifié,  que  les  Ecclésiastiques  dudit  comté  de  Bourgogne, 
ne  contribuèrent  jamais  rien  à  la  solde,  ny  des  soldats  esleus, 
ny  de  leurs  colonels,  capitaines  et  autres  officiers,  pour  au- 
cun soupçon  ou  danger  de  guerre,  qui  se  soient  présentés 
audit  Pays. 

L'on  a  aussy  copié,  pour  esclaircissement  de  quelques 
choses  cy-dessus  touchées,  quelques  articles  de  même  Recès, 
cotte  C,  touchant  la  seureté  dudit  Pays,  et  réponses  y  faites 
par  Votre  Altesse  Sérénissime,  et  pareillement,  quelques- 
uns  du  Recès  des  États  de  l'an  1579,  cotte  D,  concernant  la 
défiense  de  ceste  Province-là,  et  réponse  y  formée  par  le 
duc  de  Parme. 

Et  encore,  on  a  copié,  de  l'ordre  qu'il  plut  à  Votre  Altesse 
Sérénissime,  envoyer  naguèrres  en  Bourgogne,  sur  la  ré- 
formation des  esleus,  l'article  qui  touche  les  gages  des  co- 
lonels, capitaines  et  autres  officiers,  cotte  E  ;  par  ou  l'on 
voit  qu'elle  n'étoit  guerres  disposée  à  charger  l'Église  en  la- 

1  Conriure. 
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dite  réformation,  ordonnant  que  l'on  prit  par  communauté 
douze  ou  treize  gros,  pour  lesdits  gages  ;  qu'estoit  confirmer 
le  jugement  et  rapport  qu'en  avoient  fait  les  douze  susmen- 
tionnés, qui  disoient  que  ces  gages-là  qui  ne  se  pouvoient 
bien  faire  payer  à  l'Église  ou  Noblesse,  pour  n'avoir  jamais 
rien  contribué  à  la  solde  des  esleus,  se  prendroient  sur  le 
payement  des  soldats,  comme  s'est  dit  aux  4*  et  S""  articles  ;  à 
quoy  s'est  joint  le  changement  que,  sans  nécessité  aucune, 
comme  se  dira  plus  bas,  y  a  apporté  la  cour,  cotte  F,  contre 
tous  droits  divins,  canoniques  et  civils,  coustume  et  jouis- 
sance immémoriale  de  cette  Ëglise-là,  et  jugement  des  Etats, 
en  la  relation  des  douze  qu'ils  avoient  député  à  la  réforma- 
tion desdits  esleus  :  comme  aux  susdits  quatriesme  et  cin- 
quiesme  articles,  s'est  clairement  pu  voir. 

Et  pour  ce  que  peut-être,  comme  s'est  dit,  l'on  mettra  en 
avant  deux  choses  de  la  part  de  la  cour  :  l'une,  qu'elle  est 
en  possession  d'imposer  le  Clergé;  et  ainsy  que  ledit  Clergé 
ne  peut  plus  empescher,  avec  l'immunité  de  laquelle  il  se 
vante,  que  ladite  cour  suivant  et  continuant  telle  possession, 
aux  occasions  impose  contribution  aux  Ecclésiastiques  ;  et 
l'autre,  que  si  ledit  Clergé  ne  contribue  à  la  réformation  des 
esleus,  la  réformation  ne  se  pourra  faire,  et  ne  se  faisant,  que 
la  Religion  et  TÉtat  demeurent  en  danger. 

Le  Clergé  y  répond,  et  premièrement  à  la  première,  di- 
sant qu'il  est  plus  que  vrai  qu'il  ne  voudroit,  que  en  l'an 
1603,  à  l'occasion  de  raccreues  du  Régiment  du  baron  de 
Balançon,  la  cour  imposa  le  Clergé,  mais  qu'aussitôt  que 
telle  nouveauté  lui  vint  à  notice,  sçavoir  est,  le  5  d'avril  de 
la  mesme  année  1603,  les  Révérendissimes  évesque  de  Lau- 
zanne,  abbé  de  Saint- Vincent  et  des  trois  Roys  et  Officiai  de 
Besançon,  furent  expressément  envoyés  à  Dôle,  de  la  part 
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dudit  Clergé,  pour  réclamer,  s'opposer  et  protester  de  tel 
attentat  contre  Timmunité  Ecclésiastique,  comme  ils  firent  ; 
de  quoy,  se  pourra  bien  souvenir  le  conseiller  Grivel,  pré- 
sent, lorsque  telle  réclamation  se  fit. 

Que  si  telle  et  si  solemnelle  protestation  ne  put  empes- 
cher  l'efiet  de  l'imposition,  si  est-ce  qu'elle  fiit  plus  que  suf-r 
fisante,  pour  empescher  que  tel  acte  ne  se  put  tirer  en  con- 
séquence :  attendu  mesme,  la  force  et  violence  usées  par  les 
ministres  de  ladite  cour,  à  se  payer  des  cottes  mal  et  indue- 
ment  imposées  aux  Ecclésiastiques  ;  estant  notoire,  à  tout  le 
comté  de  Bourgogne,  que  la  cour,  par  sesdits  ministres,  fit 
rompre  les  portes  du  Prieuré  d'Arbois,  pour  y  prendre 
gages,  les  subhaster  et  vendre,  comme  l'on  fit,  pour  se  payer 
de  la  cotte  du  Révérendissime  Ârchevesque  en  qualité  de 
prieur  de  ce  lieu-là  ;  d'où  l'on  peut  conjecturer  la  violence 
que  Ton  usa  contre  les  autres,  avec  autant  de  scandale,  qu'il 
y  avoit  de  compassion  aux  pauvres  curés  ;  la  pluspart  des- 
quels, se  trouvoient  chargés  autant  et  quelquefois  davantage 
que  toute  la  communauté  ensemble,  bien  qu'elles  eussent 
trente  et  quarante  fois  plus  de  commodité  que  le  curé,  et  que 
bien  souvent  s'y  trouvassent  hommes  particuliers  avec  plus  de 
moyens,  deux  ou  trois  fois  que  le  mesme  curé.  Il  n'y  avoit 
aussy  en  cela,  la  bonne  foy  requise  à  la  validité  de  tel  acte; 
car,  à  qui  voudroit  passer  plus  avant  en  ceste  matière,  il  se- 
roit  aisé  de  prouver,  que  la  cour  croioit  lors,  mesme  que  les 
laïcs  du  Comté  de  Bourgogne,  n'estoient  tenus  à  porter  les 
frais  de  ladite  racreue,  et  à  plus  forte  raison,  que  les  Ecclé- 
siastiques n'en  dévoient  paier  aucune  chose  ;  mais  quand 
bien  mesme  ladite  courent  autrement  pensé  des  laïcs,  si  est- 
ce  que  gens  de  telle  doctrine  n'ignorent,  en  combien  de 
sortes,  le  Clergé  en  devoit  estre  exempt;  et  ainsy  ne  se  peut 
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lucunement  tirer  à  conséquence  contre  le  Clergé,  ce  qui  luy 
fut  lors,  contre  tout  droit  et  raison,  imposé  par  ladite  cour, 
3t  tiré  et  arraché  à  vive  force,  contre  la  réclamation  susdite, 
loint  aussy  que  un  seul  acte,  tel  que  fut  ceste  violence-là, 
ne  suffit  pour  acquérir  possession . 

Il  semble  aussy  que  Ton  veuille  parler  du  don  gratuit,  du- 
:)uel  le  clergé  paye  quelque  chose  ;  mais  le  mot  de  don  gra- 
tuit rejette  la  conséquence  que  l'on  voudroit  faire,  disant  que 
pour  cela  le  Clergé  est  tributaire  et  taillable  ;  car  c'est  chose 
C[ui  se  présente  au  Prince  volontairement,  tantôst  moindre, 
et  pour  ce  respect  dit  et  déclaré  ës-lettres  de  non  préjudice, 
que  ce  n'est  d'obligation,  mais  de  pur  don  que  l'on  la  luy 
offire. 

A  l'autre  chose  que  l'on  met  en  avant  de  la  part  de  la 
cour,  pour  colorer  la  nouveauté  qu'elle  cherche  à  introduire 
contre  l'immunité  Ecclésiastique,  sçavoir  est,  que  la  réfor- 
mation des  esleus  ne  ne  se  peut  faire,  sy  les  Ecclésiastiques 
n'y  contribuent,  et  ne  se  faisant,  que  la  Religion  et  Estât  de- 
meurent en  danger  :  l'on  répond,  premièrement  à  la  der- 
nière partie  de  telle  gradation,  que  depuis  la  séparation  du 
comté  de  Bourgogne  d'avec  le  Duché,  le  Pays,  par  la  grâce 
de  Dieu,  s'est  conservé  en  la  vraye  Religion,  etl'Estatde 
mesme,  sous  l'obéissance  de  ses  Princes  naturels,  sans  telle 
réformation. 

La  Religion,  avec  les  moyens  tenus  par  le  Révérendis- 
sime  Ârchevesque  de  Besançon,  et  autres  Prélats  Ecclésias- 
tiques du  Pays  :  lesquels  moyens.  Dieu  bénit  tous  les  jours 
davantage  ;  s'estant  dressés  depuis  trente  ans  en  çà,  trois 
collèges  de  Pères  Jésuites  à  Besançon,  Dole  et  Vesoul,  dans 
le  diocèse  de  Besançon  :  de  plus  de  celuy  de  Porrentruy,  du 
mesme  diocèse,  et  de  celuy  de  Lyon,  hors  dudit  diocèse,  sor- 
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tent  tous  les  ans,  plus  de  quatre-vingts  jeunes  hommes  du 
comté  de  Bourgogne,  destinés  à  TËglise,  instruits  non- 
seulement  à  la  piété,  mais  es  bonnes  lettres  et  théologie  ;  de 
quoy  ils  font  preuve  tous  les  jours,  avec  grande  édification 
du  peuple  ;  cinq  couvents  de  Përes  Capucins  et  deux  de 
Pères  Minimes;  à  quoy  aussy  ont  fort  aidé  lesÉdits  du 
Prince  Souverain,  punissant  de  mort  les  hérétiques. 

Quant  à  l'Estat,  il  s'est  maintenu  sous  l'obéissance  de  ses 
Princes  naturels,  sans  autre  provision  de  guerre  que  celles 
desdits  esleus,  tels  qu'ils  furent  premièrement  institués,  la 
neutralité  avec  le  Duché  de  Bourgogne  et  ligue  héréditaire 
avec  les  Suisses  :  lesquels  moyens  de  conserver  le  comté  de 
Bourgogne,  se  commencèrent  à  pratiquer  sous  l'Empereur 
Maximilien,  et  furent  depuis  suivis  par  Charles-Quint  aussy 
Empereur,  et  par  le  Roy  d'Espagne  Philippe  second,  que 
Dieu  ait  en  gloire.  Princes  aussy  prudents  et  sages,  que 
formidables  à  leurs  ennemys. 

Et  combien  que  la  Noblesse  ait  souvent  tenté,  que  Ton 
ordonnâst  quelques  autres  forces  que  les  esleus,  pour  la  con- 
servation de  l'Estat,  si  est-ce  qu'après  ces  prudents  Princes, 
Ton  n'a  jamais  voulu  changer  en  ce  que  l'expérience  d'en- 
viron cent  quarante  ans,  avoit  montré  estre  très-salutaire  au- 
dit Pays;  suivant  quoy,  le  duc  de  Parme,  l'an  1579,  sur 
semblable  sujet,  ne  voulut  suivre  l'avis  de  ladite  Noblesse, 
demandant  quelques  changements  des  esleus,  ains  celuy  de 
l'Église  et  des  Villes,  disant  en  ces  propres  termes,  en  la  cotte 
D  :  c  Les  raisons  en  cet  endroit,  proposées  par  les  Ecclésias- 
c  tiques  et  Villes,  sont  si  preignantes  et  considérables,  que 
c  Son  Excellence  ne  se  trouve  conseillée,  d'introduire  audit 
<  Pays,  quelque  nouveauté  comme  fut  esté  le  changement, 
€  que  la  Noblesse  désiroitès-esleus.  • 
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Et  pourroit  estre,  qu'entre  les  raisons  qui  furent  lors  repré- 
sentées au  Duc  de  Parme,  pour  ne  rien  altérer  aux  esleus, 
se  inist  ceste-cy,  sçavoir  est,  que  le  tout  y  étoit  ordinaire- 
ment de  nouveaux  soldats  et  non  duitz  à  la  guerre  ;  car  si 
bien,  beaucoup  de  Bourguignons  sont  venus  en  ces  Pays- 
Bas,  au  service  de  leur  Prince,  si  est-ce  que  de  dix,  les  huit 
y  ont  demeurés  :  et  ainsy  ne  voulut  rien  changer  esdits  es- 
leus,  pour  éviter  le  danger  qui  pourroit  aisément  advenir 
entreprenant  quelque  chose  d'importance  avec  les  soldats, 
que  Ton  a  plus  utilement  tenu  en  garnison  que  conduit  et 
fait  voir  Tennemy  en  campagne  ;  auquel  cas,  de  contenir  les- 
dits  esleus  es  places  fortes,  ne  colonels,  ne  capitaines,  ne 
autres  officiers  nouveaux  semblent  estre  tant  nécessaires  que 
Ton  veut  dire,  puisqu'il  y  en  a  dix-huit  forteresses  au  moins 
de  Dole  et  Gray,  qui  sont  les  principales  à  garder. 

Votre  Altesse  Sérénissime  voyant  au  Recës  des  États  de 
Tan  4598,  que  Ton  parloit  de  quelques  changements  esdits 
esleus  et  mesmede  les  réformer,  répondit  en  ces  propres  ter- 
mes, en  la  cotte  G  :  <  Il  n'en  sera  besoin  pour  maintenant, 
puisque  Dieu  a  esté  servi  nous  donner  paix  avec  la  France,  >  et 
ainsy  n'a  aucun  fondement  la  cour  de  dire,  que  ne  se  réfor- 
mant lesdits  esleus,  la  Religion  et  Estât  demeureroient  en 
danger  au  comté  de  Bourgogne,  puisque  sans  la  réformation, 
de  laquelle  il  s'agit  à  présent,  et  Religion  et  Estât  s'y  sont 
conservés  longtemps,  et  avec  l'aide  de  Dieu  se  conserveront. 

Toutesfois  s'il  plaist  à  présent  à  Yostre  Altesse  Sérénis- 
sime, que  ladite  réformation  se  fasse,  les  Ecclésiastiques 
croiront  qu'elle  se  sera  résolue  très-prudemment,  comme 
elle  fait  en  toutes  choses  ;  néantmoins,  que  ce  n'est  pour 
crainte  qu'elle  ait,  que  si  elle  ne  se  fait,  la  Religion  et  Estât 
soient  pour  demeurer  en  danger;  aussy  n'a-t-elle  ainsy 
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parlé  au  Règlement  envoyé  naguerres  en  Bourgogne,  cotte  E; 
mais  la  cour  depuis,  pour  avoir  prétexte  plus  relevant,  et 
comme  cause  nécessaire  d'imposer  contributions  à  FËglise, 
a  altéré  ledit  Règlement,  parlant  de  la  conservation  de  la 
Religion  et  Estât. 

Et  à  la  première  partie  de  la  susdite  gradation,  où  la  cour 
dit  que  la  réformation  ne  se  peut  faire,  si  TÉglise  ne  contri- 
bue. Ton  répond  :  que  les  douze  députés  à  la  réformation 
des  esleus,  qui  n'ignoroient  les  facultés  des  Villes  et  vil- 
lages, n'en  firent  tel  jugement.  Tan  4598,  disant  en  ces 
propres  termes,  en  la  cotte  B  :  c  les  gages  des  colonels,  capi- 
c  taines  et  officiers,  par  le  Règlement  des  douze  députés,  se 
c  doivent  lever  sur  les  payes  des  soldats,  et  peu  après,  la  paye 
c  des  soldats  s'avancera  pour  un  premier  mois,  par  les  com- 
«  munautés  ;  »  par  où,  les  susdits  députés  bien  informés  de 
la  portée  du  tiers-État,  le  chargent  de  tous  les  frais  de  la  ré- 
formation des  esleus,  comme  il  en  avoit  esté  chargé  par  tout 
le  temps  passé  ;  ce  que  Votre  Altesse  Sérénissime  montroit 
approuver,  comme  a  esté  dit  au  7*  article,  escrivant  que  Ton 
prit  par  communauté,  douze  ou  treize  gros  pour  payer  les 
colonels,  capitaines  et  autres  officiers,  en  la  cotte  E  ;  mais  la 
cour  a  voulu  qu'autrement  se  fit,  sans  nécessité  chargeant  le 
Clergé  ;  car  il  ne  se  peut  aucunement  dire  que  le  tiers-État 
soit  grevé  en  cela,  ains  le  contran*e,  sçavoir  est,  qu'il  est 
soulagé  de  presque  la  moitié  des  frais,  qu'il  souloit  faire  au- 
paravant, pour  trois  raisons  : 

La  première,  pour  ce  que  le  nombre  des  esleus,  lequel 
étoit  de  dix  mille  devant  la  réformation,  estant  par  icelle,  ré- 
duit à  cinq  mille  deux  cents,  et  taxée  la  solde  de  chaque  sol- 
dat à  dix  florins,  le  tiers-État  vient  à  estre  soulagé  en  ladite 
réformation  de  quarante-huit  mille  florins  par  mois,  à  quoy 
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monteroil  cbasque  mois  la  solde  de  quatre  mille  huit  cents 
soldats,  desquels  il  est  déchargé  par  ladite  réformation. 

La  seconde,  pour  ce  que  cy-devant,  il  y  avoit  tels  esleus 
qui  coutoient  à  la  communauté  qui  les  envoyoit,  vingt-cinq 
frans,  les  autres  vingt,  les  autres  quinze,  et  ceux  desquels 
Ton  avoit  meilleur  marché  douze,  là,  ou  aujourd'huy,  par  la 
réformation,  la  solde  est  taxée  à  dix,  en  sorte  que  sans  avoir 
esgard  au  nombre  des  esleus,  moindre  beaucoup  en  la  réfor- 
mation que  auparavant,  ains  à  l'excessive  solde  seulement, 
que  souloient  payer  les  communautés  à  leurs  esleus,  le  4iers- 
Ëtat  se  trouvera  au  moins  deschargé  par  la  réformation,  de 
dcfux  frans  par  soldat,  que  monte  par  mois,  à  dix  mille  quatre 
cents  frans,  supposant  que  le  nombre  des  soldats  fut  de  cinq 
mille  deux  cents,  comme  il  est. 

Latroisiesmeraisonest,quesi,  comme  assure  la  cour,  les  es- 
leus ne  sont  contraints  de  s'armer,  que  la  Noblesse  ne  monte 
à  cheval,  et  soit  Tennemy  comme  sur  la  frontière  du  Pays, 
c'est  chose  assurée  que  pour  une  fois  qu'ils  s'armeront  cy- 
après,  ils  s'armoient  plus  de  dix,  et  ainsy  ne  coûtera  aux 
communautés,  doires  en  avant,  en  leurs  esleus,  la  sixiesme 
partie  de  la  despense  du  passé  ;  et  partant,  pour  les  nâsons 
susdites,  ne  se  peut  aucunement  dire  que  le  tiers^Êtat  soit 
grevé  en  la  réformation,  ains  beaucoup  deschargé  :  et  par 
conséquent  n'a  aucun  fondement,  ce  que  l'on  met  en  avant, 
que  si  l'Église  ne  contribue  à  la  réformation  des  esleus,  elle 
ne  se  pourra  faire,  puisque  manifestement  elle  est  presque 
plus  aisée  de  la  moitié,  au  tiers-État,  que  ce  à  quoy  il  estoit 
obligé  avant  ladite  réformation. 

D'où  l'on  peut  clairement  voir,  que  l'instance  que  fait  la 
cour,  que  l'Église  paye  maintenant,  est  prétexte  seulement 
pour  réduire  ladite  Église,  au  pied  de  laïcs,  et  confondre 
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ceux-cy  avec  les  ministres  de  Dieu,  pour  leur  imposer  contri- 
bution, toutes  et  quantesfois  Ton  en  imposera  aux  laïcs  : 
chose  de  grand  préjudice  à  tout  TEstat,  qui  ne  le  proposa 
jamais,  où  Jésus-Christ,  propriétaire  des  biens  Ecclésiasti- 
ques, sera  fait  tributaire  et  taillable  en  ses  ministres. 

Auxquels,  depuis  mille  ou  douze  cents  ans  en  ça,  que  par 
la  grâce  de  Dieu,  il  y  a  Clergé  privé  et  ordonné  au  comté  de 
Bourgogne,  comm'il  est  à  présent.  Ton  n'a  demandé  ce  que 
Ton  fait  maintenant,  sçavoir  est,  qu'ils  ayent  ou  à  contribuer 
à  la  solde  des  esleus,  ou  à  dire  de  quelle  somme  de  deniers 
en  grande  nécessité  ils  voudroient  aider  le  Pays  :  ains  de  tout 
tems  s'est  laissé  ce  subside-là,  à  ce  qu'en  ordonnoient  les 
saints  conciles  et  canons,  ensuite  desquels,  Ton  ne  scauroit 
dire  que  le  Clergé  de  Bourgogne  ait  jamais  manqué  à  sa  pa- 
trie :  aussy,  sont  tous  les  Ecclésiastiques  dudit  Pays,  natu- 
rels et  vrais  Bourguignons,  pleins  d'autant  de  zèle  et  d'affec- 
tion au  bien  de  leurdite  patrie ,  qu'autres  qui  y  vivent  à 
présent. 

Et  partant,  croit  ceste  Église-là,  que  Votre  Altesse  Sé- 
rénissime,  de  la  singulière  piété  de  laquelle  elle  a  toujours 
attendu  toutes  ayde,  protection  et  faveur,  rejettant  la  nou- 
veauté que  ses  ministres  de  Bourgogne  cherchent  à  intro- 
duire, pour  assujettir  ce  Clergé-là,  maintiendra  ceux  de 
Jésus-Christ  en  la  liberté  et  immunité,  de  laquelle  ils  ont 
joui  de  tous  temps,  et  ont  les  payons  mesme  laissé  jouir  ceux 
quiministroientà  leurs  faux  Dieux  ;  sans  soumettre  personne 
Ecclésiastique  au  jugement  et  discrétion  de  gens  laïcs,  qui  les 
ayant  si  indignement  traittés,  selon  qu'elle  a  cy-dessus  en- 
tendu, munis  de  l'autorité  de  Vos  Altesses  Sérénissimes, 
leur  feroient  tous  les  jours  pis.  Considération,  qu'a  retenu 
depuis  mille  ans  en  ça,  les  Princes  Souverains  de  ce  Pays-là, 
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et  signamment  le  grand  Philippe  II,  Roy  d'Espagne  (la  mé- 
moire duquel  durera  à  perpétuité  es  prières  et  oraisons  de 
tout  ce  Clergé-là),  de  lascher  tant  soit  peu,  la  bride  à  leurs 
ministres,  au  préjudice  de  l'immunité  Ecclésiastique,  et  de 
mesme  retiendra  Votre  Altesse  Séréuissime  :  de  quoy,  ce 
pauvre  Clergé-là,  priant  Dieu  jour  et  nuit  pour  sa  prospé- 
rité, la  supplie  très-humblement. 

Prière,  laquelle  luy  concédera  plustôt  Votre  Altesse  Séré- 
nissime,  s'il  luy  plaist  considérer,  que  le  revenu  de  l'arche- 
vesché  de  Besançon,  vingt-huit  abbayes  et  dix-neuf  priorés 
conventuels,  qui  sont  au  comté  de  Bourgogne,  ne  sçauroit 
monter  à  plus  de  cent  cinquante  mille  et  cent  frans,  moins 
que  ne  vaut  une  seule  abbaye  de  ses  Pays-Bas;  et  le  reste 
des  priorés  non  conventuels,  au  nombre  de  quarante-huit, 
n'avoir  l'un  portant  l'autre,  deux  cent  vingt  frans  de  revenu: 
et  les  cures  du  comté  de  Bourgogne,  en  nombre  de  six  cent 
soixante,  n'avoir  l'une  portant  l'autre,  cent  quarante  frans  : 
et  les  canonicats  dudit  comté  de  Bourgogne,  y  comprenant 
mesme  ceux  de  l'insigne  chapitre  de  Besançon,  ne  valoir  par 
an,  l'un  portant  l'autre,  trois  cent  frans  ;  et  néantmoins,  en 
plusieurs  abbayes,  il  y  a  des  pensions  et  quasi  en  toutes,  aux 
soldats  estropiés  ;  outre  que  toutes,  et  de  mesme  les  priorés 
conventuels,  consistent  en  ménagerie  et  grangeages  ;  et  par- 
tout il  y  a  des  grands  frais  à  l'entretien,  tant  des  églises, 
qu'ornements  et  bâtiments,  sans  compter  hospitalité  et  mul- 
titude de  procès,  que  par  nécessité  l'on  a  pour  la  déffense 
des  droits  des  susdites  abbayes  et  priorés  :  en  toutes  lesquelles 
choses,  le  plus  souvent  va  tout  le  revenu. 

Et  toutesfois,  de  trente-six  villes  dudit  comté  de  Bour- 
gogne, sans  parler  des  villages  que  passeront  deux  mille  cinq 
cent,  l'on  nommera  quatre  villes  qui  ont  plus  de  revenu  que 
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Tarchevesché,  abbayes  et  priorés  conventuels  susmention- 
nés; d*où  Ton  peut  estimer  si  le  tiers-État  et  Villes  dudit 
Comté,  sont  si  pauvres  que  Ton  les  veut  faire,  et  qu'il  faille 
ruiner  TÊglise  de  Dieu,  pour  soulager  ceux  qui  n*en  ont  au- 
cun besoin. 


Cotte  A.  —  Extrait  de  FEdit  publié  en  France,  l*an  4579  : 

((  En  confirmant  et  amplifiant  les  lettres  par  nous  accordées,  à  ceux 
tt  dudit  Clergé,  au  mois  de  décembre  1574,  nous  voulons  qu'iceui 
«  Ecclésiastiques,  pour  le  regard  des  biens  qu'ils  trouvent  à  cause  de 
c(  leurs  bénéfices,  demeurent  frans  et  exempts  de  toutes  contributions 
c(  de  deniers,  garnisons,  munitions,  fortifications,  subsides,  gardes  des 
c(  portes,  sentinelles,  rondes,  fournissements  de  magasins,  étappes, 
«  fourrages,  chevaux  d'artillerie,  emprunts  généraux  et  particuliers, 
a  et  entretenements  de  Gouverneurs  desdites  villes,  capitaines  et  sol- 
c(  dats  commis  à  la  garde  d'icelles,  encore  que  par  nos  commissions 
c(  fût  porté  y  comprendre  exempts  et  non  exempts.  » 

Cotte  B.  —  Extrait  du  Recès  des  EUts  de  Fan  1598,  touchant  le« 
gages  des  colonels,  capitaines,  ofGciers  et  soldats  : 

c(  Les  gages  des  colonels,  capitaines  et  officiers,  par  le  Règlement 
«  des  douze  députés,  se  doivent  lever  sur  le  payement  des  soldats,  et 
c(  recevoir  par  commissaires  qui  en  tiendront  compte  ;  laissant  néant- 
tt  moins,  à  messieurs  des  chambres,  d'aviser  de  trouver  autre  expédient 
«  et  reconnoltre  ce  que  s'en  étoit  fait  du  passé;  sur  quoy  n'auroit  été 
«  autrement  délibéré,  sinon  que  le  tiers-Etat  avoit  dit,  l'Eglise  devoir 
<c  être  priée  d'avancer  et  contribuer  lesdits  gages  à  la  descharge  du 
«  peuple  tant  affligé;  à  quoy,  elle  auroit  répondu  que  la  chose  se  dût 
«(  faire  comme  du  passé,  sans  que  les  Villes,  pour  se  descharger,  dus- 
c(  sent  introduire  aucune  nouveauté  contre  l'Eglise  ;  et  la  Noblesse 
c(  n'ayant  rien  allégué  sur  ce  point,  semble  s'en  rapporter  au  besougné 
<c  desdits  douze  députés,  comme  l'Eglise. 

Et  peu  après  :  «  la  paye  des  soldats  s*avancera,  pour  un  premier 
«  mois,  par  les  communautés  des  lieux  dont  ils  seront  esleus.  » 

Cotte  C.  —  Extrait  du  Recès  des  Etats  de  l'an  1598,  louchant  la 
despense  du  Pays  • 
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a  Au  regard  des  soldats  tanl  de  cavalerie  que  d'infanterie,  qui  pour- 
c  roient  être  levés  audit  Pays,  pour  la  déffense  d'iceluy,  ordre,  nom- 
«  bre  et  discipline  d'iceux,  les  sieurs  des  Etats  Tonl  rédigé  et  mis  par 
«  articles,  pour  être  représentés  à  Leursdites  Majesté  et  Altesse  Se- 
«  rénissime,  séparés  de  ceste  pour  éviter  prolixité  :  les  suppliant  de 
a  prendre  le  tout  de  bonne  part  et  excuser  le  peu;  bien  entendu  que 
«  jamais  la  bonne  volonté  ne  manquera  à  sesdits  très-humbles  orateurs, 
ii  vassaux  et  sujets,  de  faire  tout  ce  que  humainement  leur  sera  pos- 
(t  sible,  pour  se  conserver  entiers  sous  leur  heureux  gouvernement.  » 

Aposlil  et  réponse  faite  par  Son  Altesse  Sérénissime,  escrite  en  marge 
du  susdilarticle  :  ail  n'en  sera  besoin  pour  maintenant,  puisque  Dieu 
«  a  été  servy  nous  donner  paix  avec  la  France.  » 

Cotte  D.  —  Extrait  du  Recès  de  Tannée  1579,  touchant  la  défense  : 

«  Quant  au  second  point  de  la  défense  dudit  Pays,  avec  la  force  des 
a  naturels  d'iceluy,  lesdits  députés  de  la  part  des  Etats,  remonstrent  que 
«  aucuns  proposent  quelque  forme  de  nullité  qui  se  pourroit  observer 
«  audit  Pays,  comme  tous  les  Etats  ne  convenoient  en  ce  point,  les 
a  uns  accordant,  les  autres  y  disputant,  on  se  contenta  donner  par  escrit 
a  audit  sieur  comte  de  Champlitte,  quelques  advis  sur  le  fait  de  la  nul- 
ce  lité,  pour  s'en  servir  en  temps  et  lieu.  » 

Apostil  du  duc  de  Parme,  écrite  en  marge  dudit  article  :  c(  Les  rai- 
«  sons  en  cet  endroit,  proposées  par  les  Ecclésiastiques  et  Villes,  sont 
<c  si  preignantes  et  considérables,  que  Son  Altesse  ne  se  trouve  con- 
a  seillée,  d'introduire  audit  Pays  quelques  nouveautés.  » 

Cotte  E.  —  Extrait  de  l'ordre  envoyé  en  Bourgogne,  par  Son  Altesse, 
touchant  la  réformation  des  esleus  : 

a  Et  quant  aux  gages  d'ofBciers,  puisque  la  Noblesse  sert  au  Rière- 
a  ban,  et  le  tiers-Etat  aux  esleus,  l'on  trouve  raisonnable  que  l'Eglise 
«  contribue  quelque  chose  qui  s'employe  au  payement  desdits  gages  et 
<c  autres  nécessités  publiques,  et  que  l'on  en  arrive  à  l'archevesque  de 
a  Besançon;  mais  comme  ce  moien  n'est  de  prompte  exécution,  il  sera 
«  bien  cependant,  que  l'on  s'aide  de  quelque  autre  remède  plus  à  la 
ic  main  :  comme  de  charger  les  communautés  où  seront  pris  les  es- 
tt  leus,  de  payer  douze  ou  treize  gros  par  chascun  soldat,  pour  estre 
«  employés  au  payement  desdits  gages,  jusques  à  autre  ordre.  » 

Changement  par  lacour,  du  susdit  ordre,  touchant  les  Ecclésiastiques  : 
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((  Et  comme  ce  règlement  d'esleus  et  Rière-ban,  levés  à  la  seule 
«  conservation,  bien  et  repos  dudit  comté  de  Bourgogne,  pour  le 
«  maintenir  en  la  pureté  et  netteté  de  la  vraie  et  ancienne  Religion 
«  Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  et  sous  Tobéissance  de  ses 
((  Princes  Souverains  :  en  quoy,  participent  les  gens  d'Église  dudit 
((  Comté,  et  pour  ce,  sont  tenus  par  les  saints  canons  et  tous  droits, 
((  d'y  contribuer  ;  ainsy,  que  le  comte  de  Champlitte  et  le  Parlement 
a  advisent,  avec  le  très  Révérend  Archevesque  de  Besançon  et  autres 
«  gens  d'Église  qu'ils  trouveront  convenir,  d'une  somme  certaine 
<(  qu'ils  devront  fournir  et  payer,  en  la  forme  que  sera  résolue,  pour 
((  estre  employée  à  la  levée  desdits  esleus  et  gages  des  officiers.  » 


Déclaralion  pour  les  Ecclésiastiques. 

Albert  et  Isabel  Clara  Eugénia,  Infante  d'Espagne,  par  la 
grâce  de  Dieu,  Archiducs  d'Autriche,  Ducs  de  Bourgogne, 
de  Lothier,  de  Brahant,  de  Lembourg,  de  Luxembourg  et 
Gueidres,  comtes  de  Hasbourg,  de  Flandres,  d'Artois,  de 
Bourgogne,  de  Tyrol,  Palatins  et  de  Haynault,  de  Hollande, 
de  Zélande,  deNamuret  de  Zupthen,  marquis  du  Saint-Em- 
pire de  Rome,  Seigneur  et  Dame  de  Frises,  de  Salins,  deMa- 
lines,  des  Cités,  Villes  et  Pays  d'Utrech,  d'Overyssel  et  Groe- 
ninghe.  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Salut. 

De  la  part  des  Ecclésiastiques  et  ceux  du  Clergé  de 
nostre  Pays  et  Comté  de  Bourgogne,  Nous  a  esté  remonstré 
que  leur  auroit  esté  verbalement  signifié  de  nostre  part,  par 
nostre  très-cher  et  féal  cousin  Messire  Clériadus  de  Vergy, 
Comte  de  Champlitte,  Gouverneur  et  Capitaine-Général  de 
nostre  Comté  de  Bourgogne,  et  nos  trës-chers  et  féaulx  les 
Président  et  gens  tenant  nostre  Cour  de  Parlement  à  Dôle, 
qu'en  conformité  du  règlement  que  peu  auparavant  nous 
leur  avions  envoyé  sur  la  réformation  des  esleus,  ils  eussent 
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à  déclarer  quelle  somme  de  deniers  ils  devroient  cy-après 
fournir  et  payer,  pour  la  levée  desdits  esleus  et  gages  des  of- 
ficiers; à  quoy,  ils  auroient  répondu  que  telle  proposition 
estoit  du  tout  contre  l'immunité  fondée  en  droit  divin,  cano- 
nique et  civil,  usage  et  possession  immémoriale,  en  laquelle 
ils  ont  de  tout  temps  continué  jusqu'à  présent,  sans  aucun 
trouble,  s'estant  ledit  Pays  et  Comté  de  Bourgogne  toujours 
contenté  que  les  Ecclésiastiques,  en  cas  de  présent  danger 
et  urgente  nécessité,  en  conformité  des  Saints  Conciles  et 
Canons,  contribuassent  de  leurs  petits  moyens  pour  le  se- 
cours de  la  Province,  leur  patrie,  ce  que  de  mesme  ils  au- 
roient offert  encore  faire  cy-après.  Mais  lesdits  Gouverneur 
de  Bourgogne  et  Cour  de  Parlement  à  Dôle,  ne  s'en  seroient 
contentés  ;  ains  montreroient  vouloir  passer  outre  à  imposer 
contributions  auxditsRemonstrans;  à  raison  de  quoy,  ils  au- 
roient esté  contraints  d'envoyer  et  députer  vers  Nous,  Révé- 
rend Père  en  Dieu,  nostre  cher  et  bien-aimé  frère  Louis  de 
Boutechoux,  abbé  de  Notre-Dame  du  Lieu-Croissant,  dit 
les  trois  Roys,  et  vicaire-général  de  l'ordre  de  Citeaux  audit 
Comté  de  Bourgogne,  et  Messire  François  Capitain,  Docteur 
en  la  Sainte  Théologie,  chanoine  et  trésorier  de  l'Église  Mé- 
tropolitaine à  Besançon,  et  Prieur  de  la  Loye,  pour  N^us  re- 
monstrer  (comme  ils  ont  fait)  les  justes  causes  et  raisons  qu'a- 
voient  lesdits  Remonstrans  de  s'excuser  de  contribuer  à  la 
solde  des  esleus  et  de  leurs  officiers  ;  Nous  suppliant  très- 
humblement  de  vouloir  déclarer  qu'ils  ne  contribueront  cy- 
après  aucune  chose  pour  la  levée  et  solde  des  esleus,  ny  de 
leurs  Colonels,  Capitaines  et  autres  Officiers,  et  ordonner  au 
Gouverneur  de  Bourgogne  et  ceux  de  nostre  Cour  de  Parle- 
ment à  Dôle,  de  se  régler  selon  ce,  en  leur  faisant  sur  ce 
dépescher  nos  lettres-patentes  en  tel  cas  pertinentes.  Sca- 
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voir  faisons  que  Nous,  ce  que  dit  est  considéré,  et  eu  sur  ce 
en  préalable  Tavis  tant  de  nos  très-chers  et  féaulx  les  gens 
de  nostre  Conseil-Privé,  que  des  chefs,  trésorier-général,  et 
commis  de  nos  domaines  et  finances,  et  ayant  eu  rapport 
particulier  de  la  requeste  desdits  Ecclésiastiques  et  ceux  du 
Clergé  de  nostredit  Pays  et  Comté  de  Bourgogne,  supplica- 
tions et  remonstrances  y  jointes,  inclinant  favorablement  à 
leursdites  supplications,  et  n'ayant  rien  en  plus  grande  re- 
commandation que  la  piété,  Taccroissement  d'iceIle,robser- 
vance  des  Saints  Conciles  et  Canons,  et  autres  constitutions 
apostoliques,  soulagement  des  Ecclésiastiques  et  le  mainte- 
nement  de  leurs  immunités,  exemptions  et  privilèges  :  pris 
aussy  favorable  esgard  à  Tofire  faite  par  les  suppliants,  que 
comme  cy-devant  en  cas  de  pressant  danger  et  urgente  né- 
cessité, en  conformité  des  Saints  Conciles  et  Canons,  ils  ont 
toujours  contribué  de  leurs  petits  moyens  pour  le  secours  de 
ladite  Province  de  Bourgogne,  leur  patrie,  ils  feront  aussy  de 
mesme  cy-après  ;  Nous  contentant  de  leur  bonne  volonté,  et 
confiant  qu'au  besoin  ils  la  témoigneront  par  lesefiets  :  avons 
déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes  que  lesdits  Ecclésias- 
tiques et  ceux  du  Clergé  de  nostredit  Pays  et  Comté  de  Bour- 
gogne, ne  contribueront  cy-après  aucune  chose  pourlalevée 
et  solde  des  esleus,  ny  de  leurs  Colonels,  Capitaines  et  au- 
tres Officiers.  Si  donnons  en  mandement  à  nosdits  Gouver- 
neur et  Capitaine-Général  de  nos  Pays  et  Comté  de  Bour- 
gogne, Président  et  gens  tenant  nostre  Cour  de  Parlement 
àDôle,  Baillifs  d'Amont,  d'Aval  et  de  Dole,  et  à  tous  autres 
nos  justiciers,  officiers  et  sujets,  leurs  lieutenants  et  chascun 
d'eux  en  droit  soy  ;  et  ce,  comme  à  luy  appartiendra,  que  de 
ceste  nostre  présente  déclaration,  immunité  et  exemption  de 
ladite  contribution  pour  la  levée  et  solde  desdits  esleus,  leurs 
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Colonels,  Capitaines  et  autres  Officiers,  selon  et  par  la 
forme  et  manière  que  dit  est,  ils  fassent,  souffirent  et  lais- 
sent lesdits  suppliants  pleinement  et  paisiblement  jouir  et 
user,  sans  leur  faire  mettre  ou  donner,  ny  souflBrir  estre 
fait,  mis,  ou  donné  aucun  destourbier  ou  empeschement, 
au  contraire;  car  ainsy  nous  plaist-il.  En  tesmoignage  de 
ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 
Données  en  nostre  ville  de  Bruxelles,  le  sixiesme  jour  du 
mois  d'août.  Tan  de  grâce  1612.  Grivel  vidit;  signées  sur 
le  reply,  par  les  Archiducs,  Ducs  et  Comtes  de  Bourgogne, 
P.  Le  Comte  ;  et  scellées  du  grand  scel  en  cire  rouge,  pen- 
dant à  queue  de  parchemin. 


Les  EUls  de  ran  1617. 


C'est  un  très  signalé  et  fort  remarquable  combat  de  vertus 
continues  et  suivies  de  longues  années,  de  la  bonté  extresme 
et  incroiable  du  Prince  d'un  costé,  et  de  l'incomparable 
loyaulté  des  sujets  de  l'autre,  celuy  qui  se  trouve  en  la  Fran- 
che-Comté de  Bourgogne,  entre  les  Souverains  Princes  de 
la  très-auguste  maison  d'Autriche,  Comtes  de  Bourgogne, 
et  leurs  très-humbles  et  très-affectionnés  sujets  de  ceste 
Province.  Car  si  bien,  la  fidélité  et  inviolable  loyaulté  des 
sujets,  ont  tellement  étendu  sa  renommée,  que  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe  sont  contraintes  de  la  priser  et  louer,  au- 
tant que  de  s'en  émerveiller  :  si  est-ce  que  d'autre  part,  il  ne 
s'est  jamais  vu  Roys,  Princes  ou  Monarques,  remplis  de  plus 
grande  bonté  et  affection,  ou  amour  plus  que  paternel,  que 
lesdits  comtes  de  Bourgogne,  envers  leurs  bons  et  loyaulx 
sujets.  Les  tesmoignages  en  sont  en  nombre  intiny  ;  mais  il 
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n'en  faut  point  chercher  d'autre,  que  celuy  d'une  singuhere 
providence  qu'ils  ont,  à  la  conservation  du  repos  et  tran- 
quiUité  de  leurs  sujets,  si  avant  que  d'aviser  pendant  leur 
vie,  à  leurs  successeurs,  pour  estre,  lesdits  sujets,  aussy 
chèrement  conservés  sous  leurs  règnes,  que  sous  le  leur  pro- 
pre. Nous  en  avons  les  exemples  de  fût,  d'immortelle  mé- 
moire, l'Empereur  Charles  cinquiesme  :  puis  après,  de  feu 
Sa  Majesté  Catholique,  Philippe  second,  très  haut  et  très 
puissant  Roy  des  Espagnes,  et  maintenant  continués  par  les 
très  Sérénissimes  Princes,  Albert  et  Isabel  Clara  Eugénia, 
Infante  d'Espagne,  Archiducs  d'Autriche,  Ducs  et  Comtes 
de  Bourgogne,  nos  Souverains  Princes  et  Seigneurs;  les- 
quels, avec  Sa  Majesté  Catholique,  Philippe  troisiesme,  Roy 
des  Espagnes,  usant  de  la  même  providence  que  leurs  an- 
cestres  et  prédécesseurs,  ont  fait  entendre  cette  mesme  sainte 
et  louable  intention,  aux  seigneurs  des  trois  Etats  de  ladite 
Franche-Comté  de  Bourgogne,  assemblés  et  convoqués  à 
cest  effect,  le  vingt-sixiesme  de  janvier,  de  l'an  mil  six  cent 
dix-sept,  au  lieu  de  Dole,  en  la  grande  salle  du  collège  de 
Saint-Hiérosme,  dit  de  Mortault  :  par  devant  illustrissime 
seigneur  Clériadus  de  Vergy,  comte  de  Champlitte,  cheva- 
lier de  la  Toison  d'Or,  conseiller  d'État,  Lieutenant  et  Gou- 
verneur-Général de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  audit 
comté  de  Bourgogne,  et  messire  Adriain  de  Thomassin,  sieur 
de  Mercey,  chevalier  et  Président  en  la  cour  de  Parlement  à 
Dôle,  commis  et  députés  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  en 
vertu  de  procuration  spéciale,  avec  messire  Jean  Grivel, 
seigneur  de  Perrigny,  conseiller  et  maistre  aux  requestes 
ordinaire  du  conseil-privé,  ou  les  deux  d'iceux,  qui  mieux 
vacquer  y  pourroient. 

Et  estant  lesdits  trois   États  assemblés,   le   Seigneur 
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illustrissime  comte  de  Champlitte,  leur  a  dit,  qu'ils  sça- 
voîent  déjà  le  sujet  de  ceste  assemblée  d'États,  par  les 
lettres  qu'il  avoit  plu  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  leur 
escrire,  et  qu'ils  le  sçauroient  encore  en  général,  par  les 
lettres  closes  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes ,  qu'il  leur 
présentoit  :  ajoutant  avec  une  très-digne  gravité,  qu'il 
s'asseuroit  que  les  États  se  conformeroient  à  ce  qu'elles  dé- 
siroient  et  que  leur  estoit  ordonné,  et  qu'ils  reconnoitroient 
en  cette  action  la  prévoyance  et  prudence  de  nos  Souverains 
Princes,  et  aussy  dans  le  discours  que  leur  en  feroit  monsieur 
le  Président,  selon  qu'il  estoit  accoutumé.  Et  sur  ce,  le  sieur 
Président  avec  un  très-beau  et  éloquent  discours,  a  dit,  que 
ceste  Franche-Comté  de  Bourgogne  se  trouvoit  inGniment 
obligée  envers  nosdits  Souverains  Princes,  de  ceste  tant  re- 
commandable  affection  qu'ils  portent  à  leurs  sujets.  Et  après 
s'estre  extendu  sur  les  louanges  de  ceste  si  auguste  et  royale 
maison  d'Autriche,  il  a  remonstré  que  comme  par  le  transport 
et  cession  des  Pays-Bas  et  comté  de  Bourgogne  ^ ,  qu'il  avoit 
pieu  à  Sadite  feu  Majesté  Catholique,  faire  à  Ladite  Sérénis- 
sime  Infante,  sa  très-chère  et  très-aimée  fille,  se  trouvoient 
certains  cas  et  conditions,  par  l'événement  desquels,  les 
Pays-Bas  et  comté  de  Bourgogne  dévoient  retourner  à  Sa- 
dite feu  Majesté  et  à  ses  successeurs  ;  et  que  pour  le  présent, 
pour  bonnes  considérations  à  ce  les  mouvant,  ils  avoient 
avisé  pour  le  bien,  repos  et  tranquillité  de  leurs  sujets, 
d'anticiper  le  serment  de  fidélité  envers  Sa  Majesté,  pour  en 
cas  de  ladite  réversion  et  retour,  demeurer  très-humbles  vas- 
saux et  sujets,  et  sous  la  puissance,  protection  et  obéissance 
d'icelle.  Qu'à  cette  occasion.  Sa  Majesté  Catholique  avoit 
adressé  pouvoir  et  mandement  irrévocable  à  Son  Altesse  Sé- 
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rénissime,  pour  en  représentant  sa  personne  en  ce  que  des- 
sus (puisqu'à  raison  de  la  grande  distance  des  lieux  elle  ne 
s'y  pouvoit  retreuver),  recevoir  et  accepter  de  sa  part  et 
en  son  nom,  ladite  promesse  et  serment  d'obéissance  et  fi- 
délité des  Etats  et  sujets  du  comté  de  Bourgogne  :  de  leur 
prester  aussy  pour  elle  et  en  son  nom,  le  serment  récipro- 
que pour  ledit  cas  et  temps  de  réversion  :  donnant  au  sur- 
plus, à  Son  Altesse  Sérénissime,  pouvoir  et  authorité  irré- 
vocables de  commettre  et  substituer  en  sa  place,  un  ou 
plusieurs  ,  à  l'effet  des  susdites  réceptions  et  presta- 
tions de  serment.  En  conformité  de  quoy.  Son  Altesse 
Sérénissime  auroit  déjà  reçeu  ledit  serment  es  Pays-Bas, 
et  l'avoit  preste  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  eut  bien  désiré  de 
taire  le  mesme  en  ses  Pays  et  comté  de  Bourgogne,  si  de 
mesme  la  distance  des  lieux  et  les  affaires  survenues,  ne  l'en 
eussent  empesché.  Que  pour  cela,  usant  de  ladite  procura- 
tion irrévocable  de  Sa  Majesté,  avec  clause  de  pouvoir  sub- 
stituer une  ou  plusieurs  personnes  pour  faire  et  recevoir 
lesdits  serments,  il  auroit  plu  à  Son  Altesse  Sérénissime 
commettre  et  authoriser  le  Seigneur  Illustrissime  comte  de 
Champlitte  et  luy,  pour  faire  et  recevoir  les  serments  en 
question,  comme  elle  les  envoyoit  par  escrit  du  sixiesme  de 
novembre  mil  six  cent  et  seize,  selon  que  du  tout  ils  faisoient 
apparoir  par  la  procuration  envoyée  par  Sa  Majesté  à  Son  Al- 
tesse :  de  laquelle,  comme  aussy  des  lettres  closes,  après  avoir 
fait  faire  lecture  à  haute  et  intelligible  voix  par  le  secrétaire 
des  Etats,  ensemble  de  celle  de  Sa  Majesté  qui  y  estoit  in- 
sérée de  mots  à  autres,  et  telles  qu'elles  sont  aussy  au  pré- 
sent acte  ;  le  sieur  Président  a  ajouté,  que  pour  les  empes- 
chements  des  gendarmeries  qu'estoient  en  ce  Pays  au  jour 
assigné,  il  avoit  esté  nécessaire  de  continuer  jusqu*à  ce  jour 
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les  présents  Etats  ;  et  finissant  son  beau  et  rare  discours,  il  a 
prié  et  requis  les  sieurs  des  Etats,  avec  le  Seigneur  Illus- 
trissime comte  de  Champlitte,  en  ladite  qualité,  de,  confor- 
mément à  la  bonne  volonté  et  intention  de  Son  Altesse, 
vouloir  prester  le  serment  selon  la  forme  par  elle  envoyée, 
duquel  aussy  a  esté  faite  lecture,  et  de  celuy  qu'elle  avoit 
preste  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  les  seigneurs  commis 
offroient  encore  prester  aux  Etats,  en  vertu  de  leurs  procures. 

A  quoy,  a  esté  répliqué  de  la  part  de  tous  les  Etats,  par 
Illustrissime  et Révérendissime  Seigneur,  Ferdinand  deRye, 
Archevesque  de  Besançon,  prince  du  Saint-Empire,  que 
c'estoit  à  la  vérité  une  singulière  marque  de  cette  grande 
bonté  de  nos  Souverains  Princes,  de  pourvoir  ainsy  au  re- 
pos et  tranquillité  de  leurs  sujets  ;  et  dont,  au  nom  de  toute 
rassemblée,  il  les  en  remercioit  très-humblement,  et  asseu- 
roit  que  les  Etats  demeureroient  à  jamais,  leurs  très-hum- 
bles, très-obéissants  et  très-affectionnés  vassaux,  sujets  et 
serviteurs;  et  ne  se  montreroient  moins  prompts  à  tesmoi- 
gner  leur  fidélité  ancienne,  par  une  prompte  exécution  de  ce 
dont  ils  estoient  requis,  que  Sa  Majesté  et  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  s'estoient  démontré  au  tesmoignage  d'une  tant 
singulière  bonté  et  providence.  Et  par  après,  il  a  prié  les 
seigneurs  commis  et  députés,  d'octroyer  aux  Etats,  copie, 
tant  de  ladite  procuration,  du  serment  preste  par  Son  Al- 
tesse Sérénissime  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  de  leurs  in- 
structions, et  de  la  forme  du  serment  que  son  Altesse  Séré- 
nissime désiroit  que  les  Etats  prestassent  :  pour  y  estre 
prinses,  par  eulx,  délibération  et  résolution  ;  ce  qu'ayant  esté 
accordé,  les  Etats  se  sont  retirés  en  leurs  chambres,  en  la 
manière  accouslumée. 

Ou  tôst  après,  d'une  joye,  louange  et  bénédiction  com- 
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munede  Leurs  Majesté  et  Altesses  Sérénissimes,  ils  ont  prins 
unanimement  résolution  de  se  conformer  à  leurs  saintes  et 
pieuses  volontés  et  intentions  ;  et  que  pour  ee^  elles  en  se- 
roient  très-humblement  remerciées,  aux  personnes  des 
seigneurs  commis  et  députés  de  Leurs  Altesses  Sérénissi- 
mes  :  lesquels  seroient  priés  et  requis  de  leur  assigner  jour 
et  heure,  pour  prester  ledit  serment  solemnel,  désirant  de 
à  ce  satisfaire,  avant  que  de  traiter  aucunes  choses  concer- 
nant les  affaires  des  Etats.  Ce  qu'ayant  esté  exécuté  le  len- 
demain par  les  sieurs  députés  des  chambres,  les  seigneurs 
commis  pour  bonnes  considérations,  auroient  assigné  le 
lundy,  pénultiesme  jour  du  mois  de  janvier,  de  l'an  présent 
mil  six  cent  dix-sept,  audit  collège  Saint-Hiérosme,  à  huit 
heures  du  matin.  Lequel  jour  et  heure  arrivés,  les  sieurs  des 
trois  Etats,  se  sont  retreuvés  audit  lieu,  en  très-grand 
nombre,  par  devant  les  seigneurs  commis  et  députés  de 
Leurs  Altesses  Sérénissimes. 

Et  ainsy  comparants  et  assemblés,  le  Seigneur  Illustrissime 
comte  de  Champlitte,  a  dit,  que  luy  et  le  sieur  Président 
s'esjouissoient  grandement,  de  la  prompte  obéissance  à  la- 
quelle ils  voioient  disposés  les  Etats,  de  prester  le  serment 
de  fidélité  à  Sa  Majesté,  suivant  la  bonne  volonté  et  inten- 
tion de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  :  et  de  recevoir  d'eulx, 
au  nom  de  Sa  Majesté»  le  serment  en  conformité  du  pouvoir 
à  eulx  envoyé  par  Son  Altesse  Sérénissime,  et  comme  ses 
Procureurs  Substituts. 

Pour  à  quoy  parvenir,  les  seigneurs  commis  auroient  en 
préalable  fait  faire  lecture  par  le  secrétaire ,  du  serment 
qu'ils  prestoient  aux  Etats,  au  nom  de  Sa  Majesté,  toi  et 
en  la  forme  que  sensuit,  reprins  sur  celuy  preste  par  Son 
Altesse  Sérénissime  : 
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Nous,  Clériadus  de  Vergy,  comte  de  Champlitte,  cheva- 
er  de  l'Ordre  de  la  Toison  d*Or,  du  conseil  d'Estat,  Lieu- 
mant-Général  et  Gouverneur  du  comté  de  Bourgogne  pour 
€urs  Altesses  Sérénissimes,  et  Adriain  de  Thomassin,  sieur 
e  Mercey,  chevalier  et  Président  en  la  cour  de  Parlement  à 
ttle,  procureurs  substituts  du  Sérénissime  Prince  Albert, 
.rchiduc  d'Autriche,  Duc  et  Comte  de  Bourgogne,  nostre 
ouverain  Prince  et  Seigneur,  Procureur  spécial  et  irrévo- 
able,  du  très-haut,  très-excellent  et  très-puissant  Prince, 
)  Roy  des  Espagnes,  Philippe  troisiesme  de  ce  nom,  comme 

appert  par  lettres-patentes  de  son  Altesse  Sérénissime  qui 
eront  ci-après  insérées  :  promettons  et  jurons  dès  mainte- 
tant,  sur  les  Saints  Évangiles  de  Dieu,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
ux  Prélats,  Nobles  et  Députés  des  Villes,  icy  présents,  as- 
emblés,  et  représentant  les  trois  Etals  dud  i  t  Pays  et  Franche- 
lomté  de  Bourgogne,  qu'au  cas  et  selon  la  clause  et  condi- 
ion  de  retour,  apposées  aux  lettres  de  cession  des  Pays  d'en 
tas  et  du  Comté  de  Bourgogne,  faites  par  le  feu  Roy  d'Espa- 
;ne,  Philippe  deuxiesme  de  ce  nom,  de  très-haute  mémoire, 
lostre  Souverain  Prince  et  Seigneur,  que  Dieu  ayt  en  gloire, 

la  Sérénissime  Infante  d'Espagne,  madame  Isabel  Clara 
llugénia,  aussy  nostre  Souveraine  Dame  et  Princesse,  des- 
lits Pays  et  Provinces,  les  Pays  et  Comté  de  Bourgogne, 
iennent  cy  après  à  écheoir,  succéder  et  retourner  à  Sa  Ma- 
esté  ;  icelle  entretiendra  et  observera,  fera  entretenir  et  ob- 
erver,  tout  ce  que  Son  Altesse  Sérénissime  à  sa  réception. 
Juré  et  promis  en  général  et  particulier,  comme  Comte  Pa- 
itin  de  Bourgogne,  et  que  Sa  Majesté  sera  aux  Etats  et  Pays, 
K)n  et  juste  Prince,  qu'elle  les  tiendra  bien  et  léallement  en 
ous  et  quelconques  leurs  privilèges,  franchises,  libertés, 
inciennes  possessions  et  coustumes,  et  généralement  fera  tout 
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ce  à  quoy  un  bon  Prince  Comte  Palatin  est  tenu  pour  ses 
vassaux  et  sujets.  Ainsy  nous  aident  Dieu  et  tous  ses  Saints. 

Et  ladite  lecture  faite,  les  Seigneurs  commis  de  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  ont  preste  le  serment  sur  les  Saints 
Évangiles  de  Dieu,  estant  es  mains  du  Seigneur  Illustris- 
sime et  Révérendissime  Archevesque  de  Besançon,  à  la  ré- 
quisition des  États. 

Et  à  l'instant,  les  sieurs  des  trois  États,  ont  réciproque- 
ment preste  le  serment  de  fidélité  et  obéissance  à  Sa  Majesté, 
tel  que  sensuit  et  reprins  sur  la  forme  envoyée  par  Son  Al- 
tesse Sérénissime,  et  dont  aussy  a  esté  faite  lecture  haute  et 
intelligible  par  ledit  secrétaire  : 

Nous,  cy-après  nommés,  représentant  les  trois  États  en  ce 
Pays  et  Franche-Comté  de  Bourgogne  :  à  scavoir,  pour  l'État 
Ecclésiastique  :  Nous,  Ferdinand  de  Rye,  Archevesque  de 
Besançon,  prince  du  Saint-Empire;  l'Abbé  de  la  Charité, 
évesque  de  Losanne  ;  l'Abbé  commendataire  de  Balerne  ;  les 
Abbés  de  Montbenoist,  de  Bellevaux,  des  trois  Roys,  de 
Theuley,  de  Bithaine,  de  Clairefontaine  ;  les  commis  du 
Chapitre  de  l'Église  métropolitaine  de  Besançon  ;  les  prieurs 
de  Vaux,  de  Fay,  de  Bonnevaux,  le  Grand-prieur  de  Saint- 
Oyan-de-Joux,  les  prieurs  de  la  Magdeleine  de  Salins,  de 
Séroz,  de  Clerval,  de  Jussey,  de  Ruffey,  de  Collignia,  de 
Port-sur-Saône,  d'Autrey,  de  la  Love,  de  Courtefontaine,  les 
prieur  et  commis  du  Chapitre  Saint-Anathoile  de  Salins;  les 
doyens  et  commis  des  Chapitres  de  Dôle,  de  Poligny,  de 
Saint-Michel  de  Salins,  de  Saint-Mauris  dudit  Salins,  de  la 
Magdeleine  de  Besançon,  d'Arbois,  de  Gray,  de  Saint-Hyp- 
polite  en  la  Franche-Montagne. 

Et  pour  la  Noblesse  :  Nous,  Charles  de  Montfort,  baron 
et  seigneur  dudit  lieu,  premier  chevalier  en  la  Cour  de 
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Parlement  à  DôIe;  le  comte  de  la  Roche,  marquis  de  Va- 
rambon,  Bailly  de  Dôle;  le  baron  d'Oizelay;  le  comte  de 
Saint-Amour,  le  seigneur  d'Achey  ;  le  sieur  de  Remeton, 
grand-gruyer  du  Comté  de  Bourgogne;  le  baron  de  Yadans; 
le  baron  de  Ray;  le  baron  de  Scey;  le  baron  deChastelvillain, 
marquis  de  Yersoy  ;  le  baron  de  Traves;  le  baron  Dramelet; 
les  sieurs  de  Chastillon-Guyotte,  de  Grandmont-Fallon,  de 
Maillot,  de  Chevroz,  d'Athouse,  de  Yerçeil,  de  Mandre,  de 
Voisey,  de  Pétigny,  de  Cléron,  chevalier  de  Malte,  de  Le- 
muys,  de  Montot,  de  Yannoz,  de  Champagne,  d'Amange, 
deFertans,d'011ans,  de  Corbozon,  de  Champvans-les-Gray, 
Villeneuve,  de  Torpot,  de  Melisey-Grandmont,  de  Mont- 
barrey,  de  Gevigney,  de  Montagu,  de  Saint-Mauris  de 
Pontarlier,  de  Beveuges,  de  Villeroy  le  Bois,  de  Mont-Saint- 
Ligier,  de  Chauvirey,  d'Ivory,  de  Villers,  de  Ronchaux,  de 
Belchemin,   de  Mutigney,   de   Meray,  de  Domblans,  de 
Moirans,deBalesseauix,  deMontrichard-Vergers,  deFleurey, 
d'Orsans,  de  la  Chasnée,  du  Pin,  de  Fontaine,  de  Sourans, 
de  Montbarrey,  chevalier  de  Malte,  le  baron  de  Choyé,  les 
sieurs  du  Tartre,  de  Saint-Hyppolite,  de  Mouron,  de  Ron- 
chault,  de  Saflou,  du  Tartre,  commissaire  des  garnisons  de 
Bourgogne,  de  Bougne,  de  la  Mothe-Bessan,  de  Tromarey, 
de  Chassagne,  de  Miserey,  de  Frontenay,  de  Cissey,  d'Ai- 
gremont,  de  Gésans,  de  Raucour,  de  Broissia,  de  Thoyes, 
de  TEspinette,  de  Parrecey,  de  Venans,  de  Montcley,  de 
Recoulogne,  de  Lezet,  de  Chenecey,  de  la  Charme,  de  la 
Bretenière,  de  Yirschastel,  de  Rambey,  de  Lassault,  de 
Lugnia,  de  Montrichard,  de  SaintAulbin,  de  la  Tour,  de 
Byans,  de  Chastellart,  d'Aubigny,  de  Pontamougeard,  de 
Charchilla,  de  Chastelet,  de  Marrignia,  de  Jaubin,  de  Re- 
culot, d'Authume,  de  Joux,  de  Cordiron,  de  Servigney,  de 
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Saôue,  de  Lielle,  d'Arches,  de  Byarnes,  de  Mont-sous-Vau- 
drey,  de  Dornon,  de  Renans,  de  Choisey,  de  Menostey,  du 
Deschault,  de  Nan,  et  plusieurs  autres  gentilshommes  et 
nobles. 

Et  pour  les  Villes  :  Nous,  Gabriel  Gouseret,  Lieutenant- 
Général  au  Bailliage  d'Amont,  siège  de  Yesoul  ;  les  mayeurs 
deSalins,  deDôle,  de  Gray,  de  Vesoul,  d'Arbois,  de  Poligny, 
de  Pontarlier,  de  Baume,  d'Ornans,  d'Orgelet,  de  Lons-le- 
Saunier,  de  Quingey,  de  Bletterans,  de  Faucogney;  les 
eschevins  et  commis  de  Saint-Claude,  de  Chastel-Chalon, 
de  Mortault,  d'Orehamps,  de  Montbozon.  de  Jussey,  de 
Montmorot,  de  Moirans,  de  Port-sur-Saône,  de  Charriey, 
deMontjustin,  de  Fraisans,  de  la  Loye,  de  Montmirey,  de 
Chastillon-le-Duc,  de  Cromary,  de  Rochefort,  de  Gendrey 
et  de  Colonne. 

Pour  nous  conformer  à  la  bonne  volonté  de  Leurs  Altesses 
Sérénissimes,  et  à  la  proposition  qui  nous  a  esté  faite  de  la 
part  du  Sérénissime  Archiduc  Albert,  nostre  Souverain  Sei- 
gneur et  Prince,  nous  ayant,  ensuite  d'icelle  et  en  vertu  du 
mandement  spécial  donné  à  Son  Altesse,  par  très-haut,  très- 
excellent  et  très-puissant  Prince,  le  Roy  d'Espagne,  Philippe 
troisiesme,  preste  le  serment  au  nom  de  Sa  Majesté,  tel  que 
les  comtes  de  Bourgogne  ont  accoutumés  nous  prester;  et 
ce,  pour  le  temps  et  cas,  que  suivant  les  clauses  et  condi- 
tions de  retour  contenues  es  lettres  de  transport  et  cession 
des  Pays  de  par  deçà,  faites  par  fut,  de  très-haute  mémoire, 
le  Roy  d'Espagne,  Philippe  deuxiesme  du  nom,  à  la  Séré- 
nissime Infante,  Madame  Isabel  Clara  Eugénia,  nostre  Sou- 
veraine Dame  et  Princesse,  ledit  Pays  et  Comté  de  Bour- 
gogne, vienne cy-après  à  succéder,  écheoir  et  retournera  Sa 
Majesté  :  Promettons  et  Jurons  à  nobles  seigneurs,  messire 
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Clériadus  de  Vergy,  comte  de  Champlitte^  chevalier  de  la 
Toison  d'Or,  du  conseil  d'Estat  de  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes,  Lieutenant-Général  et  Gouverneur  du  Pays  et  Comté 
de  Bourgogne,  et  à  messire  Adriain  de  Thomassin,  sieur  de 
Mercey,  Président  de  la  cour  du  Parlement  à  Dôle,  à  ce 
commis  par  Monseigneur  TArchiduc,  que  pour  le  cas  de 
ladite  échéance,  nous  serons  à  Sa  Majesté,  bons  et  léaulx 
vassaux  et  sujets,  tiendrons  et  ferons  tenir  inviolablement, 
tout  ce  que  tant  en  général  qu'en  particulier,  nous  sommes 
tenus  et  obligés,  et  que  de  la  part  des  États  du  Pays  et  Comté 
de  Bourgogne  a  esté  promis  et  juré  à  Leurs  Altesses  à  leur 
réception  :  et  ainsy,  nous  aident  Dieu  et  tous  ses  Saints. 

Après  la  lecture  duquel  serment,  un  chascun  desdits 
sieurs  des  trois  États  prénommés,  a  levé  la  main  au  ciel, 
jurant  d'observer  le  contenu  audit  serment,  et  ce,  à  la  réqui- 
sition des  seigneurs  commis  et  députés  de  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  ;  comme  aussy,  les  sieurs  des  trois  États  ont 
requis  que  acte  et  instrument  en  fussent  faits,  et  expédiés  un 
ou  plusieurs  en  bonne  forme  authentique  ou  probante,  et  que 
les  duplicats  et  copies  d'iceux  fussent  signés  par  moy,  Pierre 
Colard,  docteur  es  droits,  secrétaire  des  États.  A  Dôle^  le 
pénultiesme  de  janvier  de  Tan  mil  six  cent  dix-sept,  ainsy 
îigné,  P.  Colard. 

Instraclions  pour  le»  Seigneora  commis. 

Instructions  pour  vous,  nostre  cousin,  messire  Clériadus 
le  Vergy,  comte  de  Champlitte,  chevalier  de  Tordre  de  la 
Foison  d'Or,  de  nostre  conseil  d'Estat,  Lieutenant-Général 
ît  Gouverneur  de  nostre  Pays  et  Comté  de  Bourgogne,  mes- 
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sire  Adriain  de  Thomassin,  sieur  de  Mercey,  Président  de 
nostre  cour  de  Parlement  à  Dole,  et  Jean  Grivel,  de  Lons-Ie- 
Saunier,  sieur  de  Perrigny,  conseiller  et  maistre  aux  re- 
questes  ordinaire  de  nostre  conseil  privé,  ou  les  deux  d'entre 
vous  qui  pourrez  le  mieux  y  vacquer  :  de  ce  que  vous  aurez 
à  faire  et  négocier  de  nostre  part  en  l'assemblée  des  États  de 
nostre  Pays  et  Comté  de  Bourgogne,  qui  se  tiendra  en  nostre 
ville  de  Dole,  le  sixiesme  jour  du  mois  de  novembre  prochain, 
mil  six  cent  et  seize. 

Premièrement,  vous  vous  retrouverez  à  leurdite  assemblée, 
et  en  vertu  de  nos  lettres  de  créance  que  leur  écrirons  sur 
vous,  leur  déclarerez  sommairement  la  substance  de  la  pro- 
position faite  de  nostre  part,  aux  États  obéissants  de  nostre 
Province  de  par  deçà,  dont  la  copie  va  cy-jointe  :  et  que  se 
conformant  iceux,  à  la  bonne  volonté  de  Sa  Majesté  et  la 
nostre,  et  en  anticipant  les  devoirs  qui  seroient  cy-aprës  à 
faire,  avenant  le  retour  des  Pays  de  par  deçà  et  du  comté  de 
Bourgogne,  stipulé  et  accordé  au  proffit  de  Sa  Majesté,  par 
lés  lettres  de  cession  et  transport  de  ces  Pays  faits  à  Nous 
Infante,  ils  ont  déjà  reçu  de  Nous  Archiduc  et  Nous  fait  au 
nom  de  Sa  Majesté,  serments  accoustumés,  pour  le  cas  et 
temps  dudit  retour,  en  vertu  du  pouvoir  et  mandement  ir- 
révocables, qu'en  avons  de  Sa  Majesté,  qui  vont  insérés  de 
mots  à  autres,  en  la  procure  qu'avons  fait  dépescher  sur 
vous  et  que  vous  recevrez  quant  et  ceste. 

Et  après  que  vous  l'aurez  fait  lire  publiquement,  avec 
l'acte  du  serment  que  Nous  Archiduc  leur  faisons,  en  la 
qualité  que  dessus,  et  comme  Procureur  à  ce  spécialement 
estably  :  et  si  besoin  est,  et  les  Ëtats  le  désirent,  vous  renou- 
vellerez de  nostre  part  et  en  nostre  nom,  ledit  serment,  tel 
qu'il  est  pourté  et  contenu  audit  acte,  et  en  vostre  commis- 
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sien  et  pouvoir,  moyennant  qu'ils  fassent  serment  réci- 
proque en  vos  mains  :  lequel  vous  recevrez  d'eulx  au  mesme 
instant,  en  conformité  de  vostre  pouvoir,  et  selon  la  forme 
allant  avec  ceste.  Desquels  serments  ainsy  faits,  comme  dit 
est,  vous  baillerez  aux  États,  lettres  sous  vos  scels  et  seings 
manuels,  et  en  prendrez  leurs  reversales  :  lesquelles,  vous 
envoyerez  avec  le  duplicat  ou  copie  authentique  des  lettres 
que  leur  aurez  baillées,  y  joint  particulier  discours  du  tout 
ce  que  y  aura  esté  fait  et  besugné,  pour  le  tout  estre  mis  en 
la  trésorerie  des  chartres  et  y  gardé  à  la  seureté  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Et  au  surplus,  en  ce  que  dit  est  et  qu'en  dépend,  ferez 
tous  les  bons  debvoirs  et  diligences  que  jugerez  nécessaires, 
pour  consuy  vre  l'effet  de  la  bonne  intention  de  Sa  Majesté  et 
la  nostre,  selon  l'entière  conûance  que  nous  avons  en  vous. 
Fait  à  Terhueren,  le  quinziesme  jour  d'octobre,  mil  six  cent 
et  seize,  paraphé  Maret,  signés  Albert  et  Isabel,  et  plus  bas, 
par  ordonnance  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  Yerreyken. 

Prororation  de  Son  Altère  Sérénissime. 


Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  Archiduc  d'Autriche,  Duc 
de  Bourgogne,  de  Lothier,  de  Brabant,  de  Lembourg,  de 
Luxembourg,  de  Gueldres,  comte  de  Hasbourg,  de  Flandres, 
d'Artois,  de  Bourgoingne,  de  Tyrol,  Palatin,  de  Hainaut,  de 
Hollande,  de  Zélande,  deNamur,  de  Zupthen,  marquis  de 
Saint-Empire  de  Rome,  seigneur  de  Frises,  de  Salins  et 
Malines,  des  Cités,  Villes  et  Pays  d'Utrech,  d'Overyssel  et 
Groeninghe.  A  nos  très  chers  et  féaulx,  Nostre  Cousin 
Messire  Clériadus  de  Vergy,  comte  de  ChampUtte,  chevalier 
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deTOrdre  de  la  Toison  d'Or,  de  nostre  Conseil  d'Ëstat,  Lieu- 
tenant-Général et  Gouverneur  de  nostre  Pays  et  Comté  de 
Bourgogne,  Messire  Adriain  deThomassin,  sieur  de  Mercey, 
Président  de  nostre  Cour  de  Parlement  à  DôIe,  et  Messire 
Jean  Grivel,  de  Lons-le-Saunier,  sieur  de  Perrigny,  con- 
seiller et  maistre  aux  requêtes  ordinaire  de  nostre  conseil 
privé.  Salut. 

Comm'il  soit  que  très-haut,  très-excellent  et  très-puissant 
Prince,  le  Roy  d'Espagne,  Philippe,  troisiesme  de  ce  nom, 
nostre  très-honoré  Seigneur  et  Frère,  et  Nous,  ayant  de 
commun  avis  pour  bons  respects  à  ce  nous  mouvant,  trouvé 
convenable,  qu'en  anticipant  de  bonne  volonté^  les  debvoirs 
qui  seroient  cy-après  à  faire,  avenant  le  retour  de  nos  Pays 
de  par  deçà  et  du  Comté  de  Bourgogne,  stipulé  et  accordé 
au  proffit  de  Sa  Majesté,  par  lettres  de  transport  et  cession 
desdits  Pays  faits  à  la  Sérénissime  Infante,  Madame  Isabel 
Clara  Eugénia,  nostre  très-chère  et  bien-aymée  compagne, 
les  États  d'iceux  Pays  fassent  dès  maintenant  promesse  et 
serment  d'obéissance  et  de  fidélité  à  Sa  Majesté,  comme  à 
leur  futur  Seigneur  et  Prince,  le  cas  dudit  retour  venant  à 
écheoir.  Et  ne  pouvant  Sa  Majesté,  pour  la  multitude  et  im- 
portance de  tant  d'autres  affaires  de  ses  Royaumes,  y  en  en- 
tendre en  personne,  elle  nous  auroit  donné  plein  pouvoir  et 
mandement  irrévocable,  pour  en  son  nom  et  de  sa  part,  re- 
cevoir et  accepter  la  prestation  de  ce  serment,  et  de  faire  au 
préalable,  au  même  nom  et  pour  le  cas  et  temps  dudit  re- 
tour, la  promesse  et  serment  que  les  Princes  du  Pays  ont 
accoustumés  de  prester  aux  Ëtats  d'iceux  :  en  conformité  de 
quoy.  Nous  avons  déjà  preste  ledit  serment  aux  États  obéis- 
sants de  nos  Provinces  de  par  deçà,  et  le  reçu  d'eulx  :  et 
eussions  bien  désiré  pouvoir  faire  le  mesme  en  nostre  Pays 
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et  Comté  de  Bourgogne,  si  la  distance  des  lieux  et  lesempes- 
cbements  survenus,  le  nous  eussent  permis.  C'estpourquoy, 
estant  besoin  de  commettre  et  substituer  quelques  personna- 
ges propres  et  idoines  pour  y  satisfaire  de  nostre  part,  Nous, 
usant  de  ladite  procure  irrévocable,  qu'avons  de  Sa  Majesté, 
avec  clause  de  pouvoir  substituer  en  nostre  place  une  ou 
plusieurs  personnes  pour  faire  et  recevoir  ledit  serment;  la 
teneur  de  laquelle  procure  sensuit  de  mots  à  autres  : 

€  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  Castille,  de 
€  Léon,  d'Arragon,  des  Deux-Siciles,  de  Jérusalem,  dePor- 
€  tugal,  de  Navarre  et  des  deux  Indes  orientales  et  occiden- 
€  taies,  etc..  Archiduc  d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne,  de 
€  Milan,  etc. 

€  Comme  ainsy  soit,  que  pour  certaines  et  bonnes  consi- 
€  dérations,  et  par  avis  des  Sérénissimes  Archiducs  Albert 
€  et  Isabel  Clara  Eugénia,  Princes  et  Seigneurs  Souverains 
€  des  Pays-Bas  et  du  Comté  de  Bourgogne,  nos  très-chers 
^  et  très-aniés  frère  et  sœur,  il  se  trouve  convenable,  au  plus 
«  grand  bien  publique  desdits  Pays  et  Comté,  que  les  États 
€  et  sujets  d'iceux,  prévenant  de  leur  bon  gré  le  temps  et  cas 
«  que  lesdits  Pays  et  Comté  pourroienl  retourner  à  Nous, 
€  ensuite  des  conditions  et  clauses  de  retour,  apposées  aux 

<  lettres  de  transport  et  cession  d'iceux,  faite  par  le  fût  Roy 

<  Philippe,  deuxiesme  de  ce  nom,  de  très  haute  et  immor- 
€  telle  mémoire,  nostre  très  honoré  Seigneur  et  Père ,  à 
€  nostre  très  chère  et  très-amée  sœur.  Nous  fassent  dès 
€  maintenant  pour  lors,  promesse  et  serment  solennel  d'o- 
€  béissance  et  fidélité,  en  la  mesme  sorte  et  manière,  que  de 

<  tous  temps  ils  l'ont  preste  à  leurs  Princes  naturels  ;  ei 
€  que,  pour  la  multitude  et  importance  d'autres  affaires  de 
c  nos  Royaumes,  Nous  ne  pouvons  bonnement  prendre  et 
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recevoir  en  personne  ledit  serment,  et  foire  réciproque- 
ment celuy  que  les  Princes  de  ces  Pays  et  Comté,  ont  ac- 
coustumés  de  prester  auxdits  États  et  subjets.  Pour  ce  est- 
il,  que  désirant  au  plustôt  voir  l'eiFet  de  la  bonne  volonté 
des  Etats  et  sujets,  en  ce  que  dit  est.  Nous  avons  commis, 
estably  et  authorisé,  commettons,  establissons  et  autho- 
risons,  nostre  très-cher  et  très-  aymé  frère,  rArchiduc 
Albert  d'Austriche  :  luy  donnant  plein  pouvoir  et  man-^ 
dément  irrévocables,  pour,  en  représentant  nostre  per- 
sonne en  ce  que  dessus,  recevoir  et  accepter  de  nostre 
part  et  en  nostre  nom,  ladite  promesse  et  serment  d'o- 
béissance et  fidélité  des  Etats  et  subjets  des  Pays-Bas  et  du 
comté  de  Bourgogne,  au  cas  et  pour  le  temps  de  ladite 
échéance  et  reversion  ;  et  de  leur  prester  aussy,  pour  Nous 
et  en  nostre  nom,  le  serment  réciproque,  tant  en  général 
qu'en  particulier,  pour  ledit  cas  et  temps,  en  la  forme  et 
manière  accoutumées  :  signer  tous  escrits  et  actes  à  ce  re- 
quis, et  généralement  faire,  en  cet  endroit,  tout  ce  que 
Dous-mesmes  faire  y  pourrions,  si  présent  y  estions  en 
personne,  encore  qu'il  y  eut  chose  qui  requit  mande- 
ment plus  espécial  que  n'est  contenu  en  ces  présentes  : 
donnant  en  outre  à  nostre  très-cher  et  très-aymé  frère 
l'Archiduc,  pouvoir  et  authorité  irrévocables ,  de  com- 
mettre et  substituer  en  sa  place,  un  ou  plusieurs,  à  Tef- 
fect  des  susdites  réception  et  prestation  de  serment, 
avec  ce  qui  en  dépend  :  promettant,  en  parole  de  Boy, 
d'avoir  pour  agréable,  ferme  et  stable,  et  d'observer  et 
entretenir  et  accomplir  inviolablement  et  de  point  en 
point,  tout  ce  que,  par  ledit  sieur  Archiduc,  et  par  celuy  ou 
ceulx  qu'il  aura  commis  et  substitué  en  son  lieu,  en  vertu 
de  ces  présentes,  sera  fait,  négocié  et  passé  en  ce  que  des- 
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€  SUS  et  qui  6n  dépend,  sans  jamais  y  contrevenir,  ny  souf- 
€  frir  y  estre  contrevenu  directement  ou  indirectement,  en 
c  quelque  sorte  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  :  car  tel 
c  est  nostre  plaisir.  En  tesmoignage  de  quoy.  Nous  avons 
€  signé  les  présentes  de  nostre  main,  et  les  fait  contresigner 
<  par  nostre  Secrétaire  des  Etats  aux  affaires  des  Pays-Bas 
€  et  au  Comté  de  Bourgogne,  soubsigné,  et  les  sceller 
€  de  nostre  grand  scel  à  nos  armoiries,  pendant  en  lacq 
€  d'or.  Donné  en  nostre  ville  de  Madrid,  Boyaume  de  Cas- 
€  tille,  le  vingt-quatriesme  du  mois  de  février,  l'an  de 
c  grâce  mil  six  cent  quinze,  soubscrit  Philippe.  Sur  lereply 
est  escrit  :  Par  commandement  de  Sa  Majesté  Catholique, 
et  signé  Jacques  Maldoux  ;  et  sont  lesdites  lettres  scellées 
du  grand  scel  de  Sa  Majesté,  en  cire  vermeille,  pendant 
en  double  queue  de  lacq  d'or  et  de  soye  cramoisie.  » 

Sçavoir  vous  faisons,  que  pour  la  bonne  connoissance  que 
Nous  avons  de  vos  prudence  et  dextérité.  Nous  confiant  à 
plein  de  vos  sens,  loyaulté  et  bonne  diligence ,  vous  avons 
commis  et  authorisés,  commettons  et  authorisons,  par  ces 
présentes,  ou  les  deux  d'entre  vous  qui  mieux  vacquer  y 
pourrez  :  vous  substituant  en  vertu  de  nostre  procure  cy- 
dessus  insérée,  pour,  en  Lostre  nom,  vous  trouver  à  l'as- 
semblée des  Etats  de  nostre  Pays  et  Comté  de  Bourgogne, 
qu'avons,  pour  ce,  fait  convoquer  en  nostre  ville  de  Dole, 
pour  le  sixiesme  jour  du  mois  de  novembre  prochainement 
venant;  et  illec  comme  nos  procureurs  substitués,  pour 
promettre  auxdits  Etats,  au  nom  de  Sa  Majesté,  selon  que 
nous  l'avons  donné,  par  escrit  signé  de  nostre  nom,  que  pour 
le  cas  et  temps  de  ladite  reversion,  Sa  Majesté  entretiendra 
et  observera,  fera  entretenir  et  observer,  tout  ce  qu'à  nostre 
réception  Nous  leur  avons  juré,  tant  en  général  que  parti- 
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culier,  comme  Comte  Palatin  de  Bourgogne;  que  Sa  Majesté 
leur  sera  bon  et  juste  Prince,  les  tiendra  bien  et  léaulment 
en  tous  et  quelconques  leurs  privilèges,  franchises,  liber- 
tés, anciennes  possessions  et  coustumes/et  y  généralement 
fera  tout  ce  qu'un  bon  Prince  Comte  Palatin,  est  tenu  de 
faire  pour  ses  vassaux  et  subjets.  Ce  qu'estant  ainsy  passé, 
vous  recevrez  au  mesme  instant  des  Etats  en  général  et  par- 
ticulier, le  serment  d'estre,  pour  ledit  cas  et  temps,  bons  et 
léaulx  vassaux  et  subjets  à  Sa  Majesté,  et  tenir  et  faire  tenir 
inviolablement  à  tout  ce  à  quoy,  tant  en  général  qu'en  par- 
ticulier, ils  sont  tenus  et  obligés,  ce  qu'ils  ont  promis  et  jun' 
à  nostre  réception. 

Et  au  surplus,  à  ce  que  dit  est  et  qu'en  dépend,  ferez  tout 
ce  que  nous-mesmes  faire  pourrions,  si  présent  y  estions  en 
personne,  en  vertu  de  nostre  Procure,  vous  donnant,  par 
ces  mesmes  présentes,  quant  à  ce,  plein  pouvoir,  authorité 
et  mandement  spécial.  Promettant  en  parole  de  Prince, 
d'avoir  pour  agréable,  ferme  et  stable,  à  ce  que  par  vous, 
en  ce  que  dit  est,  sera  fait  et  besougné,  sans  y  contrevenir  ny 
soufirir  y  estre  contrevenu  en  aucune  manière  :  en  tesmoing 
de  ce,  nous  avons  signé  cesdites  présentes  de  nostre  nom  et 
y  fait  appendre  nostre  scel.  Donné  à  Tehueren,  le  quin- 
ziesme  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  et  seize, 
paraphé  Maret,  signé  Albert  ;  et  sur  le  reply  est  escrit,  par 
l'Archiduc  Duc  et  Comte  de  Bourgogne,  signé  Verreyken  : 
et  sont  les  lettres  signées  du  grand  scel  de  Leurs  Altesses 
Sérénissiines,  en  cire  vermeille,  pendant  en  double  queue  de 
parchemin. 
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Serment  preste  par  Son  Aliesse  Sérénissime,  aa  nom  de  Sa  Majesté , 
aux'^États  do  Comté  de  Bourgogne. 

Nous,  Albert,  par  la  grâce  de  Dieu,  Archiduc  d'Autriche, 
Duc  de  Bourgogne,  de  Lothier,  de  Brabant,  de  Lembourg, 
de  Luxembourg  et  de  Gueldres,  Comte  de  Hasbourg,  de 
Flandres,  d'Artois,  de  Bourgogne,  de  Tyrol,  Palatin,  de 
Haynaut,  de  Hollande,  de  Zélande,  de  Namur,  de  Zupthen, 
marquis  du  Saint-Empire  de  Rome,  seigneur  de  Frises,  de 
Salins,  de  Malines,  des  Cités,  Villes  et  Pays  d'Utrech,  d'Ové- 
ryssel  et  Groeninghe;  en  vertu  des  lettres  de  pouvoir,  pro- 
curation et  mandement  spécial,  qu'avons,  de  très-haut,  très- 
excellent  et  très-puissant  Prince,  le  Roy  d'Espagne,  Philippe 
troisiesme  de  ce  nom,  nostre  très-honoré  seigneur  et  frère, 
promettons  dès  maintenant,  et  jurons  sur  les  Saints  Évan- 
giles, au  nom  de  Sa  Majesté,  aux  Prélats,  Nobles  et  Députés 
des  Villes,  représentant  les  trois  Etats  de  nostre  Pays  et 
Comté  de  Bourgogne,  qu'au  cas,  que  selon  la  clause  et  con- 
dition de  retour  apposées  aux  lettres  de  cession  des  Pays  de 
par  deçà  et  dudit  comté  de  Bourgogne,  faite  par  le  fut  Roy 
d'Espagne,  Philippe,  deuxiesme  de  ce  nom,  de  très-haute 
mémoire,  nostre  très-honoré  Seigneur  et  Père,que  Dieu  ay  t  en 
gloire,  àlaSérénissime  Infante,  Madame  Isabel  Clara  Eugénia, 
Dame  et  Princesse  desdits  Pays  et  Provinces,  nostre  Pays  et 
Comté  de  Bourgogne,  vienne  cy  à  échoir,  succéder  et  retour- 
ner à  Sa  Majesté,  icelle  entretiendra  et  observera  et  fera  entre- 
tenir et  observer ,  tout  ce  qu'à  nostre  réception  nous  avons 
juré  et  promis,  en  général  et  particulier,  comme  Comte  Pa- 
latin de  Bourgogne  :  et  que  Sa  Majesté  leur  sera  bien  et  léaul- 
ment  en  tous  et  quelconques  leurs  privilèges,  franchises, 
libertés,  anciennes  possessions  et  coustumes,  et  générale- 
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mens  fera  tout  ce  à  quoy,  un  bon  Prince  Comte  Palatin,  est 
tenu  pour  ses  vassaux  et  subjets  ;  bien  entendu  que  lesdits 
Etats  feront  serment  réciproque,  es  mains  de  nostre  cousin, 
messire  Clériadus  de  Vei^,  comte  de  Ghamplitte,  chevalier 
de  l'Ordre  de  la  Toison  d'Or,  de  nostre  conseil  d'Eslat,  Lieu- 
tenant-Général et  Gouverneur  de  nostre  Pays  et  Comté  de 
Bourgogne,  messire  Adriain  de  Thomassin,  sieur  de  Mercey, 
Président  de  nostre  cour  de  Parlement  à  Dole,  et  JeanGrivel, 
de  Lons-le- Saunier,  sieur  de  Perrigny,  conseiller  et  mais- 
tre  aux  requêtes  ordinaire  de  nostre  conseil  privé,  ou  de 
deux  d'entre  eux,  qui  mieux  vacquer  y  pourront,  de  tenir 
aussy  et  observer  tout  ce  à  quoy,  tant  en  général  qu'en  par- 
ticulier, ils  sont  tenus  et  obligés.  Ainsy  nous  aident  Dieu  et 
tous  ses  Saints.  Paraphé  Maret,  signé  Albert. 

Après  lesquelles  prestations  de  serment ,  chascun  des 
Ëtats  s'estant  retiré  à  part  en  leur  chambre,  a  esté  résolu 
d'une  commune  voix,  qu'au  bas  de  l'acte  de  ladite  presta- 
tion, seroit  faite  remonstrance  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes, 
sur  les  points  suivants,  et  qu'elles  seroient  très-humblement 
suppliées,  d'y  pourvoir  les  Etats,  selon  leur  bonté  accoustu- 
mée  et  pour  la  conservation  des  franchises,  libertés  et  im- 
munités du  Pays« 

Premièrement,  sur  ce  que  les  Etats  estoient  avertis,  que 
pour  l'établissement  d'un  prévost  des  mareschaux,  pour 
l'entretien  de  vingt-quatre  archers  avec  luy.  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  auroient  desseigné  de  mettre  un  demy-nicquet 
sur  chascun  salé  des  ordinaires  de  sel  qui  se  distribuent  aux 
subjets  dudit  Pays  ;  ils  supplient  très-humblement  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  vouloir  considérer,  que  Ledit  establis- 
sèment  estoit  chose  peu  nécessaire,  attendu  que  par  les  Edits 
anciens  et  observation  d'iceux,  l'on  pou  voit  autant  tirer  de 
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commodité  et  soûlas  pour  le  peuple,  en  la  prinse  des  mal- 
faiteurs et  recherche  des  vouleurs  et  vagabonds,  riëre  ledit 
Pays,  que  par  Testablissement  dudit  prévost  :  et  que  d'ail- 
leurs. Ton  en  avoit  vu  arriver  plus  de  foule  aux  sujets,  que  de 
commodité;  que  d'autre  part,  c'estoit  faire  un  jet  et  impo- 
sition, contre  les  franchises  et  immunités  du  Pays  :  entre 
lesquelles,  il  n'y  en  avoit  point  de  plus  claire,  ny  plus  con- 
firmée parles  expresses  déclarations  de  nos  Souverains  Prin- 
ces et  Seigneurs,  et  par  les  ordonnances  et  autres  titres  du 
Pays,  et  dont  ils  eussent  joui  plus  inviolablement  et  par  plus 
longue  possession  et  immémoriale,  que  l'exemption  de  toutes 
tailles  et  impositions  sur  ledit  Pays.  A  quoy,  ils  supplient 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  y  avoir  esgard,  et  pour  la  con- 
servation desdites  franchises  et  immunités  qu'elles  leur  ont 
promis  et  juré  à  leur  heureux  avènement,  vouloir  déclarer 
que  ladite  imposition  ne  se  fera;  de  tant  plus,  que  si  elles  es- 
toient  servies  d'establir  un  prévost  avec  sa  compagnie,  il  se 
pourroit  trouver  plusieurs  autres  moyens  pour  satisfaire 
audit  entretien  :  comme  en  supprimant  les  pensions  accor- 
dées à  plusieurs,  sur  les  deniers  de  l'haussement,  jadis  fait 
du  consentement  desdits  Etats,  sur  l'ordinaire  du  sel,  qui 
tirent  ainsy  les  deniers  du  Pays,  à  quoy  toutesfois  il  n'est 
obligé  :  et  usant  de  plusieurs  autres  moyens,  desquels  les 
Etats  espèrent  que  Leurs  Altesses  Sérénissimes  seront  res- 
servies, tant  par  les  seigneurs  leurs  commis  que  par  la  cour 
de  Parlement,  oui  ont  esté  priés  et  requis  par  les  Etats,  de 
les  représenter  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes. 

Et  comme  deux  années  passées,  le  Pays  s'est  trouvé  mer- 
veilleusement foulé  et  ruiné  par  plusieurs  troupes  de  gens 
de  guerre,  tant  levés  audit  Pays,  qu'estrangers  y  estant  venus 
pour  le  service  de  Sa  Majesté  ;  ayant  lesdits  soldats  usé  de 
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très-grandes  vexations,  pilleries  et  rançonnements  sur  les 
subjets,  avec  grande  liberté  et  sans  aucun  ehastiment,  et  sans 
payer  aucune  chose  de  leurs  dépens  en  plusieurs  lieux ,  ja- 
coit  que  ce  fut  l'intention  de  Sadite  Majesté,  ayant  fourni  de- 
niers à  cest  effect,  outre  ceulx  fournis  par  emprunt  des  Villes 
et  communautés  dudit  Pays  par  ordre  et  commandement  du 
Seigneur  Illustrissime  Comte  de  Cbamplitte  et  du  Parle- 
ment :  au  moyen  de  quoy,  le  Pays  en  divers  endroits  est 
fort  ruiné.  Les  Ëtats  ont  jugé  convenable  d'en  resservir 
Vos  Altesses  Sérénissimes,  et  les  supplier,  comm'ils  font 
très-humblement,  de  vouloir  ordonner  à  la  Cour,  d'en  faire 
soigneuse  recherche  et  examen  et  punir  rigoureusement 
sans  acception  de  personnes,  ceux  qui  se  trouveront  cou- 
pables des  susdits  excès  et  malversations;  et  au  surplus  que 
pour  éviter  à  l'avenir  un  si  grand  désordre,  il  leur  plaise  dé- 
clarer, que  doresnavant,  ne  seront  assignés  aucuns  quartiers 
ou  places  d'armes,  aucunes  troupes  de  gensd'arroes,  audit 
Pays,  si  ce  n'est  pour  sa  propre  défense  et  en  cas  d'urgente 
nécessité,  par  l'avis  du  seigneur  Gouverneur  de  la  Province, 
de  la  Cour  du  Parlement  et  des  bons  personnages  du  Pays; 
les  suppliant  d'ailleurs,  de  moyenner  s'il  leur  plaist,  envers 
Sa  Majesté,  le  remboursement  des  deniers  prestes  par  les 
Villes  et  communautés.  Aussy,  comme  les  États  auroient 
esté  atrocement  et  indignement  injuriés  par  Guy  Vaucherot, 
docteur  es  droits,  par  certaine  requeste  par  luy  présentée,  à 
Son  Altesse  Sérénissime  aux  Pays-Bas  :  et  pourquoy,  en 
vue  de  la  conservation  de  leur  honneur  et  réputation,  ils  luy 
auroient  di*essé  cause  au  Parlement,  à  l'effect  d'avoir  répa- 
ration de  ces  injures  trouvées  et  jugées  intolérables:  le  sieur 
Vaucherot  auroit  proposé  une  litispendance  de  ladite  cause 
aux  Pays-Bas,  afin  de,  par  ce  moyen,  éviter  le  jugement  de 
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la  Cour,  qu'est  chose  contraire  aux  franchises  et  libertés  du 
Pays,  et  à  la  déclaration  que  Vos  Altesses  Sérénissimes,  au- 
roient  faite  par  leurs  apostils  sur  divers  Recès  ;  donc,  ils  sup- 
plient très-humblement.  Vos  Altesses  Sérénissimes  vouloir 
déclarer,  que  la  cause  se  traitera  par  devant  la  Cour  de  Par- 
lement :  luy  ordonnant  de  faire  administrer  bonne  et  brefVe 
justice  aux  Ëtats,  à  ce  qu'ils  ayent  satisfaction  condigne  des 
calomnies  contenues  en  ladite  requeste,et  dételle  arrogance 
et  témérité. 


Ménagerie. 

Outre  les  articles  susdits,  a  esté  résolu,  que  pour  survenir 
aux  affaires  du  Pays  en  cas  de  nécessité,  il  falloit  continuer  un 
terme  de  Timpôst  et  surjet  des  précédents  États,  revenant 
à  quarante-trois  mille,  trois  cents  trente-trois  frans,  quatre 
gros  ;  et  pour  ce,  les  sieurs  neuf  députés  à  Tesgallement 
seroient  continués  en  leurs  charges,  et  qu'ils  tirent  un  tiers 
des  gages  accoutumés,  leur  donnant  le  mesme  pouvoir  qu'au- 
paravant à  ce  regard  :  c'est  pourquoy  a  esté  trouvé  bon  qu'ils 
ne  rendront  aucuns  comptes,  jusque  trois  mois  après  le 
quatriesme  terme  relevé,  par  devant  les  auditeurs  à  ce  dé- 
putés par  les  derniers  États. 

De  même  a  esté  délibéré,  que  les  sieurs  commis  au  ca- 
binet, seroient  continués  dans  leurs  charges.  Sur  ce  qu'a  esté 
proposé  de  la  part  des  sieurs  rentiers  du  puits  à  muyre  de 
Salins,  touchant  les  difficultés  que  les  officiers  de  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes,  leur  mettent  à  la  perception  et  amodia- 
tion de  leurs  quartiers,  par  plusieurs  moyens  qu'ils  ont  re- 
présenté aux  États,  disant  qu'il  y  alloit  de  grand  préjudice 
au  Pays,  et  que  néantmoins  en  cas  de  procès,  ils  n'estoient 
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assez  forts  pour  se  défendre,  demandant  pour  ce,  assistance 
aux  États.  A  esté  résolu  que  le  secrétaire  des  États  sigoe- 
roit  la  requeste  dressée  par  les  sieurs  rentiers,  pour  pré- 
senter à  Leurs  Altesses  Sérénissimes ,  dont  lecture  a  esté 
faite  aux  chambres  ;  et  que,  au  cas  de  procès,  l'advocat  et 
procureur  de  l'État  interviendront  en  la  cause  et  les  assis- 
teront au  nom  des  États  :  lesquels,  au  regard  de  l'assistance 
des  deniers,  ont  esté  d'avis,  scavoir,  l'Église  et  la  No- 
blesse, que  l'on  assisteroit  de  deniers,  et  les  Villes,  que 
l'on  supporteroit  les  frais  des  procès  qui  s'intenteront  en  la 
Cour  de  Parlement  à  Dole,  et  non  autres. 

Aussy  sur  l'instance  de  la  Noblesse,  que  l'on  deut  sup- 
plier à  la  cour,  de  publier  les  articles  du  dernier  Recès  ap- 
postillés  par  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  mesmeceluy  con- 
cernant la  réduction  des  rentes  :  a  esté  résolu  par  les  deux 
autres  chambres,  qu'il  n'estoit  nécessaire,  et  qu'il  falloit  at- 
tendre que  le  tout  fut  appostillé. 

De  mesme  ayant  esté  proposé  parla  Noblesse,  de  députer 
sieurs  commis  pour  se  transporter  devers  Leurs  Altesses 
Sérénissimes,  pour  leur  faire  entendre,  ce  qu'avoit  esté  ^t 
aux  États,  les  autres  chambres  ne  l'ont  trouvé  nécessaire, 
ny  expédient. 

Et  sur  l'avertissement  que  les  chambres  ont  eu  de  Testa- 
bhssement  d'un  prévost  des  mareschaux,  avec  sa  compagnie, 
et  que  pour  l'entretien  d'icelle.  Leurs  Altesses  Sérénissimes 
auroient  desseigné  de  mettre  un  demy-nicquet,  sur  chascun 
salé  des  ordinaires  du  Pays. 

Item,  que  les  troupes  des  gendarmeries  qui  avoient  esté 
naguères  au  Pays,  avoient  usé  d'une  infinité  de  rançonne- 
ments  et  pilleries,  causant  grande  ruine  et  désolation  au 
Pays. 
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De  plus,  que  certaine  cause  ayant  esté  commencée  en  la 
cour  de  Parlement,  contre  le  docteur  Yaucberot,  par  les 
États,  pour  avoir  réparation  des  grandes  injures,  desquelles 
il  a  usé  contre  les  États,  en  une  requeste  qu'il  avoit  présentée 
à  Son  Altesse  Sérénissime  :  de  laquelle  cause,  il  avoit  pro- 
posé litispendance  aux  Pays-Bas. 

A  esté  résolu  sur  les  trois  articles,  que  mention  et  plainte 
en  seroient  faites  à  Leurs  Altesses  Sérénissimes  au  bas  de 
l'acte  de  la  prestation  du  serment,  et  que  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  seront  suppliées  de  déclarer,  que  Timpôst  du 
demy-nicquet,  ne  se  feroit  comme  estant  contraire  aux  liber- 
tés et  franchises  du  Pays  :  et  leur  sera  remontré  que  ledit 
prévost  n'est  nécessaire,  qu'à  tous  événements  il  y  avoit  plu- 
sieurs autres  moyens,  pour  satisfaire  à  son  entretien. 

Et  pour  le  regard  du  second,  que  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes soient  suppliées,  d'ordonner  à  la  cour  de  Parle- 
ment, de  faire  punir  les  soldats  ayant  fsdt  tels  désordres 
sans  acception  de  personnes,  et  qu'il  leur  plût  en  semblables 
occasions  déclarer,  qu'on  n'assigneroit  aucune  place  d'armes 
ny  quartiers  au  Pays. 

Et  pour  le  tiers,  que  Leurs  Altesses  Sérénissimes  soient 
suppliées  de  déclarer,  que  ladite  cause  d'injures  se  traitera 
au  Parlement,  luy  ordonnant  de  faire  administrer  bonne  et 
brefve  justice  aux  États. 

Encore  sur  les  trois  points,  a  esté  résolu  que  l'on  feroit 
semblable  plainte  et  récit,  aux  commis  de  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  et  à  la  cour;  et  sur  le  rapport  fait  par  les  dé- 
putés des  États,  de  la  réponse  que  leur  avoit  esté  faite,  tant 
par  lesdits  sieurs  commis  que  par  la  cour,  a  esté  résolu  que 
l'on  leur  donneroit  les  remontrances,  selon  qu'ils  l'avoient 
requis,  pour  en  resservir  Leurs  Altesses  Sérénissimes. 
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A  été  aussy  résolu,  que  outre  les  deniers  du  quatriesme 
terme,  seroient  levés  huit  mille  frans,  qui  seront  mis  au  ca- 
binet ;  sçavoir,  cinq  mille  frans  pour  affaires  urgentes  et 
voyages  importants  du  Pays,  qui  demeureront  à  la  disposi- 
tion du  seigneur  comte  de  Cbamplitte  et  de  la  cour  conjoin- 
tement, et  les  trois  autres  mille  frans  à  celle  du  seigneur 
comte  seulement,  pour  affaires  secrètes. 

Et  pour  reconnoître  et  récompenser  quelquement,  plu- 
sieurs personnages  qui  ont  beaucoup  mérité  envers  le  Pays, 
les  Ëtats  ont  prié  le  seigneur  illustrissime  comte  de  Cbam- 
plitte, d'accepter  de  bonne  part  la  somme  de  quatre  mille 
frans,  qu'ils  luy  donnoient  et  offroient. 

Au  sieur  Président,  deux  mille  frans,  outre  la  somme  de 
mille  frans,  par  luy  deue  aux  sieurs  jadis  commis  au  cabinet, 
que  luy  avoit  esté  prestée  des  deniers  des  Ëtats,  et  dont  pro- 
cès estoit  pendant  à  la  cour  :  laquelle  somme  de  mille  frans, 
la  Noblesse  luy  a  donnée,  comme  aussy  les  Villes,  avec  les 
intérests  :  l'Église  ayant  déclaré  qu'elle  n'y  pouvoit  pourvoir, 
pour  estre  l'Etat  levé,  lorsqu'elle  en  fut  requise  de  la  part 
de  la  cbambre  de  la  Noblesse.  —  A  messire  Pechnis,  quinze 
cent  frans.  —  A  M.  l'audiencier  Verreyken,  quinze  cent 
frans.  —  A  messire  le  conseiller  Grivel,  sieur  de  Perrigny, 
quinze  cent  frans.  —  A  messieurs  les  seigneurs  de  Mont- 
fort,  d'Achey,  conseiller  Brun  et  sieur  Demandre,  pour  la 
commission  du  répartement  et  règlement  des  esleus  et  ar- 
rière-bans, chascun  d'eux  quinze  cent  frans,  qui  font  en  tout 
six  mille  frans.  —  Au  secrétaire  des  sieurs  de  Montfort  et 
consorts  audit  règlement,  deux  cent  frans.  —  A  Pierre  Co- 
lard,  docteur  es  droits,  secrétaire  des  Etats,  deux  cent  frans. 
—  Au  sieur  chanoine  Doroz,  secrétaire  particulier  de  l'É- 
glise, deux  cent  frans.  —  A  M.  François  Bougault,  sécré- 
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taire  particulier  du  tiers-État,  deux  cent  frans.  —  Aux  sol- 
dats de  la  garnison  de  Dôle,  pour  garde  et  service  faits  aux 
États,  pendant  la  tenue,  cinquante  frans.  —  A  dom  Barthé- 
lémy Fay,  principal  du  collège  Saint-Hiérosine,  fondé  à 
Dôle,  pour  frais  et  dépens  par  luy  soutenus,  pendant  la 
séance  des  Etats,  quatre  cent  frans.  — Aux  religieux,  esco- 
liers  et  professeurs  dudit  collège,  vingt  frans. — A  dom  Marc 
Guyot,  prêtre  religieux  audit  collège,  chapelain  des  Etats 
pendant  leur  séance,  vingt  frans.  —  Aux  valets  et  serviteurs 
du  collège,  vingt  frans.  —  Aux  quatre  sergents  de  la  ville 
de  Dôle,  douze  frans.  — Au  sieur  Juliain  Richard,  secrétaire 
ordinaire  du  seigneur  illustrissime  comte  de  Champlitte. 
deux  cent  frans.  —  Aux  sieurs  commis  par  la  cour,  à  revoir 
et  examiner  le  recueil  des  Edits  et  Ordonnances,  fait,  par 
commission  des  Etats,  par  le  sieur  conseiller  Pétremand,  la 
somme  de  six  cent  frans  :  à  charge  que  le  sieur  conseiller 
Pétremand  rendra  au  plustôt  l'ouvrage  complet,  et  outre  la 
table  générale,  ajoutera  les  notes  du  droit  qu'il  a  colligé  sur 
l'ordonnance.  Fait  à  Dôle,  le  premier  jour  de  février.  Tan 
mil  six  cent  dix-sept,  signé  Collard. 


Les  États  de  Tan  16Si. 


Leurs  Altesses  Sérénissimes,  archiducs  d'Austriche,  ducs 
et  comtes  de  Bourgogne,  ayant  par  leur  prudence  incroiable, 
conduite  et  valleur  de  leurs  armes,  surmonté  la  plus  diffi- 
cile guerre  que  jamais  ait  affligé  l'Europe,  et  voyant  qu'a- 
près leurs  ennemis  vaincus,  la  haine  invétérée  et  la  honte 
présente,  faisoient  élever  de  toutes  parts  les  ennemis  de 
Dieu,  pour  jetter  leurs  derniers  efforts  contre  leur  auguste 

II.  18 
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maison  et  les  Provinces  Catholiques  qui  leur  obéissent  :  les 
bons  et  victorieux  Princes  ont  prévu  et  pourvu  de  bonne 
heure  à  la  seureté  de  leurs  États,  contre  la  future  tempeste; 
et  ayant  leur  Comté  de  Bourgogne,  sur  tous  autres,  en  sin- 
gulière recommandation,  ils  ont  fait  convoquer  les  trois  États 
d'iceluy,  en  leur  ville  de  Dôle,  par  lettres  à  eux  adressées; 
et  commis  et  députés  à  ladite  assemblée  ,  rillustrissime 
comte  de  Champlitte,  messire  Clériadus  de  Vergy,  chevalier 
de  la  Toison  d'Or,  du  conseil  d'Etat  de  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  audit  Comté 
de  Bourgogne,  et  messire  Adriain  de  Thomassin,  seigneur 
de  Mercey,  président  de  Bourgogne.  Par  devant  lesquels, 
les  trois  États  se  sont  représentés  audit  Dôle,  en  la  grande 
salle  du  collège  Saint-Hiérosme  de  Mortault,  le  mercredy 
13*  jour  du  mois  de  janvier  1621 . 

A  scavoir,  pour  l'État  de  l'Église  :  l'Illustrissime  et  Ré- 
vérendissime  messire  Ferdinand  de  Longvy,  dit  de  Rye, 
archevesque  de  Besançon,  prince  du  Saint-Empire;  Révéren  - 
dissime  évesque  de  Losanne,  abbé  de  la  Charité,  et  Tarch  e- 
vesquede  Corinthe,  abbé  de  Saint- Vincent  de  Besançon;  les 
révérends  abbés  de  Balerne,  de  Baume,  de  Montbenoit,  de 
Bithaine,  vicaire-général  de  l'ordre  de  Citeaux,  de  Thuley, 
de  Clairefontaine,  des  trois  Roys,  de  Mont-Sainte-Marie,  de 
Rosière;  les  deux  commis  de  l'insigne  Chapitre  métropolitain 
de  Besançon  ;  les  révérends  prieurs  de  Vaux-sous-Poligny, 
de  Mortault,  de  Lavaux,  de  Fay,  de  Bonnevaux,  de  Cham- 
plitte, de  Chaux,  le  prieur  et  maître  du  Saint-Esprit  de 
Besançon,  de  Port-sur-Saône,  de  la  Magdeleine  de  Salins,  de 
ClervaI,deCourtefontaine,  de  Ruffey,  d'Autrey,de  Cusance, 
de  Coligny,  de  Saint-Laurent  de  la  Roche,  de  Siroz;  les 
vénérables  prévost  de  Saint-Anathoile  de  Salins,  doyen  de 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.      275 

Dôle,  prévost  de  Saint-Mauris,  doyen  de  Noseroy  ;  les  com- 
mis de  Saint-Claude,  du  chapitre  de  Poligny,  de  Saint- 
Micbel  de  Salins,  de  Calmoutier,  le  prévost  de  Gray,  et  plu- 
sieurs autres. 

Et  de  la  part  de  la  Noblesse  :  Tlllustrissime  messire  Cris- 
tophe  de  la  Palud,  dit  de  Rye,  marquis  de  Ydrambon,  che- 
valier de  la  Toison  d'Or,  capitaine  de  cinquante  hommes 
d'armes  des  ordonnances  des  Pays-Bas,  Bailly  de  Dôle  ;  le 
seigneur  de  Clervaux,  marquis  de  Listenay,  Bailly  et  colonel 
d'Aval  ;  le  baron  de  Montfort,  le  baron  d'Oiselay,  le  comte  de 
Saint-Amour,  le  seigneur  d'Achey,  le  sieur  de  Remeton, 
grand-gruyer  de  Bourgogne,  le  baron  de  Yadans,  le  comte 
de  la  Roche,  le  baron  de  Yillerscbemin,  le  baron  de  Traves, 
le  baron  de  Yatteville,  comte  de  Bussolin  ;  le  sieur  de  Be- 
veuge,  le  baron  deDramelet;  les  sieurs  de  Cbastillon-sur- 
Lizon,  de  Yelle,  de  Mandre,  de  Montot,  de  Champagne,  de 
Fontaine,  de  Saint-Boin,  d'Âmange,de  Fertans,  deMelisey- 
Grammont,  de  Jussaut,  d'Âuthouze,  Germigney,  Montaigu, 
de  (jesier,  de  Montbarey ,  de  Mercey ,  de  Domblans ,  de 
Longvy,  de  Ssdnt-Mauris  de  Pontarlier,  de  Trépot,  de 
Ghassagne,  d'Etalent,  de  Mont-Saint-Léger,  de  Fleurey,  de 
Chauvirey,  de  Montrichard,  de  Baiessaulx,  deSourans,  de  la 
Ghasnée,  du  Pin,  de  Youge,  de  Gezans,  de  Montoille,  de 
Rahon,  d'Orsans,  de  la  Lye,  de  Charchilla,  de  Chassey,  de 
Bougne,  de  Ronchaut,  du  Tartre,  de  la  Motte,  d'Azans,  de 
Tromarey,  d'Andelot,  de  Miserey,  de  Moutier,  de  Bermont, 
de  Raucourt,  deLasaux,  de  Marigna,  de  Thon,  de  Rambez, 
de  Yezet,  de  Recologne,  de  Cordiron,  de  Myon,  de  la  Brete- 
nière,  de  Parthe,  de  Gevigney,  de  Chenevrey,  de  Domprel, 
de  Chambaron,  de  Reculot,  de  Saône,  de  Nant,  de  Mont- 
sous-Yaudrey,  de  Yers,  de  Choisey ,  de  Dornon,  de  Menotey, 


276  RECÉS  DES  ÉTATS 

du  Deschaux,  de  Saint-Martin,  de  la  Rochelle,  de  Velleche- 
vreux,  de  Chissey,  de  Boulot,  de  Vellemot,  d'Amandre,  de 
Loray,  de  Champvans-Ies-Gray,  d'Abbans,  de  la  Châtelaine, 
de  Falletans,  de  Montmarlon,  de  Courbesain,  de  Leguria, 
d'Ambre,  du  Mont,  et  plusieurs  autres  gentilshommes  et 
nobles. 

Et  pour  les  Villes  :  Claude  Gabriel  Gouseret,  Lieutenant- 
Général  au  Baillage  d'Amont,  Siège  de  Vesoul  ;  les  mayeurs 
de  Salins,  de  Dole,  de  Gray,  de  Vesoul,  d'Arbois,  de  Poli- 
gny,  de  Pontarlier,  de  Baume,  d'Ornans,  d'Orçelet,  de  Lons- 
le-Saunier,  de  Quingey,  de  Bletterans,  de  Faucogney;  les 
eschevins  et  commis  de  Saint-Claude,  de  Mortault,  d'Or- 
champs,  de  Montbozon,  de  Jussey,  de  Montmorot,  de 
Moirans,  de  Port-sur-Saône,  de  Chariez,  de  Monjustin,  de  la 
Loye,  de  Chastillon-le-Duc,  de  Cromary,  de  Rochefort,  de 
Gendrey,  de  Colonne  et  de  Fraisans,  représentant  le  tiers- 
État. 

Auxquels  et  chascun  d'eux,  l'illustrissime  comte  de  Cham- 
plitte,  a  fait  entendre  le  soin  particulier  que  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  ont  toujours,  de  pourvoir  au  bien  et  repos  de  la 
Bourgogne,  au  milieu  de  leurs  plus  grandes  et  urgentes  affai- 
res: queleurs  réquisitions  doivent  servir  de  commandement, 
lors  même  qu'elles  étoient  sinistres ,  comme  celles  qu'elles 
faisoientà  leurs  bons  sujets  dudit  comté;  et  que  l'état  au- 
quel les  choses  se  retrouvent  présentement,  les  avoit  occa- 
sionnés de  faire  ceste  assemblée,  selon  que  le  Président  le  leur 
diroit  plus  particulièrement.  Et  sur  ce,  ayant  été  lues  par  le 
secrétaire  des  États,  les  lettres  à  eux  escrites  par  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes,  le  Président  leur  a  représenté,  que  na- 
turellement tous  les  peuples  estoient  affectionnés  à  leur 
patrie,  et  de  tous  tems  avoient  fait  gloire  de  donner  leurs* 
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biens  et  leurs  vies  pour  la  déifense  d'icelle  ;  que  ce  qu'estoit  la 
patrie  auxËtats  populaires,  le  mesme  estoient  les  Princes  aux 
monarchies,  aux  personnes  desquelles,  reposoient  la  justice, 
la  paix  et  conservation  de  tout  l'État;  que  sy  les  autres 
peuples  aimoient  et  vénéroient  leurs  Princes  Souverains,  la 
Bourgogne  par  dessus  tous,  en  étoit  tendrement  amoureuse, 
pour  les  biens  que  dès  si  longtemps,  si  abondamment,  elle  a 
reçu  de  leur  royale  et  auguste  maison,  pour  les  hautes  et 
rares  vertus  qui  reluisoient  en  eux ,  et  le  soin  et  prudence 
singulière,  avec  laquelle  ils  la  tiennent  en  paix,  loin  des  hor- 
reurs et  misères  de  la  guerre  ;  que  toute  KËurope  a  vu  les 
jours  passés,  avec  quelle  sagesse,  piété  et  grandeur  de  cou- 
rage, ils  ont  protégé  la  Religion  Catholique,  assisté  l'Em- 
pire de  leurs  forces  et  maintenu  en  ce  regard  de  tout  ébran- 
lement, le  repos  de  leurs  peuples;  que  chascun  peut  penser, 
avec  quels  frais  se  sont  exécutés  sy  extraordmaires  et 
grandes  affaires,  et  combien  il  leur  en  faut  encore  pour 
s'opposer  aux  efforts  de  tous  les  hérétiques  ensemble  ;  que 
c'est  à  eux,  et  à  Sa  Majesté  Catholique  comme  principaux 
soutiens  de  l'Église,  que  tous  les  ennemis  de  Dieu  en  veuil- 
lent, et  que  cette  haine  générale  menace  la  Bourgogne  autant 
et  plus  qu'aucune  autre  de  leurs  Provinces;  qu'il  est  temps 
maintenant  de  travailler  tous  ensemble,  pour  ce  grand  arbre 
qui  les  tient,  et  avec  eux  tant  de  peuples  catholiques,  à 
l'abry  des  orages;  et  venant  aux  particuliers,  leur  a  discouru 
par  le  mesme,  les  grands  frais  supportés  par  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  à  l'entretien  de  leurs  gendarmerie  et  fortifica- 
tions des  places  de  frontières,  auxquelles  il  convient  de  tra- 
vailler incessamment  ;  lesquels  frais,  et  encore  plus  grands,  il 
leur  faudra  continuer  cy-après  ;  qu'en  cette  grande  et  ur- 
gente nécessité,  ce  qu'elles  leur  demandoient  étoit  seulement 
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une  somme  de  deniers  de  deux  cent  mille  irans,  pour  aider 
au  remplacement  des  trésors  espuisésès  affaires  prochaines; 
et  sur  ce,  il  les  a  exhorté  par  un  discours  plein  de  zèle  et  de 
vives  raisons,  à  tesmoigner  les  mesmes  piété,  générosité  et 
affection  que  leurs  prédécesseurs  ont  eu,  à  la  déffense  de 
TÉglise,  au  service  de  leurs  Princes  et  conservation  de  leur 
patrie. 

A  quoy,  le  révérendissime  archevesque  de  Besançon,  au 
nom  des  trois  Etats,  a  répondu,  que  toute  TËglise  Catholi- 
que, et  le  Pays  en  particulier,  admiroient  le  zèle  chrétien  de 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  à  la  déffense  de  la  Religion,  et 
leur  soin  plus  que  paternel,  à  la  protection  de  leurs  Etats; 
auxquels,  pour  y  coopérer  en  cette  urgente  nécessité,  les  trois 
Etats  seroient  unis  d'affection  et  volonté,  selon  qu'ils  avoient 
toujours  esté  en  toutes  affaires  qui  avoient  regardé  leur  ser- 
vice; et  afin  qu'ils  puissent  de  tant  mieux  effectuer  ces 
bonnes  volontés,  ils  réquéroient  les  commis  de  Leurs  Altes- 
ses Sérénissimes,  leur  délivrer  copie  de  leurs  instructions, 
pour  par  après,  s'estant  retirés  en  leurs  chambres,  chascun  à 
part,  et  le  tout  meurement  considéré,  pourvoir  à  ce  qui  y  est 
contenu,  au  plus  grand  service  de  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes et  bien  de  leurs  Etats. 

Apostil  :  Son  Altesse  ayant  fait  examiner  en  conseil,  les 
articles  de  ce  Recès  des  Etats  du  comté  de  Bourgogne,  ré- 
pond et  ordonne  au  nom  de  Sa  Majesté,  sur  chascun  d'iceux, 
comme  sensuit  : 

Art.  1 .  Et  s'estant  retirés  en  leurs  chambres  avec  copies 
des  instruction  s,  ils  ont  remarqué  enicelles,  le  mot  de  subside 
extraordinaire,  non  jamais  usité  audit  comté  de  Bourgogne, 
au  lieu  de  celuy  de  don  gratuit  y  duquel  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes ont  accoustumé  d'user  ;  et  qu'il  n'étoit  fait  en  icelles 
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lucune  mention  des  lettres  de  non  préjudice,  bien  que  Leurs 
Utesses  et  leurs  prédécesseurs,  comtes  de  Bourgogne, 
l'eussent  jamais  manqué  d'en  envoyer  à  tous  octroys  de 
Ion  gratuit,  duquel  nom^  Ton  a  accoustumé  d'user. 

Âpostil  :  L'on  n'a  entendu,  par  les  mots  de  subside  ex- 
raordinaire  couchés  es  instructions  cy-mentionnées,  rien 
changer  de  la  nature  du  don  gratuit,  duquel  l'on  a  accou- 
umé  d'user  ;  beaucoup  moins  déroger  aux  anciennes  libér- 
és et  franchises  de  la  Franche-Comté  de  Bourgogne. 

Art.  2.  Ce  qu'aiant  fait  entendre  aux  commis  de  Leurs 
Utesses  Sérénissimes,  a  esté  résolu,  que  puisque  l'on  étoit 
issuré  que  l'intention  de  Leurs  ÂltessesSérénissimes,  n'estoit 
aire  aucune  chose  qui  pût  tant  soit  peu  déroger  aux 
ranchises  et  libertés  anciennes  dudit  comté  de  Bourgogne, 
)ar  elles  jurées,  il  ne  falloit  pas  tant  regarder  les  mots  et 
»tile  desdites  lettres,  que  l'intention  connue  d'icelles  ;  et 
lour  ce,  seront  suppliées  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  que 
)Our  l'avenir,  elles  commandent  à  ceux  qui  dressent  sem- 
)lables  instructions,  ne  plus  user  dudit  mot  de  subside,  ny 
lutres  inusités  audit  comté,  et  contraires  aux  franchises  et 
ibertés  d'iceluy. 

Art  3.  Et,  jaçoit  ledit  Pays  soit  présentement  espuisé  de 
ieniers,  tant  par  le  transport  continuel  hors  d'iceluy  des 
*evenus  du  domaine  de  Leurs  Altesses,  et  de  aucuns  ses 
>rincipaux  vassaux,  que  par  les  longueurs  des  poursuites 
Toffices  en  bénéfices  et  autres  affaires  traitées  aux  Pays- 
ks  les  années  passées,  leurs  entretiens  et  passages  des  gen- 
larmeries,  rareté  des  monnoyes  et  stérilité  grande  des  qua- 
:re  dernières  années,  ne  s'estant  jamais  ledit  Pays  trouvé  si 
•ourt  et  espuisé  de  deniers  qu'il  est  présentement;  néant- 
moins,  puisqu'il  s'agit  de  la  déifense  de  la  Religion  Catholi- 
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que  et  de  la  royale  et  auguste  maison  d'Autriche,  les  trois 
Etats  ont  voulu  passer  par- dessus  leurs  forces  et  ont  ac- 
cordé à  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  gratuitement  en  don 
volontaire  et  gratuit,  la  somme  de  deux  cent  mille  frans 
par  elle  demandée,  sans  tirera  conséquence,  ny  au  préjudice 
des  franchises,  libertés  et  immunités  du  Pays  et  Franche- 
Comté  de  Bourgogne;  sous  asseurance  qu'elles  leur  en  don- 
neront, comme  toujours  elles  ont  fait,  lettres  de  non  préju- 
dice, et  dont  Ton  supplie  très-humblement  Leurs  Altesses 
Sérénissimes.  Laquelle  somme  de  deux  cent  mille  frans  se 
lèvera  en  trois  fois,  à  somme  et  termes  égaux;  desquels,  le 
premier  sera  eschu  le  11  du  mois  de  novembre,  les  second  et 
troisiesme,  aux  mesmes  jours  des  années  suivantes  1622  et 
1623;  lesquels  termes  Ton  eu  volontiers  avancé,  si  h  pau- 
vreté du  Pays  Teut  pu  permettre. 

Apostil  :  La  prompte  affection  que  les  Etats  onttesmoigné, 
en  accordant  la  somme  qui  leur  avoit  esté  demandée,  a  esté 
très  agréable  au  feu  Sérénissime  Archiduc,  comme  elle  est 
encore  à  Son  Altesse,  qui  au  nom  de  Sa  Majesté,  les  en  re- 
mercie bien  fort,  et  s'asseurequeles  États  continueront  tou- 
jours en  la  disposition  et  promptitude  à  son  service,  qu'ils 
luy  ont  de  tous  tems  fait  paroitre  ;  et  ordonnera  Son  Altesse, 
leur  estre  despeschées  les  lettres  de  non  préjudice  qu'ils  de- 
mandent, en  la  forme  ordinaire  et  accoustumée. 

Art.  4.  Et  comme  ladite  somme  levée,  il  ne  resleroitnul 
ou  fort  peu  aux  bourses  des  subjets  dudit  Comté,  qui  néant- 
moins  est  environné  quasi  de  toutes  parts  d'hérétiques  en- 
nemis, et  ne  peut  être  défourny  sans  hazard  évident;  les 
Etats  supplient  très-humblement  Leurs  Altesses  Sérénissi- 
mes, de  laisser  en  iceluy,  bonne  partie  de  la  somme,  pour 
estre  employée  aux  réparations  et  fortifications  nécessaires 
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cludit  Pays,  selon  qu'elles  et  feu  Sa  Majesté  ("atholique  ont 
toujours  fait. 

Âpostil  :  Son  Altesse  consent  qu'au  parachèvement  ou 
continuation  des  fortifications  des  villes  de  Dole  et  Gray, 
soient  employées  quelques  sommes  dudit  don  gratuit,  qui 
seront  déclarées  plus  particulièrement,  après  que  l'on  aura 
fait  reconnoitre  Testât  de  ces  fortifications,  et  des  deniers 
du  don  gratuit  de  l'an  1614  y  déjà  employés,  et  de  la  des- 
pense nécessaire  pour  les  parachever  ou  continuer,  sous 
l'autorité  du  comte  de  Champlitte,  Lieutenant-Général,  et 
Gouverneur  dudit  Pays;  et  cela  estant  fait,  sera  avisé  s'il  y 
aura  encore  moyen  de  relascher  quelque  partie  du  don  gra- 
tuit, pour  estre  employée  à  l'achaptde  quelques  armes. 

Art.  5.  Et  sur  ce  que  tost  après,  ledit  illustrissime  comte 
de  Champlitte  a  représenté,  ensuite  d'autres  lettres  de  Leurs 
Altesses,  escrittes  aux  Etats,  l'une  du  28  de  novembre  1620, 
et  l'autre  du  5  janvier  1621,  lesquelles  il  a  fait  lire  publi- 
quement, en  la  grande  salle  du  collège  de  Mortault,  tous  les 
sieurs  des  Etats  à  cet  eifect  derechef  assemblés  :  que  chascun 
voioit  le  danger  présent  et  nécessité  de  pourvoir  à  l'asseu- 
rance  dudit  comté  de  Bourgogne,  et  qu'il  falloit  chercher 
tous  moyens  pour  ne  point  divertir  les  forces  de  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes  et  de  Sa  Majesté  Catholique,  employées 
ailleurs  contre  leurs  ennemis  en  tous  les  endroits  de  l'Eu- 
rope :  et  pour  ce,  afin  d'avoir  moyen  de  se  défîendre  par  ses 
propres  forces,  il  seroit  nécessaire  de  faire  un  fonds  d'argent 
de  quelques  sommes  notables,  sy  faire  se  pouvoit;  construire 
arsenal  et  provision  d'armes,  puisque  mesme  la  pluspart  des 
soldats  esleus  n'étoient  pas  encore  armés  convenablement  ; 
mettre  les  fortifications  de  Dole  et  Gray  en  bon  estât,  et  aug- 
menter la  garnison  de  la  ville  de  Gray,  jusqu'au  nombre  de 
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trois  cents  hommes  en  tout  ;  en  quoy,  il  prioit  les  trois  Etats 
d'aviser,  tantpour  racquitdesa  charge,  qu'ensuite  des  lettres 
de  Leurs  Altesses,  selon  qu'il  le  représentoit  plus  particu- 
lièrement aux  Etats,  par  un  billet  qu'il  leur  donna,  signé  de 
sa  main. 

Art.  6.  Les  trois  Etats  de  nouveau  retirés  en  leurs  cham- 
bres, ayant  vu  la  teneur  et  forme  des  lettres,  l'une  desquel- 
les est  signée  d'un  greffier  des  finances,  scellée  du  scel  d'i- 
celles  et  superscritte  autrement  que  l'ordinaire  :  et  ayant 
considéré  longuement,  les  difficultés  dudit  Pays  et  dangers 
proposés,  ont  unanimement  résolu  de  représenter  à  Leurs 
Altesses  Sérénissimes,  que  si  la  pauvreté  du  Pays  n'a  pas 
permis  cy-devant  de  faire  un  fonds  d'argent,  beaucoup  moins 
le  peut-elle  permettre  à  cette  heure,  qu'il  est  plus  espuisé 
que  jamais,  et  que  sans  l'assistance  d'icelles,  il  ne  peut  en 
aucuns  tems  estre  fait  fonds  de  deniers  pour  la  déffense  du 
Pays. 

Art.7.  Que  la  mesme  raison  rendoit  impossibles  les  arsenal 
et  magasins  d'armes,  bien  que  la  Noblesse  les  juge  fort  utiles, 
et  de  ce,  ils  ont  résolu  de  supplier  Leurs  Altesses,  de  laisser 
pour  achapt  desdits  armes,  quelques  portions  du  don  gratuit 
au  Pays  :  ou  bien,  s'il  leur  plaist,  envoyer  des  armes  du 
Pays-Bas,  jusqu'à  deux  mille  mousquets,  deux  mille  picques 
et  cinq  cent  cuirasses,  pour  estre  mis  aux  arsenaux  de  DôIe, 
Gray  et  Salins  ;  et  encore,  leur  sembloit  bon  tenir  la  main 
à  l'avenir,  que  leurs  subjets  fissent  monstre  de  tems  en  tems, 
afin  de  les  exercer  et  maintenir  en  équipages  d'armes  conve- 
nables, pour  s'en  pouvoir  servir  aux  occasions. 

Art.  8.  Et  touchant  les  fortifications  de  Dôle  et  Gray,  les 
trois  Etats  jugent  expédient  d'y  faire  travailler  promptement, 
et  de  ce  supplient  très-humblement  Leurs  Altesses  Sérénis- 
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simes,  selon  Tespérance  qu'elles  en  ont  donné  par  leurs 
apostils,  sur  le  buitiesme  article  du  Recès  de  Tan  1606. 

Art.  9.  Et  quant  à  la  garnison  de  Gray,  il  n'y  a  que  peu 
de  temps  qu'elle  a  esté  accrue,  et  semble  que  pour  la  garde 
ordinaire  de  ladite  ville,  la  garnison  y  establye  peut  suffire  :  à 
Tasseurance  que  l'on  prend,  que  le  Gouverneur  et  ses  lieu- 
tenants et  officiers,  auront  le  soin,  auquel  leurs  cbarges  les 
obligent,  de  faire  tenir  complet  le  nombre  estably  pour  la  gar- 
nison, et  se  pourront  prévaloir,  comme  cy-devant  a  esté  fait 
et  accoustumé,  des  compagnies  d'esleus  toutes  et  quantes 
fois  que  l'occasion  le  réquerera. 

Apostil  :  L'on  veut  espérer  qu'en  la  conjoncture  présente 
des  affaires,  et  comme  l'on  est  en  paix  avec  la  France,  la 
garnison  ordonnée  en  la  ville  de  Gray  ayant  son  nombre 
complet,  qu'elle  sera  suffisante  pour  la  garde  de  ladite  ville; 
et  en  cas  de  besoin,  l'on  se  pourra  aider  de  quelques  com- 
pagnies d'esleus,  comme  a  esté  fait  du  passé. 

Art.  10.  Lesquelles  compagnies  des  esleus,  lorsqu'elles 
seront  mises  en  garnison  à  Gray,  et  autres  villes  du  Pays, 
auront  leur  logement,  services  et  ustensiles  nécessaires;  à 
quoy  les  Villes  ont  dissenti,  ayant  déclaré  que  l'on  en  usât 
comme  du  passé. 

Apostil  :  L'intention  de  Son  Altesse  est,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  qu'en  l'affaire  icy  mentionnée,  l'on  n'use  d'aucune 
nouveauté. 

Art.  11.  Suppliant  les  trois  Etats  très- humblement. 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  de  pourvoir  qu'à  l'avenir,  le 
conseil  des  finances  ne  s'ingère  plus  d'escrire  lettres  concer- 
nant rÉtat,  à  ceux  dudit  Comté. 

Apostil  :  Les  lettres  icy  mentionnées,  ont  esté  despeschées 
par  ordre  exprès  du  feu  Sérénissime  Archiduc. 
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Art.  12.  Après  lesquelles  résolutions  prinses,  les  sieurs 
des  trois  États  ont  avisé,  que  pour  le  service  plus  grand  de 
Leurs  Altesses  et  conservation  dudit  Pays  en  affection,  bon 
ordre  et  vertu  ancienne,  il  estoit  nécessaire  de  pourvoir  à 
plusieurs  points  concernant  les  libertés  du  Pays,  Police  et 
Justice  en  iceluy,  et  représenter  sommairement  à  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes,  pour  y  apporter  le  remède  et  ordre 
qu'elles  treuveront  convenir. 

Apostil  :  Cet  article  ne  contenant  aucune  réquisition,  ne 
demande  autre  apostil. 

Art.  15.  Commençant  par  les  anciens  privilèges,  le  pre- 
mier et  principal  est  que  les  bénéfices,  charges  et  oi&ces  du- 
dit Comté  de  Bourgogne,  soient  donnés  aux  sujets  naturels 
et  originels  du  Pays  ;  lequel  privilège  regarde  le  service  de 
Leurs  Altesses  Sérénissimes,  afin  que  par  ce  moyen,  rien 
d'estranger  ne  se  mesle  en  l'inviolable  fidélité  de  leurs  sub- 
jets, la  conservation  de  la  Province  et  particulièrement  de  la 
Noblesse,  qui  de  tout  temps  employant  le  sien  au  service  de  ses 
Princes,  ne  se  peut  autrement  remettre  ny  conserver  en  sou 
lustre  ;  et  encore  importe  à  la  Religion  et  aux  monastères, 
desquels,  les  supérieurs  estant  naturels  du  Pays  et  de  maison 
noble,  on  void  par  expérience  qu'ils  ont  plus  d'honneur  et 
de  bonne  conduite,  et  sont  plus  honorés  et  mieux  obéis; 
estant  le  Comté  de  Bourgogne  pourvu  de  gens  capables  pour 
tous  bénéfices  et  offices,  et  qu'ils  se  donneront  aux  méritaus: 
dedans  lequel  privilège  n'entrent  pas  les  estrangers  natura- 
lisés, puisque  les  lettres  de  naturalité  n'inspirent  pas  Taflec- 
tion  que  la  naissance  donne  aux  subjets,  et  venant  y  habiter 
pour  le  proffit,  ils  laissent  leurs  parents  dehors  auxquels  les 
biens  du  Pays  se  peuvent  donner.  Les  pensions  aussy  qui  se 
donnent  aux  estrangers  sur  les  bénéfices  du  Pays,  sont  con- 
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traires  audit  privilège  ;  vu  que  par  ce  moyen,  si  bien  Tarbre 
demeure,  le  fruit  s'emporte;  et  en  un  Pays  si  court  de  de- 
niers, souvent  une  médiocre  somme  tirée  en  temps  impor- 
tun, met  en  désordre  et  nécessité  les  monastères  les  plus 
opulents.  De  mesme  en  est-il,  des  unions  que  s'en  font  aux 
collèges,  corps  et  chapitres,  par  le  moyen  desquelles,  la 
collation  des  Princes  leur  demeure  pour  jamais  inutile,  et  la 
Noblesse  frustrée  de  lout  espoir.  Et  pour  ce,  sont  très-hum- 
blement suppliées  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  que  comme 
feu  Sa  Majesté  Catholique  et  l'Empereur  Charles  V,  d'heu- 
reuse mémoire,  ont  étroitement  conservé  ce  privilège,  elles 
sont  servies  de  faire  le  mesme,  selon  que  déjà,  par  le  Recès 
des  États  de  l'an  1606  et  1614,  elles  en  ont  esté  suppliées  :  et 
à  cet  effet  déclarer,  que  nuls  bénéfices,  charges  ou  offices  du 
Comté  de  Bourgogne,  ne  seront  cy-après  conférés,  ny  pen- 
sions assignées  sur  iceux,  au  proffit  d'autres,  que  aux  subjets 
naturels  et  originels  de  cePays  et  Comté  ;  ny  lesdits  bénéfices, 
fruits  et  revenus  d'iceux,  incorporés  et  unis  à  aucuns  corps, 
collèges  ou  chapitres  ;  et  que  puisque  la  Noblesse  fait  soi- 
gneusement instruire  et  élever  ses  enfants.  Leurs  Altesses 
soient  servies,  de  les  considérer  et  préférer  aux  autres  dudit 
Comté. 

Apostil  :  Son  Altesse  aura  bon  et  soigneux  esgard  à  tous 
les  points  de  cette  remontrance,  ne  désirant  rien  plus  que 
de  voir  les  bénéfices  pourvus  de  gens  idoines  et  capables, 
qui  soient  de  la  Province  mesme  et  de  bon  lieu;  délaissant 
aux  Remontrans  de  considérer,  si  ce  ne  sera  pour  préjudi- 
cier  à  eux,  d'exclure  les  autres  subjets  de  Sa  Majesté,  des 
bénéfices  de  Bourgogne,  vu  qu'en  estant  mieux  avertis,  ils 
procureront  de  mesme  que  les  Bourguignons  soient  exclus 
des  bénéfices  de  leur  Pays,  ou  touttesfois  ils  en  ont  toujours 
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été  tenus  pour  capables  et  en  possèdent  encore  pour  le  jour- 
d'huy  ;  et  quant  aux  unions,  celles  qui  sont  faites.  Tout  esté 
pour  la  pluspart,  àTinstance  mesme  des  États  de  la  Province, 
ou  de  quelqu'une  des  principales  Villes  et  Chapitres  d'i- 
celles. 

Art.  14.  Pour  le  plus  grand  bien  desquels  bénéfices.  Ton 
supplie  de  plus  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  de  déclarer, 
que  doresnavant  en  cas  de  vacance  et  visitte  des  bénéfices 
ruineux,  les  commis  de  la  cour  de  Parlement  et  Bailliages  et 
greffiers  d'iceux,  se  contenteront  d'avoir  leurs  despens  de 
simples  journées  payées,  et  n'employeront  autres  huissiers 
que  ceux  qui  seront  sur  les  lieux,  en  tant  qu'il  y  en  ait,  pour 
faire  les  commandements  et  exécutoires  nécessaires  ;  des- 
quels despens  et  simples  journées,  se  contenteront  aussy  les 
commis  à  tenir  les  séquestres  desdits  bénéfices,  et  seront 
obligés  de  continuer  les  amodiateurs  et  receveurs  qui  se  trou- 
veront en  iceux  au  temps  de  la  vacance,  leur  interdisant 
pendant  ladite  vacance,  de  donner  aucuns  consentements 
aux  vendages  et  alliénations  qui  se  font. 

Apostil  :  L'intention  de  Son  Altesse  est,  qu'en  cas  de 
vacance  ou  visitte  de  ruine  desdits  bénéfices,  ceux  qui  se- 
ront à  ce  commis  ou  à  l'administration  desdits  bénéfices, 
ayent  à  y  procéder  à  moindres  frais  que  faire  se  pourra,  et  à 
se  contenter  de  leurs  journées  et  vacations  modérées  :  dont 
en  sera  escrit  à  ceux  du  Parlement,  afin  qu'ils  y  tiennent 
bonne  main,  et  ayent  à  défiendre  aux  administrateurs  des 
bénéfices,  de  changer  les  admodiateurs  et  receveurs  sans 
leur  permission,  qui  ne  se  devra  donner  sans  bonne  et  juste 
cause,  ny  apposer  consentement  aux  lettres  d'aliénations 
qui  se  feront  pendant  lesdites  vacances,  sans  l'avis  et  parti- 
cipation des  principaux  officiers  des  monastères  ;  au  sur- 
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plus,  l'on  tiendra  la  main  que  doresnavant  les  bénéfices 
vacants,  seront  par  degà  incontinent  pourvus. 

Art.  15.  Et  comme  dëz  quelque  temps  en  çà,  se  sont 
establys  et  journellement  s'establissent  plusieurs  couvents, 
collèges,  missions  fixes,  et  maisons  religieuses,  tant  d'hom- 
mes que  de  femmes,  aux  Villes  et  bourgades  dudit  Pays; 
la  pluspart  sans  fondateurs,  ny  revenus  certains,  et  en  plus 
grand  nombre  que  Textendue  et  pauvreté  du  Pays  et  leur  ob- 
servance religieuse  ne  le  peut  porter:  Leurs  Altesses  seront 
suppliées  déclarer,  que  le  nombre  des  religieux  et  religieu- 
ses qui  doivent  estre  en  chascuns  couvents  et  autres  maisons 
religieuses  establyes  dès  soixante  en  çà,  et  à  establir  cy-aprës, 
et  la  dotation  et  revenus  annuels  de  chascun  d'iceux,  seront 
réglés  et  déterminés  par  le  révérendissime  archevesque  de 
Besançon,  les  seigneurs  des  Villes  et  lieux  sur  ce  pleinement 
ouys ,  et  de  mesme  les  supérieurs  des  maisons  religieuses , 
qui  à  cet  effet  communiqueront  tous  enseignements  qu'ils 
auront,  servant  à  reconnoitre  la  valleur  du  revenu  ;  et  ne 
pourront  à  l'avenir  estre  admis  ny  reçus  audit  comté  de 
Bourgogne,  aucuns  nouveaux  couvents,  collèges,  monastè- 
res, missions  fixes,  résidences,  noviciat,  maisons  professes, 
ny  autres  familles  religieuses,  sans  l'expresse  authorité  et 
consentement  du  révérendissime  archevesque  de  Besançon, 
et  desdits  sieurs  des  lieux  et  magistrats  des  Villes  et  bour- 
gades, ny  jusqu'à  ce  que  le  Général  de  l'Ordre  d'un  chascun, 
n'ait  ratifié  vallablement  les  traités  et  conditions,  sous  les- 
quels ils  auront  esté  admis  ;  seront  suppliées  Leurs  Al- 
tesses Sérénissimes,  d'avertir  par  lettres  ledit  révérendis- 
sime archevesque,  d'estre  en  ce  fait,  fort  retenu. 

Apostil  :  Pour  le  nombre  des  religieux  et  religieuses  qui 
devront  estre  en  chascun  couvent  et  monastère,  cela  se  laisse 


288  RECÉS  DES  ÉTATS 

à  la  discrétion  et  prudence  des  supérieurs  Ecclésiastiques,  à 
qui  il  touche  d'y  mettre  ordre  ;  et  quant  à  recevoir  nouveaux 
couvents.  Son  Altesse,  sans  la  licence  et  permission  de 
laquelle  cela  ne  se  doit  faire,  ny  ses  prédécesseurs,  n*ont  eu 
de  coutume  quand  telles  permissions  leur  ont  esté  deman- 
dées, d'y  rien  ordonner  sans  ouyr  les  magistrats  des  Villes 
ou  autres,  à  qui  le  fait  pouvoit  toucher  :  lesquels  avant  d'en 
donner  leurs  avis,  out  dû  (comme  l'on  croit  ils  ont  fait  et 
feront  encore  cy-après)  examiner  les  moyens,  revenus  et 
partie  des  dottations  desdits  monastères,  ensemble  les  con- 
ditions sous  lesquelles  ils  entendent  les  couvents  devoir  estre 
admis,  pour  le  tout  resservir  Leurs  Altesses,  qui  n'accorde- 
ront telle  permission,  sans  bien  peser  toutes  conséquences 
requises.  Et  comme  on  est  informé,  que  les  nouveaux  cou- 
vents érigés  en  Bourgogne  dëz  soixante  ans  en  çà,  ne  sont 
pas  plus  amplement  dottés  que  leurs  nécessités  ne  le  requiè- 
rent, l'on  ne  trouve  pas  à  propos  pour  le  présent  de  faire  le 
règlement  icy  requis,  et  aux  trois  articles  suivants. 

Art.  16.  — Déclarant  que  les  sujets  dudit  comté  de  Bour- 
gogne, ne  pourront  par  testaments,  donations,  contrats  ou 
autrement,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  donner  leurs  biens 
meubles  ou  immeubles,  ny  portions  d'iceux,  auxdits  cou- 
vents, collèges,  missions  fixes  et  autres  familles  religieuses 
d'hommes  ou  de  femmes,  qu'en  préalable  le  révérendissime 
archevesque  de  Besançon  et  les  Villes  et  bourgades  dans  les- 
quelles seront  scituées  les  maisons  religieuses,  auxquelles  se- 
ront faites  telles  libéralités,  n'en  ayent  avertissement  pour 
reconnoitre  si  lesdits  couvents  et  maisons  religieuses  sontjà 
suffisamment  dottés  ;  demeurant  lesdites  donations,  testa- 
ments, contrats  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  nuls 
et  de  nul  effet,  jusqu'après  que  lesdits  revenus  et  dots  des 
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dites  maisons  religieuses  soient  reconnus  et  réglés  en  la 
forme  avant  dite  :  et  lors,  auront  lieu  lesdites  donations,  con- 
trats, et  autres  dernières  volontés,  mais  seulement  jusqu'à 
la  concurrence  du  revenu  réglé,  tant  pour  nourriture,  en- 
tretiens, frais  de  batimens,  que  meubles  ;  et  aura  lieu  tout 
ce  que  dessus,  tant  pour  l'avenir,  que  pour  ledit  cas  où  il  y 
aura  difficulté  et  procès  indécis;  bien  entendu  que  si  ledit 
revenu  réglé,  par  succession  de  temps  venoit  à  se  détériorer 
et  diminuer,  ledit  révérendissime  archevesque  en  permettra 
le  remplacement  :  les  sieurs  des  Villes  et  lieux  où  seront  les 
maisons  religieuses,  sur  ce,  ouys. 

Apostil  :  Il  est  satisfait  par  Tapostil  précédent. 

Art.  17.  Et  afin  de  pourvoir  aux  libéralités  souvent  exces- 
sives que  font  lesdits  subjets  du  comté  de  Bourgogne,  aux 
provinces  estrangéres,  au  grand  préjudice  du  Pays,  qui  par 
ce  moyen,  à  la  longue  se  trouvera  espuisé  de  deniers  :  Leurs 
Altesses  Sérénissimes  sont  suppliées  de  déclarer,  que  nul 
desdits  sujets,  de  quelqu'estat  ou  profession  qu'il  soit,  ne 
pourra  à  l'avenir  directement  ny  indirectement,  faire  do- 
nations, testaments  ou  autres  contrats  translatifs  de  pro-* 
priétés  ou  usufruits  de  choses  meubles  ou  immeubles 
au  profit  des  monastères,  collèges,  missions  ou  autres  mai- 
sons religieuses  estrangéres;  et  seront  telles  dispositions 
nulles  et  de  nuls  effets,  soit  pour  le  passé  au  regard  de 
celles  non  encore  payées  ou  décidées  par  jugement,  soit  pour 
l'avenir. 

Apostil  :  Idem. 

Art.  18.  Ne  pourront  aussy  lesdits  monastères,  col- 
lèges, missions  ou  autres  familles  religieuses,  transporter 
lesdits  biens  meubles,  deniers  ou  revenus  à  autres  familles 
hors  de  la  Province  quoyque  de  mesme  ordre;  réservés  les 

II.  49 
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frais  des  visittes  et  viatiques  des  religieux,  qui  sont  renvoyés 
d'une  Province  et  maison  à  autres. 

Apostil  :  Idem. 

Art.  19.  Un  autre  point  grandement  important  au 
Pays  et  au  service  de  Leurs  Altesses,  est  Tusage  trop  fré- 
quent de  la  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  qui 
auparavant  se  pratiquoit  pour  le  seul  crime  de  lëze-majesté 
divine  et  humaine  au  premier  chef,  que  ceux  dudit  comté  de 
Bourgogne  ont  eu  de  tous  temps  en  détestation  et  horreur; 
car  cette  peine  s'estant  puis  naguère  pratiquée  en  autres  cas, 
de  là  a  procédé  que  plusieurs  principales  maisons  ont  esté 
ruinées,  et  se  vont  habiter  aux  pays  estrangers  plusieurs  vas- 
saux capables  de  grandes  choses,  et  autres  de  toutes  quali- 
tés, dépouillés  des  moyens  :  sans  que  la  fréquence  des  crimes, 
en  ait  pourtant  esté  moindre,  ny  aucun  proffit  en  ait  réussi 
au  fisque  ny  au  publique.  A  quoy  pour  ce.  Leurs  Altesses 
Sérénissimes  sont  suppliées  de  vouloir  remédier,  comme  jà 
elles  ont  été  suppliées  par  le  Recès  de  Tan  1614,  en  conser- 
vant ledit  Comté  en  son  ancienne  franchise,  et  déclarant 
que  les  peines  de  confiscations  et  annotations  des  biens,  soit 
en  contumace  ou  jugement  définitif,  n'auront  lieu  qu'aux 
susdits  crimes  de  lèze-majesté  divine  et  humaine,  au  pre- 
mier chef. 

Apostil  :  Il  est  pourvu  à  cecy,  par  l'apostil  mis  sur  le 
10*  art.  du  Recès  des  États  de  l'an  1614. 

Art.  20.  De  plus,  comme  il  y  a  continuellement  fort  grand 
nombre  d'affaires  du  comté  de  Bourgogne,  aux  conseils  d'Es- 
tat,  privé  et  des  finances,  pour  lesquelles  un  secrétaire  par- 
ticulier est  du  tout  nécessaire  ;  les  États  supplient  Leurs 
Altesses,  de  faire  le  choix  d'un  secrétaire  particulier  pour 
toutes  les  affaires  de  Bourgogne,  au  lieu  et  place  du  feu 
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secrétaire  de  Boodot  :  les  suppliant  de  vouloir  y  pourvoir  in- 
continent, pour  les  difficultés,  confusion  et  préjudice  que 
ledit  Pays  autrement  en  ressentira,  selon  qu'il  a  été  repré- 
senté par  les  précédents  Recès. 

Apostil  :  Son  Altesse  prendra  égard  à  ce  qu'est  icy  repré- 
senté, lorsque  l'on  traitera  de  ce  sujet. 

Art.  21 .  Gomme  aussy,  se  trouve  le  Pays  grandement  in- 
commodé, de  ce  que  les  sujets  sont  contraints  de  poursuivre 
toutes  affaires,  toutes  petites  qu'elles  soient,  à  cent  lieues  ou 
environ  de  leurs  maisons,  avec  frais  et  longueurs  et  nombre 
de  tels  poursuivants,  que  les  despens  des  poursuites  excèdent 
le  plus  souvent  la  valleur  des  affaires,  et  sont  encore  aug- 
mentées par  le  retardement  et  l'ardeur  qu'elles  engendrent  en- 
tre les  poursuivants,  au  préjudice  de  Thonneur  de  la  nation; 
Leurs  Altesses  sont  très-hujiblement  suppliées  d'y  pourvoir, 
et  à  cet  effet  donner  acte  audit  Gouverneur  de  Bourgogne, 
de  nommer  aux  chaires  vacantes  de  capitaines  aux  sei- 
gneuries du  domaine  d'icelles,  et  déclarer  que  l'establissement 
des  procureurs,  notaires  et  sergents,  demeurera  au  pouvoir 
de  la  Cour  de  Parlement  et  des  Baillifs  d'Amont,  d'Aval  et 
Dôle,  comme  il  estoit  du  passé,  levant  ledit  interdictif  que  sur 
ce,  a  esté  publié.  Ajoutant  les  chambres  de  l'Église  et  de  la 
Noblesse,  qu'il  seroit  utile  de  régler  le  nombre  des  procu- 
reurs, notaires  et  sergents,  pour  l'intérest  que  la  grande 
multitude  peut  causer;  ce  que  la  chambre  des  Villes  n'a  pas 
trouvé  expédient. 

Apostil  :  Son  Altesse  ne  trouve  convenir  de  faire  le  chan- 
gement icy  requis,  n'estant  besoin  venir  par  deçà,  pour  leur 
poursuite  des  charges,  puisque  cela  se  peut  faire  par  procu- 
reurs et  solhciteurs;  et  quant  aux  notaires,  procureurs, 
huissiers  et  sergents.  Son  Altesse  est  contente  de  lever  l'Édit 
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cy  mentionné,  au  moyen  que  le  nombre  de  telles  personnes 
soit  réglé,  limité  et  déterminé  en  chascun  Ressort,  ensemble 
les  lieux  de  leur  résidence  ;  à  l'effet  de  quoy,  sera  escrit  à 
ceux  du  Parlement,  et  aiin  qu'ils  y  vacquent  au  plustôt  et 
envoyent  icy  ledit  règlement,  pour  y  estre  approuvé  et  au- 
thorisé. 

Art.  22.  Un  troisiesme  privilège  confirmé  et  maintenu 
par  tous  les  Princes  Souverains  du  Comté,  et  jà  représenté 
plusieurs  fois  à  Leurs  Altesses,  est  que  les  sujets  dudit  Pays 
ne  peuvent  estre  tirés  en  justice  hors  d'iceluy,  ny  les  actes  ou 
appointements  provisionnaux  de  la  Cour  de  Parlement,  ré- 
formés par  autre  voye  que  de  supplique  ou  révision  :  au  pré- 
judice duquel  privilège,  l'on  supplie  Leurs  Altesses  Sérénis- 
simes,  de  ne  plus  permettre  à  l'avenir,  que  son  conseil  privé, 
moins  celuy  des  finances,  évoquent  ou  traitent  les  causes  des- 
dits sujets,  ny  surceoient  les  arrêts  ou  apointements  de  ladite 
Cour  :  puisque  mesme  on  voit  par  les  effets  et  appauvrisse- 
ments des  principales  Villes  et  subjets  dudit  Pays,  combien 
ce  privilège  est  important  à  la  Province,  et  de  conséquence 
au  service  de  Leurs  Altesses. 

Apostil  :  Il  est  satisfait  à  cette  réquisition,  par  l'apostil 
mis  en  marge  du  49®  article  du  Recès  de  l'an  1614;  dès  la 
présentation  duquel,  l'on  ne  scait  point  qu'il  s'y  soit  évoqué 
aucuns  procès  de  par  delà. 

Art.  23.  Et  sur  ce  mesme  fait  sont  occasionnés  les  trois 
États,  de  leur  représenter,  que  jacoit,  par  l'ordonnance  ex- 
presse de  feu  Sa  Majesté  audit  comté  de  Bourgogne,  il  soit 
dit,  que  contre  les  arrests  que  se  rendent  aux  causes  crimi- 
nelles, ne  pourra  estre  proposé  erreur  contre  les  accusés  ab- 
souts,  néantmoins  puis  naguère  on  a  admis  le  fisque  à  telles 
propositions  d'erreur,  et  qui  plus  est,  ne  voulant  iceluy  de* 
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mander  chose  tant  contraire  aux  ordonnances  et  qui  est 
sans  exemple,  ont  été  commis  des  particuliers  hommes 
privés  et  quelques  uns  estrangers  de  ce  Pays,  pour  intenter  en 
son  nom  etinsceu  lesdites  révisions;  le  tout  par  un  moyen 
non  tolérable,  de  réviser  après  Tarrest  rendu,  les  causes  cri- 
minelles, en  supposition  que  l'on  a  fait,  qu'en  ladite  ordon- 
nance ne  soient  compris  auxdits  procès  criminels  que  ceux 
où  il  s'agit  de  peines  corporelles  ;  estant  ladite  introduction 
de  telle  conséquence  que  si  elle  allait  avant,  elle  seroit  suffis 
santé  pour  ruiner  de  moyens,  et  mettre  en  désordre  dans  peu 
de  temps,  tout  ledit  comté  de  Bourgogne.  Et  pour  ce,  les 
trois  États  unanimement,  supplient  très-humblement  Leurs 
Altesses,  qu'il  leur  plaise  lever  telle  nouveauté  ;  et  comme  il 
est  sans  difficulté,  que  nul  autre  que  la  partie  qui  a  esté  de 
cause  peut  demander  révision,  déclarer  pour  le  surplus,  que 
le  fisque  ny  autre  quelqu'il  soit,  ne  peut  proposer  erreur  en 
aucune  cause  qui  en  première  instance  ait  esté  criminelle  ;  et 
s'entendent  les  causes  criminelles,  celles  où  la  peine  de  délit 
est  corporelle  ou  pécuniaire. 

Apostil  :  Le  fait  icy  mentionné  a  ses  raisons  et  circon- 
stances particulières,  et  partant  ne  peut  estre  tiré  à  consé- 
quence ;  de  manière  qu'il  n'est  besoin  de  faire  autre  décla- 
ration. 

Art.  24.  L'Université  de  Dole  est  le  membre  principal  de 
l'État,  la  mère  des  hommes  doctes  et  la  source  des  sciences  : 
et  pour  conserver  laquelle,  et  couper  chemin  aux  prétextes 
du  démembrement  d'icelle,  maintien  des  prérogatives  et  au- 
torités à  elle  seule  accordées  en  ce  Pays,  provisions  et  desserte 
de  ses  lectures,  les  États  ont  jugé  nécessaire,  de  supplier 
humblement  Leurs  Altesses  de  déclarer,  que  cy-après  et  à 
jamais  demeureront  en  ladite  Université,  deux  anciennes 
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lectures  de  théologie,  droit  canon,  droit  civil  et  médecine, 
un  instituaire  et  rubicaire,  et  une  de  philosophie,  en  con- 
formité du  diplomat  de  Sa  Majesté  Catholique,  en  date  du 
18  may  1571 ,  du  règlement  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes, 
du  12  may  1617,  et  rescription  par  elles  faite  à  la  cour  de 
Parlement  en  Tan  1610,  pour  le  restabhssement  de  ladite 
lecture  de  philosophie  en  ladite  Université;  et  en  cas  de 
vacance  de  ces  lectures,  elles  soient  mises  en  concours  pour 
estre  personnellement  pourvues  et  desservies  en  l'auditoire 
de  ladite  Université,  ainsy  que  du  passé,  sans  qu'à  prétexte 
de  quelqu'unions,  elles  puissent  estre  transférées  ailleurs,  et 
incorporées  en  aucuns  corps  ou  collèges,  ou  concédées  à 
particuliers  estrangers  du  comté  de  Bourgogne,  ou  non 
ayant  les  qualités  requises  par  ledit  diplomat. 

Apostil  :  Cette  considération  ne  semble  nécessaire,  puis- 
que les  choses  de  Police  sont  toujours,  selon  l'occurence  des 
temps,  sujets  à  changements. 

Art.  25.  Item,  sur  le  droit  de  présider  aux  députés  qui  se 
feront,  pour  obtenir  degré  en  aucune  des  facultés,  examiner 
les  candidats,  donner  attestations  publiques  avec  scel,  con- 
férer les  dégrés,  et  user  de  formalités  et  cérémonies  ancien- 
nes en  tel  cas  usitées,  qu'il  demeurera  auxdits  professeurs 
seuls  et  privativement  à  tous  autres  corps,  collèges  et  parti- 
culiers, avec  déclarations  que  tous  ceux  qui  prendront  ou  se 
serviront  des  attestations  susdites,  venant  d'autre  que  de  la- 
dite Université,  soit  rière  en  ce  siège  ou  dehors,  seront  dé- 
clarés inhabiles  de  tenir  offices  et  bénéfices  rière  ledit  comté 
de  Bourgogne. 

Apostil  :  Ces  points  ne  se  pouvant  régler  ny  résoudre, 
sans  ouyr  ceux  à  qui  le  fait  touche,  seront  examinés  en  jus- 
tice par  delà  quand  il  en  sera  question,  si  on  ne  s'en  accorde 
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à  Tamiable  :  cependant,  sur  la  remontrance  faite  naguère 
à  Son  Altesse,  que  le  règlement,  du  pénultiesme  de  mars  de 
Tan  1611,  concernant  les  difficultés  entre  ladite  Université 
et  les  Pères  Jésuites,  ne  s'observe  pas,  et  que  les  professeurs 
de  théologie  en  ladite  Université  contre  la  déffense  expresse 
à  eux  faite  par  feu  le  Sérénissime  Archiduc,  lisent  la  sco- 
lastique  et  n'accomodent  les  heures  de  leur  lecture  en  sorte 
qu'il  ne  se  fasse  préjudice  à  celles  desdits  Pères,  Son  Altesse 
fera  escrire  à  ceux  du  Parlement,  pour  par  commis  qu'ils 
députeront,  ouyr  premièrement,  tant  ceux  de  ladite  Uni- 
versité que  lesdits  Pères  Jésuites  :  les  appointer  amiable- 
ment  sur  les  difficultés  qui  restent  entre  eux,  si  faire  se 
peut,  sinon  renvoyer  icy  le  tout,  avec  leurs  avis,  pour 
en  estre,  par  Sadite  Altesse,  ordonné  comme  elle  trouvera 
convenir. 

Article  26.  Item,  que  comme  dès  le  premier  establisse- 
ment  de  ladite  Université,  la  dignité  rectorale  ait  quasi  tou- 
jours esté  conférée  aux  escoliers,  pour  inviter  par  la  splen- 
deur de  cet  honneur  d'autant  plus  les  estrangers,  et  donner 
courage  et  occasion  aux  jeunes  gens  de  se  former  aux  exer- 
cices qui  dépendent  de  ladite  charge  :  quoy  nonobstant,  il 
auroit  plu  à  Leurs  Altesses,  par  leur  règlement  susdit  du 
12  de  may,  ordonner  que  la  charge  fut  conférée  aux  profes- 
seurs selon  le  tour  des  facultés;  ce  qu'ayant  esté  fait  dès  lors 
jusqu'à  présent,  les  professeurs  ont  joint  leurs  prières  avec 
celles  des  escoliers,  et  avec  eux  les  trois  États  ensemble  sup- 
plient très-humblement  Leurs  Altesses,  que  comme  feu  Sa 
Majesté  en  l'an  1579,  a  fait  au  cas  d'un  pareil  règlement  jà 
par  elle  ordonné,  il  leur  plaise  déclarer,  que  la  dignité  rec- 
torale sera  restituée  aux  escoliers  ;  ou  du  moins  qu'il  sera  au 
choix  du  collège  de  l'Université,  d'élire  cy-après  un  escolier 
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OU  professeur  en  ladite  Université,  selon  qu'ils  trouveront 
estre  pour  le  mieux. 

Âpostil  :  Ne  se  trouve  convenir  pour  le  présent. 

Art.  27.  Et  comme  de  plus,  par  ce  règlement  du  12  may, 
il  auroit  esté  ordonné  que  ceux  qui  entreront  en  concurrence 
pour  les  lectures  de  ladite  Université,  seroit  faite  et  envoyée 
à  Leurs  Altesses  nomination  de  trois,  pour  estre  par  elles  re- 
tenu Tun  d'iceux  ;  les  frais  de  laquelle  rétention  et  poursuitte 
à  faire  aux  Pays-Bas,  détournent  plusieurs  très-capables, 
non  ayant  le  moyen  de  fournir  à  icelles  et  d'entrer  auxdites 
concurrences  ;  et  de  plus  durant  la  vacance  et  longueur  des- 
dites poursuittes,  les  lecteurs  demeurent  bien  longtemps  sans 
estre  desservis,  au  préjudice  des  estudes  et  des  escoliers.de 
sorte  qu'il  * 


Les  ÉUU  de  Tan  I6i4. 


La  révolution  des  tems  causant  divers  changements  et 
mutations  en  tous  Etats,  Empires  et  Monarchies,  ceux-là 
sont  moins  sensibles  qui  procèdent  par  voye  de  légitime 
succession,  qui  coulent  et  découlent  selon  le  cours  ordinaire 
de  nature,  sans  altération  quelconque;  que  si,  aucune  Pro- 
vince a  esté  favorisée  du  ciel  par  semblable  mouvement,  la 
Franche-Comté  de  Bourgogne,  sur  toutes  autres,  a  eu  ce 
bonheur  de  toute  ancienneté;  et  pour  ne  remonter  plus  haut 
et  rechercher  parmy  les  antiquités  ce  que  les  historiens  en 

*  Ici  finit  le  manuscrit  des  États  de  1631  :  malgré  toutes  nos  recherches,  nous 
n'avons  pu  en  retrouver  la  fin. 
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ont  laissé  par  escrit,  c'a  été  un  trait  singulier  delà  providence 
divine,  que  par  la  même  voye,  la  très-auguste  maison  de 
Bourgogne  ait  été  hantée,  et  soit  entrée  en  la  maison  Impé  • 
riale  et  Royale  d'Austriche,  et  que  de  suite  elle  soit  parvenue 
sous  la  domination  du  plus  puissant  et  du  plus  grand  monarque 
de  la  terre,  Philippe  quatre,  Roy  desEspagnes  :  et  bien  qu'en 
ce  changement,  l'on  y  considère  le  triste  et  funeste  trépas 
de  très-pieux  et  très-débonnaire  Prince,  l'Archiduc  Albert, 
la  mémoire  duquel  sera  étemelle.  Et  en  même  tems  qu'il 
s'est  éclipsé,  a  paru  sur  notre  horizon,  la  belle  aurore  de  ce 
grand  monarque,  qui,  ressuyant  les  larmes  de  ses  bons  et 
fidèles  sujets,  leur  annonce  son  heureux  avènement,  et  tout 
ensemble  les  veut  assurer  de  sa  protection  et  spéciale  tutelle 
et  sauvegarde,  par  le  soin  paternel  qu'il  daigne  avoir  de  cette 
Province;  dont  fait  foy  la  procure  spéciale  et  irrévocable 
qu'il  a  adressée  à  très-haute  et  très-vertueuse  Princesse, 
Madame  Isabel  Clara  Eugénia ,  Infante  d'Espagne ,  pour 
et  en  son  nom,  convoquer  et  assembler  les  Etats-Généraux 
de  la  Franche-Comté.  A  l'effet  de  quoy.  Son  Altesse  Séré- 
nissime,  suivant  son  pouvoir,  aiant  fait  dépescher  les  lettres 
en  tel  cas  requises,  auroit  fait  convoquer  les  Etats,  afin  de 
leur  faire  entendre  l'intention  de  Sa  Majesté. 

Etant  donc  assemblés,  les  seigneurs  des  trois  Etats,  en  la 
ville  de  Dole  et  grande  salle  du  vénérable  collège  de  Saint- 
Hiérosme,  dit  de  Mortault,  environ  l'heure  de  huit 
avant  midy,  du  16*  jour  du  mois  de  janvier  1624,  par 
devant  très-illustre  seigneur,  messire  Clériadus  de  Vergy, 
comte  de  Champlitte,  chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'Or, 
Capitaine,  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  pour  Sa  Ma- 
jesté en  son  comté  de  Bourgogne,  et  de  son  conseil  d'Etat, 
et  messire  Jean  Grivel,  seigneur  de  Perrigny,  conseiller  et 
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maître  ordinaire  aux  requestes  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté, 
commis  et  subrogés  pour  la  Sérénissime  Infante,  tant  pour 
l'ouverture  de  ladite  assemblée,  que  négoce  que  sera  cy- 
après  déclaré,  en  conformité  et  pouvoir  qu'elle  avoit  eu  par 
vertu  de  sa  procure  irrévocable,  de  substituer  en  son  lieu  et 
place,  tel  que  bon  luy  semblera. 

Le  Seigneur  très-illustre,  adressant  ses  paroles  à  ladite 
assemblée,  auroit  fait  ouverture  des  Etats  en  ces  termes,  qu'il 
auroit  prononcé  d'une  gravité  et  manière  convenable  à  l'as- 
semblée, et  au  sujet  par  luy  proposé  : 

Messieurs,  cette  assemblée  est  de  joye  et  de  bonheur, 
estant  pour  prester  le  serment  à  notre  grand  Roy  Philippe 
quatre,  comme  bons  et  loyaux  sujets  doivent  faire  :  etencore 
que  parmy  tant  de  Royaumes  et  Etats,  que  possède  Sa  Ma- 
jesté, nous  nous  soyons  acquittés  les  derniers  de  ce  debvoir, 
si  ne  voudrions-nous  céder  à  aucun  d'iceux  en  affection, 
obéissance  et  très-humbles  services;  Sa  Majesté  nous  y  in- 
vite et  la  Sérénissime  Infante  notre  maistresse,  ainsy  que  vous 
dira  plus  particulièrement  M.  de  Perrigny,  ensuite  des  in- 
structions que  nous  en  avons,  à  quoy  je  me  remets. 

Ce  fait,  ledit  seigneur  a  présenté  aux  Etats,  la  lettre  close 
de  Son  Altesse  Sérénissime,  dattée  à  Rruxelles,  le  15  de 
novembre  1623,  qu'il  a  délivré  au  révérend  seigneur  messire 
Claude  de  Rauffremont,  abbé  commendataire  de  Balerne, 
prieur  de  Vaucluse  et  maître  aux  requestes  de  la  cour  souve- 
raine de  Parlement  à  Dôle  ;  laquelle  a  esté  ouverte  et  leue  à 
haute  et  intelligible  voix.  Et  sur  ce,  le  sieur  de  Perrigny  a  dé- 
duit amplement  et  également  ce  qu'estoit  contenu  en  leurs 
instructions,  qu'il  a  réduit  en  deux  points  principaux  :  l'un 
concernant  le  changement  du  Prince  Souverain,  auquel  nous 
estions  tombés  par  le  décès  de  feu,  de  glorieuse  mémoire, 
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l'Arcbiduc  Albert,  la  mort  duquel  seroit  à  jamais  regrettable, 
pour  la  perte  que  nous  avons  faite  de  l'un  des  plus  sages  et 
plus  vertueux  Princes,  que  jamais  auroient  commandé  à  cet 
Etat.  Et  après  quelques  traits  de  louanges  qu'il  a  donné  au 
feu  Sérénissime  Archiduc,  il  a  dit  que  ce  décès  nous  avoit 
remis  sous  la  domination  de  ce  très-grand,  très-excellent  et 
très-puissant  Prince,  Philippe  quatre,  Roy  des  Espagnes  et 
monarque  de  la  pluspart  du  monde  :  auquel  nous  avions 
maintenu  amour,  toute  obéissance  et  fidélité,  et  luy  en  faire 
le  serment,  dont  il  réquéroit  les  Etats,  au  nom  et  de  la  part 
de  la  Sérénissime  Infante;  laquelle  il  a  dit  avoir  procure  spé- 
ciale de  Sa  Majesté,  avec  pouvoir  ou  à  ceux  qu'elle  commet- 
troit  ou  subrogeroit  en  son  lieu,  de  au  nom  de  Sadite  Ma- 
jesté, faire  le  serment  réciproque  de  conserver  cette  Province 
en  ses  privilèges,  franchises  et  immunités  :  comm'  elle  ne 
pourroit  prester  et  recevoir  ledit  serment  en  personne,  elle 
avoit  commis  à  cet  effet,  le  seigneur  comte  de  Gbamplitte  et 
luy  par  procuration,  dont  lecture  auroitesté  faite  à  haute  et 
intelligible  voix,  en  présence  de  toute  ladite  assemblée,  par 
moy  secrétaire  des  Etats.  Ajoutant  plusieurs  autres  traits  et 
louanges,  prins  tant  des  vertus  royales  de  Sa  Majesté,  que 
de  Taffection  naturelle  que  cette  Province  tant  fidèle  avoit 
toujours  porté  à  ses  légitimes  Princes  et  Seigneurs,  pour  faire 
résoudre  les  Etats  avec  toute  promptitude  et  allégresse,  de 
prester  à  Sa  Majesté  le  serment  de  fidélité. 

Et  quant  au  second  point,  il  a  esté  précis  que  toute  cette 
Province  avoit  une  extresme  obligation  à  Son  Altesse  Séré- 
nissime, par  ordre  de  laquelle  se  faisoit  cette  assemblée,  pour 
le  bien  et  utilité  de  cette  Province,  à  laquelle  la  Sérénissime 
Infante  avoit  une  affection  particulière  dont  elle  avoit  assez 
donné  de  preuves  en  toutes  occasions  ;  et  signamment  en  cette 
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dernière  occurrence  du  voisinage  du  comte  de  Mansfeld,  avec 
une  grande  armée  qui  la  menacoit  :  n'y  ayant  celuy  qui  ne 
sceùt,  qu'elle  avoitlors  fait  employer  pour  la  conservation  et 
déffense  de  ce  Pays,  tout  le  dernier  don  gratuit,  et  encore 
tous  les  deniers  du  domaine  de  Sa  Majesté,  sans  y  rien  espar- 
gner  ;  et  non  contente  de  ce,  elle  avoit  donné  charge  ex- 
presse à  Dom  Gouzal  de  Gourdoua,  de  plutost  laisser  le  Pala- 
tinat  et  suivre  avec  ses  forces  ledit  Mansfeld,  que  de  permettre 
qu'il  attentât  quelque  chose  contre  cette  Province.  Ce  qui 
avoit  si  bien  réussi,  qu'iceluy  Mansfeld  fut  contraint  de 
changer  de  dessein  et  prendre  une  autre  route;  de  manière 
que  cet  orage  qui  nous  menacoit,  fut  heureusement  détourné 
par  la  prévoyance  de  cette  sage  et  très-vertueuse  Princesse; 
et  le  bon  ordre  et  valleur  que  le  seigneur  comte  de  Cham- 
plitte  y  avoit  mis,  nous  aiant  donc  garanti  de  ce  danger.  Son 
Altesse  n'avoit  eu  autre  estude  que  de  chercher  les  moyens 
pour  nous  asseurer  et  affermir  en  ce  repos,  en  prévenant  à 
tous  sinistres  desseins  et  invasions  estrangères.  Et  ayant  esté 
informée  qu'il  y  avoit  beaucoup  de  défauts  et  manquements, 
tant  aux  places  fortes  et  frontières,  qu'aux  armes  et  muni- 
tions d'icelles  :  et  que  d'ailleurs  il  étoit  nécessaire  qu'il  y  eut 
un  fonds  de  deniers  en  ce  Pays,  auquel  l'on  peut  avoir  re- 
cours, à  une  nécessité  pressante,  elle  se  seroit  résolue  d'em- 
ployer des  deniers  de  Sa  Majesté  tout  autant  que  cet  Etat  en 
voudroit  contribuer  ;  et  que  c'estoit  la  raison  pour  laquelle, 
elle  avoit  enchargé  le  seigneur  comte  deCbamplitteet  luy,  de, 
en  la  conjoncture  de  ce  serment  et  nouvelle  inauguration  de 
Prince,  réquérir  les  Etats  d'accorder  en  don  gratuit  àSaMa- 
jesté,  une  somme  de  trois  cent  mille  frans  ;  et  elle  promettoitde 
faire  employer  le  tout,  tant  aux  réparations  et  parachèvement 
des  forteresses  et  places  fortes  de  ce  Pays  et  munitions  né- 
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cessairesd'icelles,  qu'àun  bon  fonds  de  deniers,  sans  que  rien 
en  put  estre  diverti  à  autre  usage.  Et  sur  cet  office  et  propo- 
sition, il  auroit  fort  exhorté  les  Etats,  d'y  apporteras  consi- 
dérations qu'il  convenoit  ;  que  c'estoit  la  première  réquisi- 
tion et  demande  que  Son  Altesse  faisoit  au  nom  du  Roy,  et 
que  ce  n'estoit  point  pour  augmenter  ses  finances,  ains  pour 
le  bien  propre  et  repos  de  cette  Province,  puisque  Ton 
offiroit  de  laisser  le  tout,  et  d'en  fournir  autant. 

Et  ainsy  aiant  conclud  son  discours,  de  la  part  des  sieurs 
des  Ëtats,  a  esté  répondu  par  ledit  sieur  révérend  abbé  de 
Balerne  :  que  nos  Souverains  Princes  avoient  eu  de  tous 
temps  un  soin  particulier  de  cette  Province,  dont  les  mar- 
ques en  estoient  toutes  récean tes  en  la  protection  et  déffense 
qu'ils  nous  avoient  si  libéralement  imparti  en  toutes  occa- 
sions, et  notamment  es  offires  que  messieurs  les  commis  de 
Sa  Majesté  et  de  la  Sérénissime  Infante,  venoient  de  faire 
aux  Ëtats  de  leur  part,  dont  il  les  remercioit  très-humble- 
ment; les  assurant  qu'au  réciproque,  les  Ëtats  continueroient 
en  l'obéissance,  fidélité  et  service,  auxquels  nous  étions  na- 
turellement obligés,  et  plus  étroitement,  pour  l'affection  sin- 
gulière qu'elles  leur  tesmoignoient  :  concluant  pour  ce,  que 
plus  grand  bonheur,  plus  de  contentement  ne  pourroient 
arriver  à  la  Province,  que  de  rentrer  sous  la  domination  et 
puissance  du  plus  puissant  monarque  de  la  terre  ;  la  piété  et 
vertu  royale  duquel,  nous  convioient  à  cette  heure  de  luy 
rendre  le  serment  de  fidélité  auquel  nous  sommes  conviés  ; 
et  sur  quoy,  l'on  donneroit  toute  sorte  de  satisfaction  à  Sa- 
dite  Majesté  et  auxdits  commis.  Et  pour  l'autre  chef,  que 
l'on  y  délibéreroit  plus  meurement,  requérant  et  priant  les 
seigneurs  commis  et  députés,  d'octroyer  aux  Ëtats  copie  de 
ladite  procuration,  subrogatiqn  et  forme  de  serment  que 
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ment  preste  le  serment  de  fidélité  sur  les  Saints  Evangiles  de 
Dieu,  à  Sa  Majesté,  tel  que  sensuit  : 

Nous,  Prélats,  Nobles  et  Députés  des  Villes  et  Prévotés  de 
la  Francbe-Gomté  de  Bourgogne,  cy-aprës  nommés,  et  re- 
présentant les  trois  Etats  dudit  Pays, 

À  scavoir,  pour  FEtat  Ecclésiastique  :  Nous,  Claude  de 
Beauffiremont,  abbé  commendataire  de  Balerne,  sieur  et 
prieur  de  Yaucluse,  grand-chantre  et  chanoine  de  Tinsigoe 
Eglise  métropolitaine  de  Besançon,  baron  de  Durne  et  Cha- 
teauneuf,  conseiller  de  Sa  Majesté  en  la  Cour  de  Parlementa 
Dôle,  et  maître  ordinaire  aux  requestes  de  son  hostel;  Tabbé 
de  la  Charité,  évesque  de  Lauzanne  ;  Tarchevesque  de  Co- 
rinthe,  abbé  de  Saint-Vincent  de  Besançon,  prieur  de 
Romain-Moustier;  les  abbés  de  Baume,.Montbenoist,  Belle- 
vaux,  Thuley,  Clairefontaine,  des  trois  Boys,  de  Bithaine,de 
Mont-Sainte-Marie  et  Corneux  ;  les  commis  du  chapitre  mé- 
tropolitain de  Besançon  ;  les  prieurs  de  Mortault,  de  Vaux, 
de  Fay,  de  Lavaux,  de  Jussey,  de  Pesmes,  de  Grandcour,  de 
Cour,  de  Glairevaux,  de  Bellefontaine,  de  Beauprel,  du 
Lieu-Dieu,  de  la  Loye,  de  Siroz,  de  Moutherot,  de  Lanthe- 
nans,  de  Marterois,  de  Bonnevaux,  de  Scey,  Colignia,  d'Au- 
trey,  de  Cusance,  de  Saint-Laurent  de  la  Roche  ;  le  Prévost 
de  Saint-Ânathoile  de  Salins,  le  doyen  de  Dôle,  de  Saint-Mi- 
chel de  Salins,  le  Prévost  de  Saint-Mauris  de  Salins,  le  doyen 
de  Nozeroy,  et  les  commis  des  chapitres  de  la  Magdeleinede 
Besançon,  de  Poligny,  d'Àrbois,  Gray  et  Lons-le-Saunier. 

Et  pour  la  Noblesse  :  Nous,  Ermenfroy  François  d'Oi- 
selay,  baron  et  seigneur  dudit  lieu,  Autricourt,  etc.,  cheva- 
lier en  la  Cour  de  Parlement  à  Dôle  ;  le  comte  de  Cantecroix, 
chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'Or,  prince  du  Saint- 
Empire  ;  le  sieur  de  Clervaux  en  Montagne,  Bailly  et  colonel 
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d'Aval,  marquis  de  Listenay  ;  le  comte  de  la  Roche,  Bailly  de 
Dôle,  marquis  de  Varambon  ;  le  sieur  d'Achey,  gouverneur 
et  capitaine  de  la  ville  de  Dôle,  colonel  du  Bailliage  dudit 
Dôle  ;  le  baron  de  Vadans,  le  baron  de  Scey,  le  comte  de 
Saint-Amour,  le  baron  de  Yaugrenans,  le  baron  de  Yatteville, 
sieur  de  Château villain,  marquis  de  Gonflans  ;  le  seigneur  de 
Fallon-Grammont  ;  frère  Jean  Antoine  d'Oiselay,  chevalier 
de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  le  baron  de  Ruanes, 
le  sieur  de  Maillot,  le  sieur  de  Chastillon  sur  Tlzon,  le  baron 
de  Tramelet;  les  seigneurs  de  Velle,  deSiroz,  de  Fontaine,  de 
Villers-Robert,  de  Mont-Saint-Léger,  de  Champagne,  de 
Montot,  de  Mandres,  de  Ghambéria,  de  Mélisey--Grammont, 
deFrontenay,  deSaint-Boin,  d'Amange,  deFertans,  de  Jous- 
saut,  d'Atouze,  de  Montbarey,  de  Longvy,  de  Véreux,  de 
Montaigu,  de  Saint-Mauris  de  Pontarlier,  de  Souvans,  de 
Tourpot,  de  Ghoisey,  de  Ghalains,  de  la  Ghasnée,  Du  Pin  ; 
le  baron  de  Ghoye  ;  les  sieurs  de  Romain,  de  Moutonne,  de 
Ballessaux,  de  Sourans,  de  Falletans,  d'Orsans,  de  Troma- 
rey,  d'Hutet,  de  Ghenevrey,  de  Ghateauneuf,  Du  Tartre,  de 
Prantigny,  de  la  Motte,  Basan  de  Marigna,  de  Belmont,  de 
Ghauvirey,  d'Ivory,  de  Vorges,  de  Ghasoy,  de  Montrichard, 
de  Jousseaux^  de  Ghateau-Rouillaud,  de  Yaites,  de  Rambey, 
de  Ghissey,  de  Legnia,  de  la  Breteniëre,  de  Gordiron,  de 
Lezay,  de  Recologne,  de  la  Gharme,  de  Ghenecey,  de 
Dournon,  d'Abbans,  du  Trembloy,  de  Saône,  de  Mont-sous- 
Vaudrey,  de  Montmarlon,  de  Gharchilla,  de  la  Loye,  di 
Saint-Gire  d'Ambre,  du  Paroy,  de  Burgille,  d'Osse  de 
Buffard,  de  Vellemot,  de  Villeclef,  de  Remetton,  de  Ghas- 
tiUon-Guyotte,  de  Montaigu,  de  Thoy,  de  Darbonnay,  de 
Rousy,  de  la  Ghasteleine,  de  Rabeur,  deNans,  de  Bouhans, 
de  Ghangin,  de  Vallay,  de  Purgerot,  de  Molans,  de  la  Tour, 
H.  20 
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du  Desehaux,  de  Menotey,  de  They,  de  Leucourt,  de  Valay, 
de  Pasquier,  du  Pont  de  Safflot,  et  plusieurs  autres  gentils- 
hommes et  nobles. 

Et  pour  les  Villes,  Nous,  Claude  Gabriel  Gouseret,  doc- 
teur ès-droits,  Lieutenant-Général  au  Bailliage  d'Amont, 
les  mayeurs  des  Villes  de  Salins,  Dole,  Gray,  Vesoul,  Poli- 
gny,  Arbois,  Pontarlier,  Baume,  Ornans,  Orgelet,  Lons-le- 
Saunier,  Quingey,Bletterans  et  Faucoulgney  ;  les  eschevins 
et  commis  de  Saint-Claude  ^  de  Mortault,  de  Jussey,  de 
Chastel-Chalon,  de  Moirans,  de  Port-sur-Saône,  de  Chas- 
tillon-le-Duc,  deMontjustin,  de  Cromary,  de  Montbozon, 
de  Rochefort,  d'Orchamps,  de  Collonne,  de  Fraisans,  de  la 
Loye,  de  Charriez,  de  Montmirel-le-Chastel  et  de  Gendrey, 

Promettons  et  jurons  à  nobles  Seigneurs,  messire  Clé- 
riadus  de  Vergy,  comte  de  Champlitte,  chevalier  de  la  Toison 
d'Or,  du  conseil  d'Etat  de  Sa  Majesté,  Lieutenant-Gouver- 
neur et  Capitaine-Général  du  Pays  et  Comté  de  Bourgogne, 
et  Jean  Grivel,  seigneur  de  Perrigny,  conseiller  du  conseil 
privé  de  Sa  Majesté,  et  maître  ordinaire  aux  requestesde  son 
hostel,  commis  procureurs  spéciaux  de  Sa  Majesté,  subrogés 
par  la  Sérénissime  Infante  en  son  lieu  et  place,  en  vertu  du 
pouvoir  cy-dessus  :  que  continuerons  et  serons  toujours  à 
Sa  Majesté,  bons  et  loyaux  vassaux,  sujets  :  tiendrons  et  fe- 
rons tenir  inviolablement  tout  ce  à  quoy,  tant  en  général 
qu'en  particulier,  nous  sommes  tenus  et  obligés,  et  avons 
promis  et  juré  à  feu  Sa  Majesté  Philippe  troisiesme,  et  à  ses 
prédécesseurs;  ainsy  nous  aident  Dieu  et  tous  ses  Saints. 

Après  la  lecture  duquel  serment,  un  chascun  des  sus- 
nommés des  Etats  a  levé  la  main  au  ciel,  jurant  d'observer 
ledit  serment,  et  à  la  réquisition  des  sieurs  commis,  qui  ont 
reçu  et  accepté  ledit  serment,  au  nom  de  Sa  Majesté.  Ayant 
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à  l'instant  toute  rassemblée  d'une  joye  et  allégresse  indi- 
cibles, crié  à  haute  voix  par  plusieurs  et  réitérées  fois  :  Vive 
le  Roy  !  Vive  Sa  Majesté  ! 

Desquels  serments  ainsy  réciproquement  prestes,  les 
seigneurs  commis  de  Sa  Majesté,  comme  aussy  les  Etats, 
ont  requis  et  demandé  acte  à  moy,  Pierre  Colard,  docteur 
es  droits,  secrétaire  des  Etats,  que  je  leur  ai  octroyé  et  dé- 
livré en  la  susdite  forme,  audit  Dole,  le  27  janvier  1624. 


Teneur  de  ladite  Procarc  spéciale. 

Isabel  Clara  Eugénia,  par  la  grâce  de  Dieu,  Infante  d'Es- 
paigne,  archiduchesse  d'Austriche,  etc.,  à  nos  amés  et  très 
chiers,  nostre  cousin  Messire  Cleryadus  de  Vergy,  comte  de 
Ghamplitte,  chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'Or,  du  con- 
seil d'Estat  du  Roy  mon  Seigneur  et  Nepveu,  Lieutenant- 
Général  et  Gouverneur  du  Pays  et  Comté  de  Bourgogne,  et 
Messire  Adriain  de  Thomassin,  sieur  de  Mercey,  Président 
de  la  cour  de  Parlement  à  Dôle,  et  Jean  Grivel,  de  Lons-le- 
Saunier,  sieur  de  Perrigny,  conseiller  et  maistreaux  reques- 
tes  ordinaire  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  Salut. 

Comm'il  soit,  que  feu  de  bonne  mémoire,  et  par  le  trépas 
de  l'Archiduc  Albert,  nostre  très  chier  et  bien-aimé  espoux,que 
Dieu  absolve,  les  Pays  Bas  et  de  Bourgogne  sont  eschus  et  dé- 
volusàSa  Majesté,  en  suittedes  conditions  et  clauses  de  retour 
apposées  aux  lettres  de  cession  cy-devant  en  faite  à  Nous, 
par  feu  de  très-haute  mémoire,  le  Roy  Philippe  deuxiesme 
de  nom,  nostre  très  honoré  Seigneur  et  Père,  que  Dieu 
absolve  ;  et  ne  pouvant  Sa  Majesté,  pour  la  multitude  d'autres 
importantes  affaires  de  ses  Royaulmes,  bonnement  prester  en 


308  RECÉS  DES  ÉTATS 

personne  le  serment,  que  les  Princes  du  Pays  de  par  deçà 
et  de  Bourgogne,  ont  accoustumédepresteràleur  avènement 
aux  États  d'iceux,  ny  pareillement  recevoir  en  personne 
celuy  que  les  Etats  ont  accoutumé  de  prester  à  leurs  Princes; 
Icelie  nousa  donné  plein  pouvoir  et  mandement  irrévocables, 
pour  en  son  nom  et  de  sa  part,  recevoir  et  accepter  la  pres- 
tation dudit  serment;  et  de  faire  au  préalable,  au  mesme 
nom,  la  promesse  et  serment  que  les  Princes  dudit  Pays  ont 
accoustumé  de  prester  aux  États  d'iceux  :  en  conformité  de 
quoy,  nous  avons  déjà  preste  ledit  serment  aux  États  obéis- 
sants des  Provinces  de  par  deçà,  et  le  receu  d'eux  :  et  eus- 
sions bien  désiré  pouvoir  faire  le  mesme  audit  Pays  et  Comté 
de  Bourgogne,  si  la  distance  du  Heu  et  les  empeschements 
survenus  eussent  bonnement  permis  de  les  faire  venir  icy. 
C'est  pourquoy,  et  estant  besoin  de  commettre  et  substituer 
quelques  personnages  propres  et  idoines,  pour  y  satisfaire 
de  nostre  part.  Nous,  usant  de  ladite  procure  irrévocable 
qu'avons  de  Sa  Majesté,  avec  clause  de  pouvoir  substituer 
en  nostre  place  une  ou  plusieurs  personnes  pour  faire  et  re- 
cevoir lesdits  serments  ;  la  teneur  de  laquelle  procure  sen- 
suit  de  mot  à  autre  : 

«  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  Castille,  de  Léon, 
«  d'Arragon,  etc.,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
<  Salut.  Comm'ainsy  soit,  qu'aiant  plu  à  Dieu  de  retirer  à 
€  soy,  nostre  très  chier  et  très  aimé  bon  oncle  l'Archiduc 
«  Albert  d'Autriche,  qui  soit  en  gloire,  les  Pays-Bas  et  de 
«  Bourgogne  soient  eschus  et  dévolus  à  notre  couronne,  en 
«  suitte  des  conditions  et  clauses  de  retour  apposées  aux 
«  lettres  de  la  cession  cy-devant  faite,  par  le  défunt  Phi- 
c  lippe,  le  second  de  ce  nom,  nostre  très  honoré  Seigneur 
c  et  Aieul ,  de  très-haute  mémoire,  à  nostre  très-chière  et  très- 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.  309 

amée  bonne  tante,  madame  Isabelle  Clara  Eugénia,  In- 
fante d'Espaigne  :  et  que,  pour  la  multitude  d'autres  im- 
portantes affaires  de  nos  Royaulmes  et  États,  nous  ne 
pouvons  bonnement  prester  en  personne,  le  serment  que 
les  Princes  desdits  Pays  ont  aceoustumé  à  leur  avènement 
de  prester  aux  États  d'iceux,  ny  pareillement  recevoir  en 
personne  celuy  que  les  États  ont  aceoustumé  de  prester  à 
leurs  Princes.  Scavoir  faisons,  que  Nous,  désirant  à  ce 
pourvoir,  avons  commis  et  estably  et  authorisé,  commet- 
tons, establissons  et  authorisons  par  ces  présentes,  notre 
très  chière  et  très-amée  bonne  tante,  madame  Isabelle 
Clara  Eugénia,Infante  d'Espaigne,  luy  donnant  plein  pou- 
voir et  mandement  irrévocables,  pour  de  nostre  part  et 
en  représentant  nostre  personne  eu  cet  endroit,  prester  le 
serment  deu  aux  États  des  Pays-Bas  et  Comté  de  Bourgo- 
gne, et  recevoir  et  accepter  leur  promesse  et  serment 
d'obéissance  et  fidélité,  en  la  forme  et  manière  accoustu- 
mée,  signer  et  passer  tous  escrits,  pactes  à  ce  requis  et 
nécessaires,  et  généralement  y  faire  tout  ce  que  Nous- 
mêmes  faire  pourrions,  si  présent  y  étions  en  personne, 
et  encore  qu'il  y  eut  chose  requérant  mandement  plus 
spécial  que  n'est  contenu  en  ces  présentes.  Donnons  en 
outre  à  ladite  Dame,  notre  très-chière  et  bien-amée  bonne 
tante,  pouvoir  et  authorité  irrévocables,  de  substituer  en 
sa  place  une  ou  plusieurs  personnes,  à  l'effet  des  susdites 
prestation  et  réception  de  serment  avec  ce  qui  en  dépend; 
promettant  en  parole  de  Roy,  d'avoir  pour  agréable,  ferme 
et  stable,  et  d'observer,  entretenir  et  accomplir  inviolable- 
ment  de  point  en  point,  tout  ce  que,  par  ladite  Dame  notre 
très  chière  et  bonne  tante,  et  par  celuy  ou  ceux  qu'elle 
aura  substitué  en  son  lieu,  en  vertu  de  ces  présentes,  sera 
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c  fait,  négocié  et  passé  en  ce  que  dessus  et  qu'en  dépend, 
«  sans  jamais  y  contrevenir,  ny  souffirir  y  être  contrevenu 
«  directement,  indirectement,  en  quelque  sorte  et  en  quel- 
c  que  prétexte  que  ce  soit,  car  tel  est  nostre  plaisir.  En  tes- 
c  moignage  de  quoy ,  nous  avons  signé  les  présentes  de 
c  nostre  main,  et  les  fait  contresigner  par  nostre  secrétaire 
€  d'État,  aux  affaires  desdits  Pays-Bas  et  Comté  de  Bour- 
c  gogne,  et  y  fait  appendre  notre  grand  scel.  Donné  en 
c  notre  ville  de  Madrid,  Royaume  de  Castille,  leseiziesme 
€  jour  du  mois  de  septembre,  l'an  de  grâce  1621,  et  de  nos 
€  règnes  le  premier;  paraphé  A.  d'Elvalle.  Souscrit  Phi- 
c  lippe  ;  »  sur  le  replis  étoit  escrit,  par  le  Roy,  et  signé 
Jacques  Maldonat  ;  et  estoit  ladite  procure  scellée  du  grand 
scel  de  Sa  Majesté,  en  cire  vermeille  pendant  sur  double 
queue  de  parchemin. 

Scavoir  nous  faisons,  que  pour  la  bonne  connoissance  que 
nous  avons  de  vos  prudence  et  dextérité,  nous  confiant  à 
plein  de  vos  sens,  léaulté  et  bonne  diligence,  vous  avons 
commis  et  authorisé,  commettons  et  authorisons,  ou  les  deux 
de  vous  qui  mieux  vaquer  y  pourrez,  et  vous  substituons  en 
vertu  de  nostre  procure  cy-dessus  insérée,  pour  en  nostre 
nom,  vous  trouver  en  l'assemblée  des  Etats  du  Pays  et 
Comté  de  Bourgogne,  qu'avons  pour  ce  sujet  fait  convoquer 
en  la  ville  de  Dole,  pour  le  quinziesme  jour  de  janvier  pro- 
chainement venant  ;  et  illec,  comme  nos  procureurs  substi- 
tués, jurer  et  promettre  aux  Etats,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
qu'elle  entretiendra  et  observera,  fera  entretenir  et  observer 
tout  ce  que  feu,  de  très-haute  mémoire,  le  Roy  Philippe, 
troisiesme  de  ce  nom,  que  Dieu  absolve,  père  de  Sadite  Ma- 
jesté et  frère  de  Nous,  a  juré  et  promis  en  général  et  en  par- 
ticulier, comme  Comte  Palatin  dudit  Bourgogne  ;  et  que  Sa 
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Majesté  leur  sera  bon  et  juste  Prince,  et  les  tiendra  bien  et 
léallement  en  tous  et  quelconques  leurs  privilèges,  firan- 
chises,  libertés,  anciennes  possessions  et  coustumes,  et  gé- 
néralement fera  tout  ce  qu'un  bon  Prince  Palatin  est  tenu 
de  faire  pour  ses  vassaux  et  subjets.  Ce  qu'estant  ainsy  passé, 
vous  recevrez  en  mesme  instant  desdits  Etats  en  général  et 
en  particulier,  le  serment  à  quoy  ils  sont  tenus  et  obligés,  et 
qu'ils  ont  promis  et  juré  à  feu  Sa  Majesté.  Et  au  surplus,  en 
ce  que  dit  est  et  qu'en  dépend,  ferez  tout  ce  que  nous-mesme 
faire  pourrions,  si  présente  y  étions  en  personne  en  vertu  de 
Dostre  procure,  vous  donnant,  ou  à  deux  de  vous,  par  ces 
mesmes  présentes,  quant  à  ce,  plein  pouvoir,  autborité  et 
mandement  spécial,  promettant  en  parole  de  Princesse, 
d'avoir  pour  agréable,  ferme  et  stable  à  toujours,  tout  ce  que 
sera  fait  et  besoigné,  sans  y  contrevenir  en  aucune  manière. 
En  tesmoin  de  ce,  nous  avons  signé  cesdites  présentes  de 
Dostrenom,  et  y  fait  appendre  nostre  scel.  Donné  en  la  ville 
de  Bruxelles,  le  quinziesme  de  novembre  mil  six  cent  vingt- 
trois,  paraphé  Ma.  Y.  Signé  Isabelle.  Et  plus  bas,  par  ma- 
dame l'Infante,  Yerreyken  ;  scellées  du  grand  scel  de  Son 
Altesse,  en  cire  vermeille,  pendante  sur  double  queue  de 
parchemin. 


Tenear  des  inslrucUons. 

Instructions  pour  VOUS,  mon  cousin,  messire  Gléryadus  de 
Vergy,  comte  de  Ghamplitte,  chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toi- 
son d'Or,  du  conseil  d'Estat  du  Roy  mon  Seigneur  et  Nep- 
veu,  Lieutenant-Général  et  Gouverneur  du  Gomté  de  Bour- 
gogne, et  messires  Adriain  de  Thomassin,  sieur  de  Mercey, 
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Président  à  la  Cour  de  Parlement  à  Dôle,  et  Jean  Grivel, 
sieur  de  Perrigny,  de  Lons-le-Saunier,  conseiller  et  maître 
aux  request^s  ordinaire  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  ou 
les  deux  de  vous  qui  mieux  vacquer  y  pourront,  de  ce  que 
vous  aurez  à  faire  et  négocier  denostre  part,  en  l'assemblée 
des  Etats  du  Pays  et  Comté  de  Bourgogne,  qui  se  tiendra  en 
la  ville  de  Dôle,  le  seiziesme  de  janvier  prochain. 

Premièrement,  vous  vous  retrouverez  en  leur  assemblée, 
et  en  vertu  des  lettres  de  créance  que  leur  escrivons  sur 
vous,  leur  direz,  que  comme  par  le  trépas  de  feu  de  bonne 
mémoire.  Monseigneur  l'Archiduc  nostre  très-chier  et  bien- 
aimé  espoux,  que  Dieu  absolve,  les  Pays-Bas  et  de  Bour- 
gogne sont  eschus  et  dévolus  au  Roy  mon  Seigneur  et  Nep- 
veu,  en  suitte  des  conditions  et  clauses  de  retour  apposées 
aux  lettres  de  la  cession  cy-devant  en  faite  à  Nous,  par  feu 
de  très-haute  mémoire,  le  Roy  Philippe,  deuxiesme  de  ce 
nom,  nostre  très  honoré  Seigneur  et  Père,  que  Dieu  absolve; 
et  que,  pour  la  multitude  d'autres  importantes  affaires  de 
ses  Royaulmes,  ledit  sieur  Roy  notre  Nepveu,  ne  peut  bon- 
nement  prester  en  personne  le  serment  que  les  Princes  des 
Pays  de  par  deçà  et  de  Bourgogne,  ont  accoustumé  de  prester 
à  leur  avènement  aux  Etats  d'iceux,  ny  pareillement  recevoir 
en  personne,  celuy  que  les  Etats  ont  accoustumé  de  prester 
à  leurs  Princes. 

Que  Sa  Majesté,  pour  ces  causes,  nous  a  envoyé  sa  pro- 
cure spéciale  et  irrévocable,  pour  de  sa  part  et  en  représen- 
tant sa  personne  en  cet  endroit,  prester  le  serment  deu  aux 
Etats  et  accepter  et  recevoir  leurs  promesses  et  serment  ré- 
ciproques, ce  qu'est  déjà  effectué  par  deçà. 

Et  comm'il  convient  que  le  mesme  se  fasse  par  les  Etats  du 
Pays  et  Comté  de  Bourgogne,  nous  avons  en  vertu  du  pou- 
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voir  et  mandement  irrévocables  qu'en  avons  de  Sa  Majesté, 
fait  dépescher  sur  vous,  la  procure  que  vous  en  recevrez 
quant  et  ceste,  en  laquelle  est  insérée  celle  que  nous  en 
avons  de  Sa  Majesté,  avec  clause  de  substitution  ;  vous  leur 
ferez  donc  lire  publiquement  nostre  procure  avec  Tacte  du 
serment  que  nous  leurs  faisons,  en  qualité  que  dessus. 

Et  après,  si  besoin  est,  et  les  Etats  désirent,  vous  renou- 
vellerez de  nostre  part  le  serment  tel  qu'il  est  pourté  et  con- 
tenu audit  acte,  et  en  vostre  commission  et  pouvoir,  moyen- 
nant qu'ils  fassent  serment  réciproque  en  vos  mains  ;  lequel 
vous  recevrez  d'eux  en  même  tems,  en  conformité  de  vostre 
pouvoir  et  selon  la  forme  allant  avec  ceste. 

Desquels  serments,  comme  dit  est,  vous  baillerez  aux 
Etats,  lettres  reversâtes,  sous  vos  scels  et  seings  manuels,  et 
en  prendrez  leurs  reversâtes,  lesquelles  nous  enverrez  avec 
les  duplicat  ou  copie  authentique  des  lettres  que  leurs  aurez 
baillées,  y  joint  particulier  discours  de  ce  qui  y  aura  esté  fait 
et  besoigné,  pour  le  tout  estre  mis  en  la  trésorerie  des  Char- 
tres et  y  gardé  à  la  seureté  de  Sa  Majesté. 

Et  au  surplus,  en  ce  que  dessus,  et  qu'en  dépend,  ferez 
tous  les  bons  devoirs  et  diligences  que  jugerez  nécessaires, 
pour  consuivre  l'effet  de  la  bonne  intention  de  Sa  Majesté 
et  la  nostre,  selon  l'entière  confiance  qu'avons  de  vous.  Fait 
à  Bruxelles,  le  quinze  novembre  1623,  paraphé  Ma.  Y. ,  et 
plus  bas,  par  ordonnance  de  son  Altesse,  Yerreyken. 

Âpostil  :  Son  Altesse  Sérénissime  ayant  fait  examiner  en 
conseil,  les  articles  de  ce  Recès  des  Etats  de  Bourgogne,  avec 
les  remontrances  depuis  faites  par  les  députés  des  Etats,  en- 
voyés en  cette  cour,  et  aussy  les  avis  rendus  sur  aucuns  ar- 
ticles du  mesme  Recès,  par  le  Comte  de  Champlitte,  Gou- 
verneur dudit  Pays,  et  ceux  de  la  Cour  du  Parlement  à  Dôle, 
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<;onjointement,  et  sur  aucuns  autres  par  le  Gouverneur  et 
par  le  Parlement  séparément,  a  sur  le  tout  prins  les  résolu- 
tions suivantes  : 

Art.  1.  Passant  de  suite  aux  autres  instructions,  les 
Ëtats  y  aiant  rencontré  les  mots  de  subside  extraordinaire, 
sur  lesquels  par  le  premier  article  du  Recès  de  Tan  1621, 
ils  avoient  fait  leurs  humbles  remontrances,  à  ce  qu'il  n'en 
fut  usé  désormais  :  et  qu'il  avoit  plu  à  Leurs  Altesses  Séré- 
nissimes.  déclarer  au  nom  de  Sa  Majesté,  mesme  que  l'on 
n'avoit  entendu  rien  changer  de  la  nature  du  don  gratuit, 
ny  déroger  aux  anciennes  franchises  et  libertés  du  Comté 
de  Boui^ogne.  Le  contraire  ayant  été  fait ,  les  sieurs  des 
États  craignant  que  par  successions  de  tems  et  souffrances 
desdits  mots,  et  de  ceux  du  don  gratuit  accoutumé  et  con- 
tribuer, couchés  par  les  mesmes  instructions,  l'on  en  voulut 
tirer  quelques  conséquences  préjudiciables  à  leurs  franchises 
et  immunités,  et  mesme  en  ce  que  Ton  ne  faisoit  aucune 
mention  des  lettres  de  non  préjudice  ;  aiant  eu  leur  recours 
aux  seigneurs  commis  de  Sa  Majesté,  qui  les  ont  asseuré  des 
bonnes  intentions  qu'Elle  et  Son  Altesse  Sérénissime,  ont  à 
la  conservation  desdites  franchises,  et  qu'ils  procureront 
l'expédition  et  envoi  des  lettres  de  non  préjudice.  Les  sieurs 
des  États  ont  encore  voulu  réitérer  leurs  humbles  supplica- 
tions, à  ce  qu'à  l'avenir  le  don  gratuit  qu'ils  oclroyent  de 
leur  pure,  franche  et  libérale  volonté,  selon  leur  petite  com- 
modité, ne  soit  qualifié  du  mot  de  subside,  ou  autres  de 
semblable  substance,  et  que  des  lettres  de  non  préjudice 
leur  soient  expédiées  et  signées  de  la  propre  main  du  Sou- 
verain, selon  la  forme  ancienne  des  clauses  ordinaires  et 
accoustumées  en  pareil  cas,  avec  déclaration  que  les  mots 
dont  on  a  usé  ne  dérogeront  auxdites  franchises. 
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Apostil  :  Parla  résolution  prinse  sur  les  remontrances  des- 
dits États,  en  Tan  1621,  Ton  a  déjà  déclaré  que  pour  les 
mots  de  subside,  extraordinairement  couchés  es  intruetions  y 
mentionnées,  l'on  n'avoit  entendu  rien  changer  de  la  nature  du 
don  gratuit  duquel  nom  Ton  avoit  accoutumé  d'user;  beaucoup 
moins  déroger  aux  anciennes  franchises  et  libertés  du  Comté 
de  Bourgogne  :  ce  que  Ton  repète  icy,  sur  la  nouvelle  re- 
montrance qui  s'en  fait;  et  sera  ordonné  à  ceux  qui  doires 
en  avant,  formeront  et  signeront  lesdites  instructions  qui 
s'envoyeront  pour  faire  les  propositions  aux  États  pour  ice- 
luy  subjet,  de  ne  plus  user  desdits  mots  de  subside  extra- 
ordinaire, ou  de  semblables,  aux  dépens  de  ce  qu'a  été  fait 
anciennement  à  ce  regard. 

Art.  2.  Ne  pouvant  obmettre  les  États  de  représenter  à  Sa 
Majesté,  qu'au  préjudice  de  leurs  franchises  et  libertés,  au- 
roit  esté  publié  mandement  patenté,  sous  le  nom  du  seigneur 
Gouverneur  et  de  la  cour  de  Parlement,  portant  ordonnance 
à  tous  de  payer  par  avance,  outre  le  premier  terme,  les  deux 
autres  de  l'impôst  du  don  gratuit  et  surjet,  aux  peines  y  con- 
tenues et  pour  les  causes  déduites  par  le  mandement  ;  néant- 
moins,  comme  la  disposition  de  ces  deniers  dépend  des 
États  et  de  leurs  députés  à  l'esgallement.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'interdire  à  ses  Gouverneur  et  officiers ,  et  tous 
autres,  de  décerner  aucun  mandement  sur  les  deniers,  avec 
déclaration  que  les  receveurs  commis  au  Cabinet  et  autres 
les  ayant  en  leur  puissance,  ne  seront  tenus  d'y  obéir  comme 
nullement  fait  et  contre  la  forme  des  franchises  :  et  que  dés- 
ormais, l'on  n'altérera  les  termes  du  payement  du  don  gratuit 
et  de  l'impôst,  sans  la  participation  et  consentement  des  bons 
personnages  du  Pays  et  députés  à  l'esgallement,  selon  qu'il 
a  jà  esté  déclaré  par  le  dernier  article  du  Recès,  de  l'an  1621 . 
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Apostil  :  La  nécessité  qui  lors  pressoit,  a  esté  cause  de  feire 
haster  le  payement  du  don  gratuit  mesme  par  avance»  et  en- 
tend Son  Altesse,  que  ce  qui  s'est  fait  ne  soit  tiré  à  consé- 
quence, ny  qu'il  porte  aucun  préjudice  aux  franchises  et 
exemptions  dudit  Pays  de  Bourgogne,  ou  aux  anciennes 
coustumes  et  usances  observées  en  choses  semblable^. 

Art.  3.  Semblablement  et  en  pareille  occasion,  les  com- 
mis au  cabinet  ayant  esté  requis  de  la  part  de  la  cour  du 
Parlement,  de  donner  leurs  clefs  pour  visiter  les  deniers  y 
estant  et  s'en  servir  en  cette  occurrence  ;  sur  le  refus  qu'ils 
en  auroientfait,  pour  se  conformer  à  ce  qu'en  avqit  esté  ré- 
solu et  déterminé  par  les  États,  ils  auroient  esté  emprisonnés; 
mesme  le  sieur  commis  de  l'Église,  sans  respect  de  son  ordre 
ecclésiastique,  auroit  esté  contraint  d'entrer  en  prison  avec  les 
autres,  contre  le  privilège  des  Ecclésiastiques,  sur  lesquels  les 
juges  laies  et  séculiers  ne  peuvent  mettre  la  main,  selon  les 
sanctions  canoniques;  de  quoy,  toutesfois  il  pourra  conster, 
par  l'acte  qu'en  a  esté  dressé  par  lesdits  commis  au  cabinet, 
qui  sera  joint  au  présent  Recès.  Estant  grandement  altérer  les 
franchises  et  hbertés  des  États  par  semblable  entreprise, 
jaçoit  qu'elles  dussent  estre  affermies  par  les  barrières  des 
ordonnances  de  nos  Souverains  Princes  ;  par  lesquelles  ils 
ont  si  souvent  déclaré,  qu'il  ne  seroit  permis,  ny  loisible  d'y 
toucher  ;  mais  puisque  les  ordonnances  ne  sont  assez  puis- 
santes pour  conserver  la  liberté  des  États,  ils  supplient  très- 
humblement  Sa  Majesté,  d'ordonner  de  nouveau  que  tels 
commandements  d'ouvrir  le  cabinet  de  l'État,  voir  et  de- 
mander les  deniers  y  enclos,  faits  en  cas  semblables  par  qui 
que  ce  soit,  soient  tenus  pour  nuls,  et  que  l'on  ne  soit  aucu- 
nement obligé  d'y  obéir,  comm'estant  contraire  à  l'intention 
de  Sa  Majesté  et  à  nos  Souverains  Princes  ses  prédécesseurs. 
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Apostil  :  Lemesme  se  dit  au  regard  de  cet  article,  n'ayant 
ce  soin  apporté  par  le  comte  deChamplitte  et  ceux  de  la  cour 
de  Parlement ,  eu  autre  but ,  que  la  conservation  dudit 
Pays,  en  Textrémité  qui  se  présentoit  lors  ne  souffrant  aucun 
délay;  estant  néantmoins  l'intention  deSon  Altesse,  qu'en  oc- 
currences pareilles  qui  se  pourront  offrir  cy-après,  que  les 
commis  à  l'esgallement  du  don  gratuit  soient  appelles  et 
ouys,  du  moins  ceux  qui  se  trouveront  le  plus  à  la  main, 
selon  que  la  pressante  nécessité  le  permettra,  le  tout  jusqu'à 
ce  que  Son  Altesse  ayt  autrement  pourvu. 

Art.  4.  Et  sur  pareille  occasion,  la  chambre  du  tiers-État 
remontre  humblement  à  Sa  Majesté,  que  plusieurs  Villes  et 
communautés  de  ce  Pays  ont  esté  cottisées  ces  dernières 
années,  à  diverses  quantités  de  froment,  avec  ordonnance 
de  les  rendre  et  conduire  en  la  ville  de  Salins,  en  laquelle 
touttefois  les  Villes  et  communautés  ne  sont  aucunement 
retrahantes  ;  aucunes  d'icelles  Villes  avoient  en  mesme  tems, 
grande  disette  et  nécessité  de  graine,  pour  leur  usage  et 
conservation  ;  ce  qu'aiant  esté  fait  contre  les  libertés  et  fran- 
chises de  ce  Pays,  suivant  les  déclarations  en  faites  par  nos 
Souverains  Princes,  Sa  Majesté  est  suppliée  d'interdire 
comme  nos  Seigneurs  ses  prédécesseurs,  à  tous,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  de  tailler,  cottiser,  ny  imposer  lesdits 
sujets  soit  en  général  ou  en  particulier,  sinon  en  la  forme 
accoustumée  par  les  États .  L'Église  et  la  Noblesse  n'ayant  esté 
d'avis  que  cette  plainte  soit  formée,  d'autant  que  le  com- 
mandement sur  ce  fait,  n'emporte  une  cottisation,  mais  plu- 
tost  une  forme  de  retraitte  faite  en  cas  de  nécessité. 

Apostil  :  Ne  pouvant  sinon  estre  grandement  louée, 
la  vigilance  dudit  Gouverneur,  aiant  promptement  fait 
pourvoir  de  graines  une  ville,  si  importante  que  celle  de 
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Salins;  la  perte  de  laquelle  eut  causé  la  ruine  entière  dudit 
Pays. 

Art.  5.  Et  bien  que  cette  Franche-Comté  ay t  souffert  de 
grandes  incommodités,  tant  par  les  stérilités  des  années  précé- 
dentes, levée  de  gens  de  guerre  pour  sa  déffense,  sur  les  appré- 
hensions et  approche  de  la  puissante  armée  du  comte  de 
Mansfeld,  recrues  et  levées  des  soldats  tant  de  cavalerie  qu'in- 
fanterie pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse  Sé- 
rénissime,  que  pour  le  décry  des  monnoies  et  relèvement  à 
un  seul  terme  du  dernier  don  gratuit  et  surject,  qui  se  devoit 
payer  en  trois  ans  ;  au  moyen  de  quoy,  le  peuple  en  est  gra- 
vement appauvri  et  tellement  exténué  qu'il  est  quasi  réduit 
à  l'extrémité  ;  néantmoins  pour  tesmoigner  à  Sa  Majesté  la 
singulière  affection  que  les  sieurs  des  trois  Ëtats  ont  à  son 
service,  et  le  contentement  qu'ils  reçoivent  de  son  joyeux 
avènement  en  ses  Royaulmes  et  Principautés,  ils  osent  luy 
présenter  en  don  gratuit,  la  somme  de  cent  cinquante  mille 
frans,  payable  en  six  termes;  le  premier  commençant  un  an 
après,  qu'il  aura  plû  à  Son  Altesse,  d'envoyer  lesdites  lettres 
de  non  préjudice,  et  au  jour  que  sera  désigné  par  les  députés 
à  l'esgallement,  et  aussy  à  tel  jour  d'année  à  autre,  jusqu'à 
l'entier  paiement  de  la  somme;  laquelle  à  la  vérité  est  petite, 
eu  esgard  à  la  grandeur  du  monarque  auquel  elle  est  présen- 
tée, à  l'affection  et  dévotion  de  ses  très-humbles  et  très- 
obéissants  orateurs,  vassaux  et  sujets  qui  la  luy  présentent, 
et  qui  désireroient  exposer  leurs  vies  et  leur  sang  pour  son 
service  :  mais  très  grande,  en  comparaison  de  leurs  facultés 
qui  sont  espuisées  par  les  injures  du  tems  ;  et  pour  ce,  sup- 
plient très  humblement  Sa  Majesté,  d'avoir  pour  agréable 
leur  bonne  volonté,  et  de  leur  en  faire  expédier  les  lettres  de 
non  préjudice  en  la  manière  accoustumée. 
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Art.  6.  Et  comme  il  a  plu  à  Son  Altesse  Sérénissime,  de 
faire  entendre  aux  sieurs  des  Etats,  que  son  intention  estoit 
que  l'entier  don  gratuit  seroit  employé  aux  nécessités  de 
ceste  Province,  sans  aucune  diversion;  et  que  mesme, 
nonobstant  les  grandes  et   excessives  surcharges  que  la 
guerre  apporte  à  Sa  Majesté,  elle  estoit  contente  de  contri- 
buer, des  deniers  de  ses  revenus  audit  comté  de  Bourgogne,, 
pareille  somme  que  les  Etats  accorderoient  pour  un  don 
gratuit,  et  aux  mesmes termes;  pour estre le  tout  conjointe- 
ment employé  aux  nécessités  de  ladite  Province ,  sans  en 
pouvoir  estre  diverti.  Les  Etats  aiant  très-humblement  re- 
mercié Son  Altesse  Sérénissime,  de  cette  très-bonne  et  fa- 
vorable résolution,  qu'elle  prend  pour  leur  soulagement,  la 
supplient  tous  ensemble,  de,  conformément  à  ce,  ordonner 
et  pourvoir  sur  Temploy  du  don  gratuit  et  autres  deniers  du 
domaine,  es  fortifications  qui  seront  jugées  les  plus  néces- 
ssûres,  et  autres  nécessités  publiques;  et  d'autant  que  telles 
fortifications,  ne  pourront  vraysemblablement  estre  parfaite» 
avant  les  six  ans.  Son  Altesse  est  suppliée  d'agréer  le  répar- 
tement  du  don  gratuit,  pour  estre  payé  en  six  termes  et  six 
années  consécutives,  sans  que  lesdits  termes  puissrat  estre 
avancés  par  qui,  ny  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  d& 
vouloir  aussy  soulager  le  pauvre  peuple,  lequel  autrement 
ne  pourroit  satisfaire  à  une  si  grande  foule  et  surcharge,, 
outre  celles  qu'il  souffre  ordinairement. 

Apostil  :  Son  Altesse  avoit  bien  espéré  que  les  Etats  se 
lussent  eslargis,  jusqu'à  la  somme  qui  leuravoit  esté  deman- 
dée, attendu  la  nécessité  que  l'on  en  avoit;  néantmoins  elle 
accepte  leurs  offres  et  les  en  remercie,  soubs  espoir  qu'ils 
l'augmenteront  à  la  première  assemblée  :  ayant  déjà  pourvu 
pour  l'employ  des  deniers  accordés  par  les  Etats,  selon  qu'j^ 
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pu  permettre  la  conjoncture  des  affaires  ;  quant  aux  lettres 
de  non  préjudice,  elles  seront  escrites  en  la  forme  en  tel  cas 
ordinaire  et  accoustumée. 

Art.  7.  Entre  lesquelles,  une  des  plus  dommaigeables  est 
celle  des  monstres  générales  de  la  milice  et  esleus,  qui  se 
font  de  trois  ans  en  trois  ans,  sans  grand  fruit  et  utilité;  et 
pour  ce>  les  chambres  de  l'Eglise  et  du  tiers-Etat  supplient 
unanimement  Sa  Majesté,  de  remettre  les  monstres,  sçavoir: 
l'Eglise,  de  deux  ans  en  deux  ans,  pour  chascun  Bailliage, 
que  seroit  en  tout  de  six  années  ;  et  le  tiers-Etat,  de  dix  ans 
en  dix  ans,  par  tous  les  trois  Baillages,  en  considération  que 
les  communautés  estant  munies  des  armes  à  elles  ordonnées, 
ce  qui  a  esté  reconnu  par  les  monstres  précédentes,  et  res- 
ponsables du  nombre  et  quantité  de  leurs  soldats,  les  revues 
si  fréquentes  ne  peuvent  estre  que  de  frais  et  dommageables 
au  Peuple  ;  la  Noblesse  aiant  esté  d'avis,  que  Ton  s'adresse 
à  messieurs  les  commis  et  députés  de  Sa  Majesté,  pour  le 
redressement  des  esleus. 

Apostil  :  La  revue  des  esleus  ne  se  faisant  sinon  alter- 
nativement en  chascun  Bailliage,  et  médiocrement  en  chas- 
cun d'iceux,  sinon  en  trois  ans  une  fois,  ne  peut  causer  grande 
foule  au  Pays ,  et  en  causeroit  autant  si  elle  estoit  différée 
davantage.  Ne  trouve  partant  Son  Altesse  Sérénissime 
convenir,  que  l'on  change  ce  qu'a  esté  observé  cy-devant 
en  ce  regard. 

Art.  8.  De  la  part  des  chambres  de  l'Eglise  et  du  tiers- 
Etat,  Sa  Majesté  est  très-humblement  suppliée,  de  suppri- 
mer Testât  de  Prévost  des  mareschaux  et  de  ses  archers  qui  ont 
esté  establys  puis  quelques  années,  nonobstant  les  humbles 
remontrances  que  les  Etats-Généraux  en  auroient  faites  au 
contraire,  par  le  Becès  de  l'an  1617,  sur  la  prévoyance  qu'ils 
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avoient,  du  peu  de  relief  que  ledit  establissement  apportoit  à 
la  Province;  l'expérience  aiant  fait  connoître  depuis,  que 
non-seulement  ledit  prévôst  et  sesdits  archers  estoient  inu- 
tiles, mais  encore  dispendieux  à  la  justice  ;  sans  que  jusqu'à 
présent,  ils  aient  fait  exploit  qui  soit  tant  soit  peu  considé- 
rable, et  au  contraire.  Ton  reconnoit  que  les  volleries, 
meurtres  et  assassins,  et  autres  crimes  publiques,  ont  esté 
autant  fréquents  qu'auparavant,  et  que  les  malfacteurs  ont 
évadé  les  rigueurs  de  la  justice,  et  laissé  leurs  maisons  al- 
lant et  venant  par  le  Pays,  sansqu'ils  aient  esté  appréhendés, 
au  grand  scandale  et  dommage  du  public  ;  la  Noblesse  aiant 
dissenti  à  telle  réquisition,  et  insisté  à  ce  que  les  abus  soient 
corrigés  :  à  quoy  il  seroit  mal  aisé  de  pourvoir,  de  sorte  que 
les  deux  chambres  ont  persisté  à  leurs  humbles  supplications. 

Art.  9.  Et  d'autant  que  pour  l'entretien  et  gage  de  ce 
prévôst  et  de  ses  archers,  le  Sérénissime  Archiduc  Albert, 
d'heureuse  mémoire,  auroit  haussé  le  prix  du  sel  d'un  démy 
nicquet  par  salé,  sur  les  ordinaires  qui  se  distribuent  aux  sub- 
jets, dont  les  sieurs  des  Etats  auroient  fait  réclamation  pour 
la  conservation  de  leurs  franchises,  libertés  et  immunités, 
par  le  mesme  Recès  de  l'an  1617;  Sa  Majesté  sera  servie,  et 
de  ce,  les  Etats  la  supplient  très-humblement,  de  révo- 
quer ledit  haussement,  et  remettre  les  ordinaires  à  l'an- 
cien prix,  afin  de  tesmoigner  à  toute  la  Province,  le  désir 
qu'elle  a  de  conserver  inviolablement  les  franchises  et 
exemptions,  dont  cette  Franche-Comté  porte  le  titre  de 
toute  ancienneté,  et  par  le  bénéfice  de  nos  Princes  Sou- 
verains, et  de  sa  grande  et  incomparable  fidélité  envers  eux. 

Apostil  :  L'establissement  du  prévôst  et  de  ses  archers,  a 
pour  grandes  et  bonnes  considérations,  esté  demandé  par  les 
Etats  et  accordé  à  mesme  délibération  :  et  il  y  a  présente- 
n.  21 
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ment  beaucoup  de  raisons,  pour  lesquelles  Ton  le  doit  con- 
tinuer ;  pour  ce.  Son  Altesse  ne  peut  apporter  de  change- 
ment en  ce  regard  ;  bien  est  sa  volonté  et  intention,  qu'il 
veille  aux  crimes  qui  pourront  se  commettre,  et  qu'ils  soient 
grièvement  et  exemplairement  chastiés;  et  que  ceux  de  la 
cour  de  Parlement  et  Fiscaux  y  pourvoyent,  et  fassent  cesser 
les  plaintes,  tant  des  Etats  que  de  toute  la  Comté. 

Art.  10.  Les  sieurs  des  Etats,  se  ressouvenant  de  Tarticle 
inséré  au  Recës  de  Fan  1606,  par  lequel  Leurs  Altesses  Se- 
rénissimes  ont  esté  suppliées,  d'augmenter  les  gages  de  ceux 
de  la  cour  de  Parlement,  et  icelles  aiant  apostille  que  les 
Etatsavoient  esté  justement  méhusde  faire  ladite  réquisition, 
que  ceux  de  leur  Parlement  estoient  petitement  salariés,  et 
qu'à  la  première  tenue  des  Etats  l'on  avisât  quelques  doux 
moyens  pour  y  pourvoir,  et  encourager  tant  plus  ceux  du 
Parlement  à  s'acquitter  dignement  de  leurs  charges.  A  ce 
moyen  les  chambres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  renouvel- 
lent leurs  très-humbles  remontrances  sur  ce  mesme  sujet,  et 
prient  Sa  Majesté  d'accroistre  les  gages  et  traitements  des 
membres  du  corps  de  justice  tant  célèbre  en  cette  Province, 
et  parmy  les  estrangers  mesme,  et  les  élever  au  moins  à  la 
somme  de  mille  franspourchascund'iceux,  pour  les  mesmes 
raisons  couchées  audit  Recès  de  l'an  1606;  y  adjoutant,  que 
les  gages  ordinaires  du  Conseil-Privé  et  Grand-Conseil  de 
Malines,  ont  esté  aussy  augmentés  pour  les  mesmes  considé- 
rations, qui  doivent  mouvoir  Sa  Majesté  de  pourvoir  sur  ce  ; 
n'estant  pas  raisonnable  que  les  ministres  de  cette  Franche- 
Comté,  tant  fidels  à  leurs  Princes,  qui  travaillent  incessam- 
ment pour  le  service  de  Sa  Majesté,  bien  et  repos  desdits 
subjets,  soient  de  pire  condition  que  les  autres,  et  fnistrésde 
leurs  justes  sallaires . 
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Art.  H.  Que  s'il  y  a  personnes  qui  méritent  augmenta- 
tion de  gages  et  traitements  ordinaires,  ce  sont  les  sieurs 
chevaliers  du  Parlement,  car  estant  pris  et  triés  des  plus  il- 
lustres et  signalées  familles  de  la  Province,  et  contraints 
d'abandonner  leurs  maisons  pour  desservir  actuellement 
leurs  charges,  ils  se  consomment  de  frais  pour  décorer  leurs 
dignités,  servir  Sa  Majesté  et  le  public,  sans  qu'ils  en  soient 
dignement  reconnus  ny  récompensés  ;  c'est  pourquoy ,  Sadite 
Majesté  est  suppliée  par  les  sieurs  des  Etats,  de  prendre  sur 
ce,  les  considérations  qu'il  convient. 

Âpostil  :  L'estat  présent  des  affaires  ne  permet  point  de 
délibérer  sur  cette  demande,  mais  néantmoins  Son  Altesse 
Sérénissime  aura  en  son  temps,  favorable  considération  à 
ce  qu'est  icy  représenté  ;  et  sur  ce  que  les  chevaliers  ont 
fait  représenter  par  requeste,  il  en  sera  ordonné  ce  que  de 
raison.  Le  présent  apostil  doit  servir  à  l'article  suivant 
douziesme. 

Art.  12.  Et  pour  faciliter  l'augmentation  desdits  gages, 
il  a  semblé  à  la  chambre  de  l'Eglise,  que  les  Etats  devront 
consentir  au  surhaussement  du  demy-nicquet,  qui  s'est  levé 
pour  l'establissement  et  entretien  duprévostdes  mareschaux 
et  de  ses  archers,  pourvu  que  ledit  haussement  soit  converti, 
à  l'augmentation  des  gages  des  conseillers  du  Parlement,  au 
nombre  qu'il  estoit  auparavant  l'augmentation,  n'y  a  guerre 
en  faite  sans  la  participation  des  Etats  ;  estant  ceux  de  la  No- 
blesse de  mesme  advis,  et  qu'avenant  la  vacance  d'aucuns 
d'iceux,  l'on  n'en  remplace  point  d'autres,  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  soit  remis  au  pied  ancien. 

Art.  13.  D'où  s'ensuivroit  aussy  le  remède  très-propre  et 
convenable,  pour  retrancher  l'excès  qui  s'est  glissé  parmy 
ceux  du  Parlement,  en  la  taxe  des  épiées,  notamment  au 
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vilidange  des  procès  pendant  les  vacances  ;  estant  tombés 
d'accord  les  sieurs  de  TEglise  et  de  la  Noblesse  de  supplier 
Sa  Majesté,  de  moyennant  l'augmentation  des  gages,  les 
sieurs  du  Parlement  soient  tenus  d'administrer  bonne  et 
briève  justice  aux  parties,  en  tems  d'entrée  et  vacations  or- 
dinaires, sans  qu'il  leur  soit  permis  de  prendre  ou  taxer  au- 
cunes épices  sur  les  parties,  ains  se  contenter  de  leurs  gages 
qui  doresnavant  seroient  plus  justes  et  raisonnables;  en 
abolissant  et  réformant  l'usage  de  vuider  et  juger  les  procès 
en  définitifs  pendant  les  vacances  qui  estoient  autrefois 
destinées  pour  l'instruction  des  causes  et  confection  d'en- 
questes,  en  quoy  l'on  estime  qu'il  n'y  auroit  point  de  re- 
tardement, pourvu  que  ladite  Cour  de  Parlement  dressât  de 
tems  à  autre,  les  rôlles  des  procès  qui  seroient  à  vuider  et  se 
conformât  à  iceux  sans  en  transgresser  les  ordres,  comme 
le  veuillent  les  souveraines  ordonnances.  Sur  quoy,  il  a 
semblé  à  la  chambre  du  tiers-Etat,  que  Sa  Majesté  devra 
estre  suppliée,  d'apporter  quelque  règlement  et  modération  à 
la  taxe  desdites  épices,  et  ne  rien  toucher  au  surplus.  Et 
quant  à  ceux  de  la  Noblesse,  au  cas  que  Sa  Majesté  ne  voulut 
supprimer  lesdites  épices,  elle  fut  suppliée  de  déclarer  que 
les  sieurs  chevaliers  dudit  Parlement  y  participeront  à  l'ave- 
nir, ainsy  que  les  Etats  l'avoient  requis  par  le  seiziesme  ar- 
ticle du  Recès  de  l'an  1614,  et  pour  les  raisons  y  contenues, 
et  en  considération  mesme  de  ce  que  les  seigneurs  chevaliers, 
n'assistant  aux  résolutions  qui  se  prennent  pendant  les  va- 
cances sur  les  procès  de  la  Noblesse,  pour  n'avoir  part  aux 
épices,  ils  ont  juste  cause  de  craindre  que  leurs  droits  ne 
soient  examinés  de  si  près,  qu'ils  le  seroient  en  la  présence 
desdits  seigneurs  chevaliers. 
Âpostil  :  Son  Altesse  aura  toujours  pour  agréable,  que  la 
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taxation  des  épices  se  fasse  avec  autant  de  modération  qu'il 
sera  possible  ;  et  quant  à  la  yuidange  des  causes  en  tems  de 
vacance,  son  intention  est  que  l'on  se  règle  ponctuellement 
selon  Fordonnance  sur  ce  faite,  sans  l'excéder. 

Art.  14.  De  la  part  des  chambres  de  l'Eglise  et  de  la  No- 
blesse est  remontré,  que  les  souveraines  ordonnances  pro- 
hibant l'entrée  au  Parlement,  aux  parents  et  alliés  en  pre- 
mier et  second  degré,  selon  la  supputation  du  droit  canon, 
a  esté  sagement  pourvu  et  remédié  au  désordre  qui  arrive  en 
l'administration  de  la  justice  es  Provinces  voisines,  où  pareille 
prohibition  n'a  lieu,  dès  que  l'on  s'est  donné  garde  qu'au  - 
cuns  taschent  d'enfreindre  une  ordonnance  si  saintement 
faite  et  gardée  jusqu'à  cette  heure  ;  Sa  Majesté  sera  très- 
humblement  suppliée  de  n'en  disposer  ou  discéder,  pour 
quelque  subjetquecesoit,  annullant  toutes  dispenses  qu'elle 
auroit  octroyées  à  ce  subjet  contre  ladite  ordonnance,  soit  par 
rescription  à  la  Cour  ou  autrement;  enjoignant  à  ceux  du- 
dit  Parlement  de,  en  cas  de  vacance,  se  conformer  auxdites 
ordonnances,  à  peine  de  nullité  des  nominations  autrement 
faites  ;  ayant  semblé  à  la  chambre  du  tiers-Etat,  que  l'on  n'a- 
voit  sujet  d'y  rien  toucher. 

Apostil  :  Aux  occasions  qui  se  présenteront.  Son  Altesse 
aura  souvenance  de  ce  qu'est  icy  représenté,  ordonnant  à 
ceux  de  la  Cour  de  Parlement  de  régler  leurs  nominations, 
suivant  les  ordonnances  y  mentionnées. 

Art.  15.  Les  abus  qui  avoient  invité  lesdits  Etats  à  for- 
mer diverses  plaintes  à  l'assemblée  de  1614,  aiant  continué 
en  lajuslicedelagruyerie  establye  en  ce  Pays,  donnent  sub- 
jet d'en  renouveller  les  plaintes,  afin  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté, 
ainsy  que  les  chambres  de  l'Eglise  et  du  tiers-Etat  l'en  sup- 
plient très-humblement,  de  supprimer  les  Sièges  en  nombre 
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de  vingt-huit  et  les  annexer  a  ceux  de  ses  Bailliages»  ou  de 
ses  prévôstés,  en  ce  qui  dépend  de  la  connaissance  et  juridic- 
tion de  telle  justice.  Â  quoy  semble  les  inviter  davantage, 
Fapostil  couché  sur  le  46^  article  du  Recès»  par  lequel  Leurs 
Altesses  Sérénissimes  auroient  déclaré  qu'elles  se  feroient 
informer  des  abus,  pour  après  y  ordonner;  s'assurant,  qu'il 
leur  aura  suffisamment  apparu,  que  les  exploits  et  amendes 
ne  suffisent  pour  payer  les  gages,  journées  et  despens  des  offi- 
ciers qui  ne  sont  en  chascune  prévôsté,y  compris  les  forestiers, 
en  moindre  nombre  que  de  sept  ;  sy  que  lesdites  Prévostés 
estant  de  vingt-huit ,  s'ensuit  que  le  nombre  des  officiers 
est  de  cent  quatre-vingt-seize  ;  et  sy  l'on  est  averti,  qu'au- 
cuns desdits  officiers  donnent  des  permissions  de  prendre 
et  couper  bois  avec  toute  impunité,  de  manière  que  les  forêts 
sont  pour  la  pluspart  ruinées,  et  les  pauvres  subjets  foulés  par 
amendesurlesimplerapportdesforestiers;n'ayanttrouvébon, 
la  chambre  de  la  Noblesse,  que  cet  article  soit  tiré  au  Recès. 

Âpostil  :  Sur  pareil  subjet  représenté  par  l'art.  46  du  Re- 
cès de  1614,  il  fut  trouvé  bon  de  ne  supprimer  les  sièges  des 
gruyeries  ;  mais  bien  que  l'on  pourvoyeroit  aux  abus,  qui 
pourroient  y  estre  coulés  ;  en  quoy ,  Son  Altesse  persiste 
encore. 

Art.  16.  Mais  bien  qu'il  soit  représenté  à  Sa  Majesté,  au 
nom  des  nobles,  qu'aucuns  d'entr'eux  résidant  es  Villes  de 
ceste  Franche-Comté,  l'on  les  rend  contribuables,  contre 
les  franchises  et  immunités  de  la  Noblesse,  comm'ils  préten- 
dent, aux  jets  et  cotisations  qui  se  font  entre  les  bourgeois 
et  habitants  des  Villes,  tant  pour  le  don  gratuit,  surject,  frais 
des  logements  des  soldats,  qu'autres  charges  que  survien- 
nent aux  Villes;  en  quoy  toutefois,  ils  doivent  demeurer 
exempts,  pour  la  qualité  de  noblesse  qu'ils  ont  de  leurs  pré- 
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décesseurs  ;  n'estant  l'intention  de  nos  Princes  Souversdns, 
qu'ils  y  contribuent  :  et  beaucoup  moins,  que  les  logements 
des  soldats  soient  prins  dans  les  maisons  des  nobles  rési- 
dents auxdites  Villes,  puisqu'estant  obligés  au  service  qu'ils 
doivent  suivant  la  nature  de  leurs  fiefs,  lesquels  ils  rendent 
d'un  cœur  généreux  et  plein  d'affection  à  leurs  propres  frais, 
il  ne  seroit  pas  raisonnable  qu'ils  fussent  divertis  de  ce  devoir, 
par  la  surcharge  du  logement  des  soldats  ;  lesquels  tenant 
leurs  maisons,  pourroient  selon  qu'il  arrive  d'ordinaire  à 
gens  volontaires  de  leur  sorte,  faire  quelque  supercherie  et 
entreprinse,  au  préjudice  de  leur  honneur,  et  possible,  au 
désavantage  de  leur  famille  et  de  leurs  biens.  Suppliant  pour 
ce,  très-humblement  Sa  Majesté,  de  déclarer  que  cy-après, 
tous  gentilshommes  vassaux  en  haute  justice,  qui  d'ancien- 
neté, auront  esté  convoqués  aux  assemblées  d'Etat,  et  auront 
eu  entrée  et  séance  en  la  chambre  de  la  Noblesse,  dont  leurs 
extractions  seront  preuvées  des  quatre  lignées,  résidant  aux 
Villes  de  ce  Pays,  seront  exempts  et  privilégiés  de  toutes 
tailles  et  impôsts  tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  soit  au 
regard  du  don  gratuit,  logement  de  gens  d'armes  que  pour 
toutes  autres  charges,  desquelles  le  tiers-Etat  est  chargé. 
L'Eglise  aiant  esté  d'avis  que  cette  réquisition  soit  restreinte 
aux  vrais  gentilshommes  des  quatre  lignées  :  et  la  chambre  du 
tiers-Etat,  que  l'on  se  conformât  au  droit  escrit  ayant  assez 
pourveu  sur  ce  subjet,  et  que  pour  éviter  toute  jalousie  qui 
pourroit  entrevenir  à  ce  subjet,  en  la  recherche  des  extrac- 
tions de  quatre  lignes,  joint  que  prenant  leurs  demeures  et 
résidence  aux  Villes,  ou  ils  participent  à  tous  droits  que  le 
boui^eois  et  habitants  y  peuvent  avoir,  il  est  raisonnable 
qu'ils  contribuent  aux  charges,  selon  leurs  facultés;  autre 
chose  seroit,  s'ils  résidoient  en  leurs  seigneuries  etauthorités 
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de  haute,  moyenne  et  basse  justice,  où  ils  ne  sont  imposables, 
sinon  es  cas  déterminés  de  droit. 

Apostil  :  Parle  droit  escrit,  a  esté  assez  pourvu  aux  exemp- 
tions des  nobles,  selon  la  distinction  des  charges  person- 
nelles, réelles  et  mixtes  ;  en  conformité  de  quoy.  Son  Altesse 
entend  que  ladite  cour  aura  réglé  ses  jugements,  et  est  son 
intention  qu'il  soit  fait  encore  à  Tavenir. 

Art.  17.  Combien  que  par  divers  articles,  même  le  10*  du 
Recèsde  Tan  1614,  et  19*^  de  Tan  1621,  Leurs  Altesses 
ayent  esté  suppliées,  suivant  les  anciennes  franchises  et  li- 
bertés de  cette  Province,  déclarer  que  les  peines  de  confisca- 
tions et  annotations  de  biens,  soit  en  contumace  ou  juge- 
ments définitifs,  n'auroient  lieu  qu'aux  crimes  de  lèze- 
Majesté  divine  et  humaine  et  au  premier  chef,  et  que  Leurs 
Altesses  eussent  déclaré  qu'elles  feroient  examiner  les  points 
représentés  par  le  premier  Recès,  pour  y  prendre  la  résolu- 
tion qu'elles  trouveroient  juste  et  raisonnable  ;  néantmoins 
par  autre  apostil  formé  sur  ledit  Recès,  au  lieu  de  pourvoir 
les  sieurs  des  trois  Etats,  sur  ce  que  par  eux  estoit  requis, 
ampliant  les  confiscations  et  annotations  de  biens,  elles  au- 
roient  déclaré  que  telles  confiscations  auroient  lieu  aux  cas 
ësquels  escheroit  chastiment  de  mort  naturelle.  En  quoy,  les 
franchises  et  libertés  de  ladite  Franche-Comté  seroient  gran- 
dement altérées,  si  les  Etats  passoient  sous  silence  et  sans  ré- 
clamations lesdits  apostils;  sur  lesquels  ils  sont  occasionnés 
de  remontrer  très-humblement,  que  les  confiscations  et  an- 
notations de  biens  n'ont  oncques  esté  pratiquées  en  Rour- 
gogne,  sinon  es  cas  de  crimes  de  lèze-majesté  divine  et  hu- 
maine et  au  premier  chef,  et  non  aux  crimes  esquels  eschet 
chastiment  de  mort  naturelle  :  au  regard  desquels,  la  confis- 
cation et  annotation  ont  eu  seulement  lieu,  pour  la  contumace 
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et  désobéissance  des  assignés;  et  pour  ce,  les  Etats  supplient 
très-humblement  Sa  Majesté,  de  déclarer,  qu'en  tous  cas, 
soit  en  contumace  ou  en  jugement  définitif,  la  confiscation 
n'aura  lieu,  sinon  aux  crimes  de  lèze-majesté  divine  et  hu- 
maine et  au  premier  chef,  et  non  autres. 

Apostil  :  Sur  pareil  article,  estant  le  dixiesme  duRecès  de 
Tan  1614,  après  avoir  ouy  les  sieurs  delà  cour  de  Parlement 
àDôle,  feu  Son  Altesse  Sérénissime  a  déclaré,  qu'en  modérant 
la  rigueur  de  l'ordonnance  de  l'an  1586,  elle  vouloit  et  en- 
tendoit  que  la  confiscation  des  biens,  ne  seroit  déclarée  par 
les  juges,  soit  en  cause  de  contumace  ou  en  jugement  définitif, 
sinon  en  crimes  graves  et  énormes,  pour  le  chastiment  des- 
quels, eschet  peine  de  mort  naturelle  :  ce  qu'a  esté  confirmé 
par  la  résolution  prinse  sur  l'art.  19  du  Recès  de  l'an  1621; 
de  quoy  les  États  ont  raison  de  se  contenter,  et  n'y  a  en  ce, 
rien  qui  soit  contraire  à  leurs  firanchises  et  privilèges. 

Art.  18.  Aussy  les  États  ayant  reveules  apostils,  scavoir, 
sur  le  quarantiesme  article  du  Recès  de  l'an  1614,  et  trente 
huitiesme  de  celuy  de  1621 ,  par  lesquels  Leurs  Altesses 
estoient  suppliées,  d'abolir  l'usage  de  la  présence  des  Fis- 
caux, tant  aux  recours,  examen  des  tesmoins  que  vision  des 
pièces  pour  le  jugement  :  à  ce  que  les  accusés  ne  soient 
moins  favorisés  en  leur  innocence,  que  les  accusateurs  en  la 
poursuitte  et  recherche  des  crimes;  supplient  très  humble- 
ment Sa  Majesté  de,  conformément  au  premier  apostil  rendu 
sur  le  Recès  de  l'an  1614,  attendre  l'advis  quis  à  la  cour  de 
Parlement  et  rendu  sur  ledit  subjet,  et  surseoir  l'apostil  pos- 
térieurement rendu,  jusqu'à  ce  qu'autrement  soit  ordonné. 

Apostil  :  L'advis  rendu  par  ceux  delà  cour  de  Parlementa 
Dôle,  a  esté  vu  auparavant  rendre  l'apostil  sur  l'article  qua- 
rantiesme de  l'an  1614;  et  n'a  lors  esté  trouvé  convenir  de 
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rien  changer  du  stile  observé  du  passé,  en  quoy  Son  Altesse 
Sérénissime  persiste  encore. 

Art.  19.  Le  semblable  est  requis  au  regard  du  42^  article, 
touchant  la  communication  des  informations  et  recours  aux 
déférés,  à  ce  qu'ils  aient  moien  de  se  disculper,  et  sur  quoy 
la  Cour  n'auroitesté  ouye,  jaçoit  qu'il  fut  auparavant  résolu, 
qu'elle  rendroit  sur  ce,  son  advis. 

Apostil  :  Le  mesme  se  dit  sur  le  présent  article. 

Art.  20.  Davantage  pour  remédier  aux  inconvénients, 
qui  procèdent  de  la  multitude  des  secrétaires  ayant  en  charge 
les  affaires,  tant  du  général  que  des  particuliers  de  la  Fran- 
che-Comté, es  Pays-Bas,  les  Etats  aiant  requis  par  plusieurs 
fois,  qu'en  place  du  feu  sieur  Boodt  qui  étoit  secrétaire  par- 
ticulier pour  les  affaires  de  Bourgogne,  un  autre  fut  commis 
pour  y  vacquer  ;  à  quoy  l'on  leur  auroit  donné  espoir  qu'il  y 
seroit  pourvu  en  son  tems.  Gela  n'aiant  esté  fait,  ils  supplient 
derechef  Sa  Majesté,  d'establir  un  secrétaire  particulier  pour 
les  affaires  dudit  Pays,  afin  d'y  avoir  recours,  lorsqu'il  sera 
question  de  trouver  quelques  titres  servant  à  la  Province  et 
aux  particuliers,  et  à  s'adresser  à  luy  pour  toutes  despesches 
les  concernant. 

Apostil  :  Son  Altesse  aura,  en  son  tems,  mémoire  de  ce 
qu'est  icy  représenté. 

Art.  21.  Supplient  encore  les  États,  Sa  Majesté,  d'inter- 
dire au  conseil-privé  et  autres  consaulx  de  par  delà,  d'é- 
voquer ou  traiter  aucunes  causes  de  ce  Pays ,  ny  surseoir 
les  arrestsou  appointements  rendus  en  la  cour  de  Parlement, 
selon  que  par  tant  de  fois  il  a  esté  déclaré,  en  confirmant  le 
privilège  que  ceux  de  ceste  Franche-Comté  en  ont  eu  de 
tous  tems;  et  néantmoinsl'on  est  informé,  qu'au  préjudice  de 
ce,  l'on  auroit  entériné  quelques  lettres  de  grâce  et  contraint 
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partye  intéressée  de  comparoir  au  conseil-privé  à  Bruxelles, 
pour  la  poursuitte  et  adjudication  des  interests  résultant  de 
Tacte  porté  èsdites  lettres;  aussy,  au  préjudice  de  la  décla- 
ration de  Leurs  Altesses  Sérénissimes  sur  le  fait  des  révi- 
sions. Ton  auroit  octroyé  révisions  sur  révisions  ;  en  quoy 
sont  altérées  les  franchises  du  Pays,  qui  ne  veulent  que  les  ha- 
bitans  puissent  estre  tirés  en  justice  hors  d'iceluy ,  ny  qu'il  y  ait 
revisions  sur  revisions.  Sur  quoy.  Leurs  Altesses  auroientjà 
fait  aposliller  leurs  intentions,  conformes  aux  réquisitions 
cy-dessus,  en  marge  du  29*  article  du  Recès  de  Tan  1614, 
22*  de  celuy  de  Tan  1621  ;  à  quoy  néantmoins  à  esté  contre- 
venu depuis,  et  pour  ce.  Ton  a  icy  couché  la  présente  re- 
montrance; n'aiant  la  Noblesse,  esté  d*avis,  que  cet  article  ne 
soit  représenté  que  pour  les  causes  civiles  seulement. 

Apostil  :  Les  Ëtats  pourront  déclarer  plus  pertinemment, 
en  quoy  ils  entendent  avoir  esté  contrevenu  aux  résolutions 
prinses  sur  l'article  29*  du  Recës  de  Tan  1614,  et  du  22^  de 
à*an  1621  :  pour  ce  fait,  y  estre  par  Son  Altesse  ordonné,  ce 
qu'il  appartiendra  en  raison. 

Art.  22.  Mais  les  trois  chambres  ont  jugé  expédient,  de 
supplier  Sa  Majesté,  de  prendre  résolution  sur  le  vingt-troi- 
siesme  article  du  Recès  de  Tan  1621,  et  déclarer  conformé- 
ment à  l'ordonnance  expresse  de  Sa  Majesté,  Philippe  second, 
d'heureuse  mémoire,  que  l'on  ne  pourra  proposer  erreur 
contre  les  arrests  rendus  en  causes  criminelles  ou  le  fisque 
aura  été  instigant,  soit  qu'il  y  eschet  peine  corporelle  ou  pé- 
cuniaire de  délict  irrogeant  infamie  ;  et  ce,  en  considération 
de  ce  que  l'on  auroit  esté  pourvu  si  clairement,  que  le  fait  et 
la  matière  en  soy  le  requièrent. 

Apostil  :  La  déclaration  signalée  dans  le  Recès  précédent, 
est  de  fort  grande  conséquence  ;  mesme  pour  ceux  qui  ayant 
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esté,  à  la  poursuitte  du  fisque,  condamnés  en  amende  pécu- 
niaire avec  notte  d'infamie ,  s'en  sont  voulu  plaindre  et  en 
proposer  erreur,  partant  Son  Altesse  ne  trouve  convenir, 
que  Ton  apporte  en  cecy  aucun  changement. 

Art.  23.  Et  pour  mesmes  considérations,  ils  supplient 
aussy  Sa  Majesté  de  prendre  résolution,  sur  ce  qu'auroit  esté 
remontré  par  les  24%  26*  et  27*  articles  dudit  Recès,  au  fait 
de  rUniversité  de  Dole,  afin  qu'elle  soit  restablie  en  sa  splen- 
deur ancienne,  par  les  moiens  couchés  audit  Recès,  que  l'on 
tient  icy  pour  répétés,  pour  n'user  de  redites. 

Apostil  :  Son  Altesse  estime  avoir  esté  si  bien  pourvu  à  ce 
qui  touche  l'Université  de  Dôle,  par  les  règlements  sur  ce 
faits,  qu'il  n'est  besoin  d'y  attoucher  ou  altérer  quelque 
chose  ;  et  lorsque  quelques  lectures  viendront  à  vacquer,  l'on 
aura  le  soin  d'y  faire  pourvoir,  au  plutôst  qu'il  sera  possible. 

Art.  24.  Et  comme  par  l'apostil  du  29®  article  dudit  Re- 
cès, est  dit  que  les  communautés  qui  estimeront  avoir  quel- 
que préjudice  en  la  diminution  de  leur  ordinaire  de  sel, 
pourroient  faire  leurs  remontrances,  pour  icelles  examinées, 
ouyr  ceux  qu'il  appartiendra  et  y  être  pourvu  comme  de 
raison  ;  les  États  n'aiant  esté  pour  ce  redressés,  selon  qu'ils 
espéroient,  sur  leur  humble  requeste,  supplient  très  humble- 
ment Leurs  Altesses  Sérénissimes,  d'ordonner  que  les  rôlles 
desdits  ordinaires  de  sel  du  Pays,  faits  es  années  1600  et 
précédentes,  soient  revus,  et  lesdits  ordinaires  fournis  à 
l'avenir  en  pareille  quantité  qu'ils  avoient  esté  du  passé,  sans 
charger  les  particuliers  des  communautés  d'en  faire  pour- 
suite par  delà  ;  puisque  toute  la  Province  prenant  le  fait  en 
main,  comme  chose  qui  la  touche  bien  expressément  et  dont 
elle  ressentie  dommage,  par  le  retranchement  des  neuf  mille 
charges  de  sel,  ou  environ,  qui  a  esté  faità  l'inscùdesËtats; 
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voulant  espérer  que  Sa  Majesté  les  pourvoiera  convenable- 
ment et  sans  ultérieure  remise,  puisqu'ils  estoient  en  bonne 
possession  et  par  tems  immémorial  de  percevoir  lesdits  ordi- 
naires, en  la  quantité  des  charges  qui  souloient  estre  distri- 
buées en  Tan  1600,  sans  aucune  diminution,  ainsy  que  les 
rôlles  anciens  en  font  foy  ;  à  quoy,  il  plaira  a  Sa  Majesté  de 
prendre  esgard  et  ordonner  que  lesdits  rôlles  seront  redressés 
au  pied  qu'ils  estoient  anciennement. 

Apostil  :  Soit  cet  article  envoyé,  tant  à  ceux  de  la  cour, 
qu'à  ceux  de  la  chambre  des  comptes  à  Dôle,  afin  d'avertir  ce 
qu'ils  sçavent  de  l'inégalité  de  ce  répartissement  dont  se  fait 
icy  plainte,  et  s'ils  trouvent  que  Ton  doive  faire  des  nouveaux 
rôlles  ;  ayant  les  communautés  dudit  Pays,  raison  de  se  con- 
tenter de  la  quantité  de  sel  au  prix  ordinaire,  qui  leur  a  esté 
accordé  par  le  dernier  règlement,  sur  ce,  fait. 

Art.  25.  Finablement  les  Ëtatsn'aiant  esté  pourvus  par  les 
apostils,  sur  les  33®  et  34*  articles  dudit  Recès,  concernant 
la  révocation  des  Ëdits  publiés  au  fait  des  adjugés  des  Bail- 
lifs,  qui  tiennent  jusqu'à  dix  frans  de  principal,  sans  que  les 
appellations  en  soient  reçues,  et  de  la  forme  prescrite  aux 
juges  inférieurs  à  la  cour  de  Parlement,  qu'ils  ne  devront 
plus  mettre  à  néant  les  appellations  contre  le  style  ancien  de 
tous  tems  pratiqué  en  cette  Province,  les  chambres  de  la 
Noblesse  et  du  tiers -État  supplient  très  humblement.  Sa 
Majesté,  de  révoquer  lesdits  Ëdits,  comm'estant  grandement 
préjudicables,  ainsy  que  les  subjets  l'expérimentent  tous  les 
jours  ;  de  quoy,  l'Ëglise  n'a  jugé  besoin  d'en  faire  aucunes 
remontrances. 

Apostil  :  Gomme  les  Ëdits  cy-mentionnés  ont  esté  faits 
pour  bonnes  et  puissantes  raisons.  Son  Altesse  ne  trouve 
bon  d'y  apporter  du  changement. 
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Art.  26.  C'est  chose  notoire  que  cette  Province  a  esté  plus 
foulée  des  levées  et  recrues  des  gens  de  guerre,  tant  de  ca- 
valerie que  d'infanterie,  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  de 
Son  Altesse  Sérénissime,  cinq  ou  six  ans  en  çà,  qu'elle  n'a- 
voit  esté  dès  plusieurs  années  auparavant  :  en  ce  que,  le  plus 
incommode  pour  le  pauvre  peuple,  est  que  l'on  a  donné  cer- 
tains quartiers  et  logement  aux  capitaines,  pour  y  faire  leurs 
levées  et  amas  de  leurs  soldats,  où  ils  ont  demeuré  deux  ou 
trois  mois  plus  ou  moins,  jusqu'à  ce  que  le  rendez-vous  ait 
esté  assigné  pour  la  sortie  de  ce  Pays  ;  comme  aussy  par 
le  moyen  de  ce  que  lesdites  compagnies  marchent  en  trou- 
pes, pour  aller  audit  rendez-vous  :  en  quoy  Sa  Majesté  mesme 
a  de  l'interest,  d'autant  que  depuis  que  les  quartiers  sont 
assignés,  les  soldats  vivent  des  rastions  qui  leur  sont  distri- 
buées à  la  charge  de  Sa  Majesté,  et  si  pendant  leur  demeure 
aux  quartiers,  les  soldats  n'estant  occupés  se  donnent  à  la 
fainéantise,  et  sont  par  après  moins  propres  aux  exercices 
de  guerre  :  joint,  que  l'oisiveté  les  porte  à  faire  et  commettre 
plusieurs  excès  sur  les  villageois,  qui  en  ressentent  de  no- 
tables dommages.  A  quoy,  pourroit  estre  remédié  en  suivant 
Tordre  autrefois  donné  par  Son  Altesse  le  Duc  de  Parme,  et 
confirmé  par  l'apostil  sur  le  Recès  des  Etats  du  2  mars  1598, 
par  Son  Altesse  Sérénissime,  d'immortelle  mémoire,  s'ilplaist 
à  Sa  Majesté  :  et  de  quoy,  la  supplient  très-humblement  les 
chambres  de  l'Eglise  et  du  tiers-Etat,  déclarer,  que  pour  les 
levées  qui  se  feront  cy-après,  le  choix  et  enrôUement  des 
soldats  se  fera  en  leurs  maisons  et  sans  aucunes  assemblées, 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  compagnies  en  soit  complet, 
et  que  le  rendez-vous  leur  soit  assigné  sur  les  frontières, 
dont  ils  devront  prendre  le  chemin  ;  auquel  rendez-vous, 
ils  se  rendront  par  petites  troupes  et  esquades,  comme  de 
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neuf  OU  dix,  sans  autre  surcharge  sur  le  paysan  ;  d'où  s'en- 
suivra le  soulagement  du  pauvre  peuple,  et  Sa  Majesté  sera 
deschargée  et  exempte  desrastions  qu'elle  fait  distribuer  aux-* 
dits  soldats,  depuis  que  lesdits  quartiers  sont  ouverts,  jus* 
qu'au  temps  de  la  sortie  ;  outre  que  les  soldats  demeurant 
en  leurs  maisons  et  vivant  à  leur  ordinaire,  ne  seront  si 
prompts  à  se  demander  comm'  ils  ont  esté,  depuis  que 
l'on  a  changé  cette  forme.  A  quoy  la  Noblesse  n'a  voulu 
consentir,  ny  estre  d'advis  que  le  présent  article  fût  tiré  en 
Recës. 

Apostil  :  Son  Altesse  entend  que  les  levées  et  recrues  des 
gens  de  guerre  qui  se  feront  doresnavant  au  Pays  de  Bour- 
gogne, se  fassent  avec  le  meilleur  ordre  et  à  la  moindre  sur- 
charge du  peuple,  qui  seront  aucunement  possibles,  en 
chargeant  tant  le  Gouverneur  que  la  cour  de  Parlement  à 
DôIe,  d'y  tenir  la  main  sérieuse,  et  suivant  ce,  lettres  leur  en 
seront  escrites. 

Art.  27.  Aiant  insisté  de  nouveau,  les  sieurs  de  la  No- 
blesse, selon  la  réquisition  qu'ils  en  auroient  faite  par  le 
10^  article  du  Recès  de  l'an  16^21,  que  les  compagnies  des 
esleus  estant  en  garnison  à  Gray  et  autres  villes  du  Pays, 
ayent  leurs  logements,  services  et  ustensiles  nécessaires  ; 
les  chambres  de  l'Eglise  et  du  tiers-Etat,  désirant  que  l'on 
s'arreste  à  l'apostil  de  l'article  dudit  Recès  et  que  l'on  n'in- 
nove rien  à  ce  regard,  n'ont  esté  d'avis  que  cet  article  fût 
tiré  au  Recès. 

Apostil  :  Aiant  Son  Altesse  fait  examiner  le  présent  article, 
et  ce  que  le  tiers-Etat  luy  a  particulièrement  représenté 
touchant  le  mesme  subjet,  avec  ce  qui  en  fut  dit  et  résolu  au 
Recès  de  Tan  1621,  déclare  ne  trouver  convenir,  qu'en  ce 
regard,  soit  fait  aucun  changement. 
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Art.  28.  Les  désordres  de  levées  et  recrues  de  soldats  en 
ce  Pays,  sont  venus  à  un  si  haut  point  d'excès,  notamment 
des  troupes  de  monsieur  de  Nemours,  qui  ont  vécu  à  discré- 
tion sur  le  bon-homme  par  l'espace  d'environ  six  mois,  avec 
tant  de  licence  et  liberté,  que  l'ennemy  ne  pourroit  faire 
pis  ;  ayant  commis  plusieurs  rapts,  mis  le  feu  en  divers 
lieux,  pillé  et  saccagé  leurs  hôstes  et  exercé  toutes  sortes  de 
cruautés  ;  de  quoy,  les  officiers  de  justice  ont  pris  informa- 
tions, sans  que  pour  autant  s'en  soit  ensuivi  aucun  chasti- 
ment;  que  si  le  Bailliage  d'Amont  a  souffert  de  ce  côsté,  celuy 
d'Aval  n'a  pas  esté  exempt  de  pareilles  incommodités,  parle 
moyen  des  troupes  qui  ont  couru  par  iceluy,  sur  l'appréhen- 
sion des  approches  de  l'armée  du  comte  de  Mansfeld,  estant  sur 
nostre  voisinage  ;  d'ailleurs  ceste  Province  est  tellement  ap- 
pauvrye  à  cause  des  nouvelles  recrues  et  si  fréquentes,  qu'il 
ne  reste  plus  rien  au  pauvre  peuple  ;  pour  ce,  les  trois  cham- 
bres ne  pouvant  davantage  souffrir  ny  dissimuler  semblables 
désordres,  supplient  très-humblement  Sa  Majesté,  d'ordon- 
ner à  la  cour  de  Parlement  et  à  ses  officiers  de  justice,  de 
chastier  exemplairement  tous  ceux  qui  se  trouveront  cou- 
pables desdits  excès  ;  et  quant  à  la  chambre  de  la  Noblesse, 
reconnoissant  véritablement  que  le  pauvre  peuple  a  supporté 
des  foules  extraordinaires  èsdites  levées  et  recrues,  a  jugé 
icelles  procéder  du  défaut  du  payement  des  rastions  aux  sol- 
dats, après  le  temps  qui  a  esté  déterminé  pour  les  levées 
d'iceux,  quoy  défaillant,  les  soldats  sont  contraints  de  quitter 
leurs  logements,  de  s'écarter  par  les  villages  et  campagnes 
de  ceste  Province,  y  vivant  à  discrétion  sans  ordre  ny  cor- 
rection, dont  touttesfois  les  officiers  ne  doivent  estre  respon- 
sables :  estant  pour  ce  d'advis  avec  l'Eglise,  que  Sa  Majesté  soit 
suppliée,  d'ordonner  à  ceux  qu'elle  commettra  au  payement 
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des  rastions  des  soldats,  d'y  fournir  et  satisfaire  pour  tant  de 
temps  qu'ils  séjourneront  en  ceste  Province,  et  jusqu'à  leur 
sortie  et  départ  d'icelle. 

Âpostil  :  Seront  escrites  lettres,  tant  au  Gouverneur  de 
Bourgogne  qu'audit  Parlement,  qu'ils  fassent  chastier  les 
auteurs  desdites  foules  et  désordres,  afin  de  par  leur  exem- 
ple empescher  qu'autres  n'en  commettent  de  semblables. 

Art.  29.  Estant  toutes  les  chambres  d'accord  de  supplier 
Sa  Majesté,  de  donner  mesmes  privilèges  à  leurs  subjets  de 
Franche-Comté,  que  les  citoyens  de  Besançon  s'attribuent  sur 
ceux  de  cette  Province  :  se  retreuvant  audit  Besançon,  où  ils 
arrestent  et  barrent  deleurauthorité  privée  et  sans  autre  for- 
malité de  justice,  les  bestiaux  et  denrées  de  ceux  qu'ils  pré- 
tendent leur  estre  en  quelque  sorte  redevables  ;  les  contrai- 
gnant à  ce  moyen,  de  plaider  par  devant  les  Gouverneurs 
de  ladite  cité,  où  il  convient  bien  souvent  demeurer  plu- 
sieurs jours  à  grands  frais  et  interests  ;  de  quoy  néantmoins 
les  subjets  ne  remportent  jamais  les  dépens,  quelque  bon 
droit  qu'ils  ayent,  tant  les  causes  desdits  citoyens  sont  sup- 
portées et  soutenues  par  lesdits  Gouverneurs;  estant  bien 
juste  que  les  subjets  de  Sa  Majesté,  ayent  part  aux  privilèges 
de  barre  sur  les  citadins  lorsqu'ils  se  trouveront  ou  leurs 
denrées  ou  marchandises  audit  Pays,  pour  ce  qu'ils  pourront 
devoir  auxdits  subjets  ;  et  pour  ce,  il  plaira  à  Sa  Majesté  de 
leur  permettre  d'en  user  de  mesme  contre  les  citadins,  en  ce 
Pays,  que  ceux  de  la  cité  font  contre  lesdits  subjets. 

Art.  30.  Les  sieurs  des  Etats  estant  informés  des  empes- 
chements  que  les  Gouverneurs  de  Besançon,  donnent  aux 
seigneurs  ecclésiastiques  et  séculiers  de  ce  Pays,  de  recueil- 
lir les  biens,  hoiries  et  successions  de  leurs  subjets  originels 
mainmortables,  qui  viennent  à  décéder  en  ladite  cité,  sans 
II.  » 
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délaisser  personnes  en  leur  communion  habiles  à  leur  suc- 
céder, lesquelles  en  ce  cas  leur  sont  ouvertes,  conformément 
à  la  coustume  générale  de  ce  Pays  et  comté  de  Bourgogne,  ne 
peuvent  obmettre  d'en  coucher  icy  leurs  humbles  remon- 
trances à  Sa  Majesté,  d'en  faire  escrire  aux  Gouverneurs  pour 
lever  tels  empeschements  ;  et  ou  ce  nonobstant,  ils  vou- 
droient  continuer  en  leurs  entreprinses,  qu'il  soit  permis  aux 
seigneurs  ecclésiastiques  et  laïcs,  auxquels  telles  successions 
seroient  eschues,  de  se  pourvoir  sur  les  biens  desdits  de  6e- 
sançon  scitués  riëre  le  Pays,  pour  n'avoir  lesdits  de  Besançon 
fondement  quelconque  de  prétendre  àleur  préjudice  les  eschu- 
tes  desdits  mainmortables,  sous  couleur  que  la  mainmorte 
n'a  point  lieu  riëre  ladite  cité,  ainsy  qu'ils  mettent  en  avant; 
comme  si,  pour  y  demeurer,  l'on  estoit  à  l'instant  affranchi,  et 
que  la  condition  de  mainmorte  ne  suivit  partout  la  personne  qui 
en  est  atteinte,  de  sorte  qu'en  quelque  part  qu'elle  meure  sans 
délaisser  personne  en  la  communion  habile  •à  luy  succéder, 
l'eschute  en  appartient  au  seigneur  originel,  selon  qu'il  a  esté 
toujours  pratiqué,  mesme  parmy  les  Provinces  estrangères;  à 
plus  forte  raison  la  coustume  doit  avoir  lieu  audit  Besançon, 
ou  ceux-là  mesme  d'entre  eux,  qui  possèdent  quelques  sei- 
gneuries en  ce  Pays  recueillent  librement  et  sans  contra- 
riété, les  successions  de  leurs  mainniortables  décédant  riëre 
ce  Pays,  aussy  n'en  sont-ils  tenus  pour  estrangers  :  par  le 
contraire,  ils  y  tiennent  des  bénéfices  et  dignités  séculières, 
voires  des  principales  ;  et  néantmoins,  ilsajugent  les  biens  de 
gens  de  mainmorte  décédant  en  leur  cité  aux  plus  prochains 
parents,  n'estant  en  communion  et  à  eux  successibles  de  droit 
escrit,  à  l'exclusion  desdits  seigneurs  originels,  ce  que  tou- 
tesfois  ils  ne  souloient  faire  autrefois  ;  estant  apparent  que  si 
cela  avoit  lieu,  depuis  que  l'homme  de  mainmorte  se  ver- 
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roit  au  déclin  de  son  âge,  pour  frustrer  son  seigneur  ori- 
ginel de  ses  biens,  il  se  retireroit  avec  ses  meubles  en  ladite 
cité,  et  parce  moyen,  son  seigneur  se  trouveroit  déchu d'iceux, 
quoique  par  la  coustume  ils  luy  dussent  appartenir. 

Âpostil  :  Soient,  tant  ces  articles,  que  la  réponse  y  faite 
parles  Gouverneurs  de  Besançon,  envoyés  à  ceux  de  la  cour 
de  Parlement  à  Dole,  pour  rendre  sur  le  tout  leurs  avis  :  s'ils 
trouvent  à  propos  de  permettre  aux  habitants  du  comté  de 
Bourgogne,de  pouvoir  procéder  par  voied'arrest  contre  leurs 
créditeurs  habitants  de  .Besançon  et  autres  n'estant  Francs- 
Comtois,  usant  contre  eux  de  Tarrest  quand  ils  seront  trouvés 
es  villes  ou  bourgs  ayant  justice  de  mairie  :  et  s'ils  trouvent 
aussy  inconvénient  de  déclarer,  que  toutes  gens  de  main- 
morte dudit  Comté,  prenant  résidence  en  ladite  cité  de  Be- 
sançon ou  y  acquérant  biens  ou  rentes,  feroient  au  mesme 
instant  eschute  au  profïit  de  leur  seigneur  mainmortable,  de 
tous  leurs  biens  scitués  rière  le  Comté,  subjets  au  droit  de 
mainmorte. 

Art.  31 .  Les  raisons  pour  lesquelles,  l'état  de  visiteur 
des  hauts  chemins  en  ce  Pays  fust  supprimé,  sont  passées 
quelques  années,  militent  encore  aujourd'huy  :  aucuns 
ayant  esté  pourvus  desdiles  charges,  qui  se  sont  ingérés  de 
s'y  entremettre,  sans  fruits  quelconques,  mais  au  contraire 
au  détriment  du  pauvre  peuple  qui  en  est  vexé  et  travaillé 
grandement,  comme  aussy,  des  visiteurs  d'estalons  et  maîtres 
des  métiers,  qui  ne  servent  que  pour  ruiner  les  pauvres  vil- 
lageois, ont  donné  subjet  au  tiers-État,  de  supplier  Sa  Majesté 
d'abolirtoutàfaitlesdit  soffices,  etlaisserla  charge  aux  fiscaux 
et  officiers  dejustice  poury  ordonner.  L'Église  et  la  Noblesse 
n'aiant  jugé  convenir,  de  faire  mention  de  cette  réquisition  ; 
ajoutant  ceux  de  la  Noblesse  que  les  abus  soient  corrigés. 
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Apostil  :  Sera  escrità  ceux  du  Parlement  qu'ils  pourvoient, 
que  les  abus  dont  il  se  fait  icy  plainte  soient  chastiés  sévë- 
rement  et  exemplairement  ;  bien  entendu  que  les  officiers 
ordinaires  pourront  aussy  ordonner,  au  regard  de  ce  que 
touche  les  chemins  et  estalons,  quand  ils  le  treuveront  con- 
venir, et  entend  Son  Altesse  qu'ils  veillent  soigneusement 
sur  les  actions  des  visiteurs  et  maîtres  des  estalons. 

Art.  32.  Les  chambres  de  l'Ëglise  et  de  la  Noblesse, 
aiant  fait  représenter  à  la  cour  de  Parlement,  que  TÉdit  des 
regains  que  l'on  a  accoustumé  de  pubHer  es  années  qu'il  y  a 
rareté  de  foin,  a  esté  changé  depuis  l'an  1613  :  en  ce  que  les 
seconds  fruits  qui  estoient  attribués  aux  propriétaires  ou 
amodiateurs  des  prels,  l'on  les  auroit  réservés  depuis  aux 
communautés  contre  la  forme  ancienne  ;  requérant  pour  ce, 
qu'il  plaise  à  la  cour  déclarer,  que  cy-aprës  lesdits  seconds 
fruits  seront  réservés  aux  propriétaires  ou  à  leurs  fermiers; 
n'estant  point  raisonnable  que  les  communautés  lèvent  les- 
dits fruits  et  en  fassent  leurs  proifits,  à  l'exclusion  de  ceux 
à  qui  le  fonds  appartient.  A  quoy  n'aiaut  pourvu  la  cour 
pendant  la  tenue  des  Ëtats,  les  chambres  supplient  très- 
humblement  Sa  Majesté  le  déclarer  ainsy,  et  que  l'on  suivra 
l'ancienne  forme  qui  estoit  observée  en  l'année  1613  et  pré- 
cédentes ;  le  tiers- État  n'aiant  voulu  adhérer  à  ladite  réqui- 
sition, sur  ce  qu'il  a  semblé  plus  juste  que  les  seconds  fruits 
demeurent  aux  communautés,  en  compensation  du  parcours 
que  leur  appartient  de  droit  siu*  lesdites  prairies,  les  premiers 
fruits  levés,  dont  elles  sont  frustrées  lorsque  l'Édit  des  re- 
gains a  esté  publié. 

Apostil  :  Cet  article  sera  envoyé  à  ceux  du  Parlement, 
afin  d'y  ordonner  ainsy  qu'ils  verront  convenir,  aux  tems  et 
occasions  qui  se  présenteront. 
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Art.  33.  C'est  chose  notoire  que  depuis  rintroduction  de 
la  gratieuse  recognoissance  aux  cantons  des  Suisses,  elle  a 
toujours  esté  payée  des  deniers  du  domaine  de  Sa  Majesté,  si 
ce  n'est  dèz  quelques  années  en  ça,  que  l'on  s'est  prins  garde 
que  l'on  auroit  employé  à  cet  usage,  des  deniers  destinés  à 
la  solde  des  garnisons  de  Dôle,  Gray  et  Besançon,  dont  le 
sobre,  si  aucun  il  y  en  a,  devroit  estre  converti  à  l'utilité  de 
la  Province  ;  et  pour  ce,  les  États  supplient  très  humblement 
Sa  Majesté,  d'ordonner  que  ladite  gratieuse  recognoissance 
sera  faite  et  payée  de  son  domaine,  et  que  les  deniers  destinés 
au  paiement  desdites  garnisons  ne  seront  divertis  ny  em- 
ployés à  autre  usage,  ains  ce  que  s'en  trouvera  de  sobre,  ré- 
servé aux  nécessités  publiques  ;  en  considération  que  les  sub- 
jets de  Sa  Majesté,  contribuent  de  leur  propre,  par  les  haus- 
sements qui  ont  esté,  pour  ce,  mis  sur  les  ordinaires  du  sel. 

Âpostil  :  Gomme  les  effets  que  l'on  attend  de  l'alliance  des 
Suisses,  et  de  la  gratieuse  recognoissance  que  l'on  leur  paye, 
pour  les  tenir  en  bonne  correspondance  et  amitié,  touchent 
principalement,  voires  uniquement,  le  Pays  de  Bourgogne, 
et  que  tout  se  fait  au  plus  grand  bien  général  et  contente- 
ment des  Remontrants,  ils  n'ont  raison  de  vouloir  empes- 
cher  que  le  peu  qui  se  paye,  ne  se  prenne  sur  les  deniers  de 
ce  haussement. 

Art.  34.  Gomme  l'on  s'est  aperçu  depuis  quelques  années 
que  la  cour  de  Parlement,  estant  requise  de  voir  et  décider 
les  procès  pendant  par  devant  elle,  toutes  les  chambres  as- 
semblées, fut  pour  l'importance  de  la  chose  litigieuse,  ou 
pour  quelques  bons  respects,  elle  se  contentoit  de  procéder 
à  la  décision  en  nombre  de  neuf  seulement;  et  encore  est-on 
informé  que  bien  souvent  aucuns  dudit  Parlement  n'aiant 
esté  de  la  vision  des  procès,  sont  néantmoins  appelles  à  la 
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la  résolution,  ou  sur  un  simple  rapport  ils  opinent  et  leurs 
voix  sont  nombrées  tout  ainsy  que  des  autres,  d'où  pour- 
roient  succéder  plusieurs  inconvénients.  Pour  ce,  les  sieurs 
des  États  supplient  Sa  Majesté  déclarer,  que  les  parties,  ou' 
Tunes  d'icelles,  requérant  que  leurs  procès  soient  vus  et 
résolus  par  toutes  les  chambres,  que  tous  les  non  suspects 
y  soient  appelles,  comm'il  se  souloit  estre  fait  du  passé,  sans 
admettre  au  vuidange  autres  que  ceux  qui  auront  esté  de  la 
vision  ;  la  Noblesse  disant  cela  devoir  avoir  lieu  seulenient, 
aux  procès  qui  seront  de  sommes  excédantes  mille  frans,  ou 
de  dix  frans  de  rentes  féodales. 

Apostil  :  Son  Altesse  entend  qu'en  la  décision  des  procès 
qui  se  jugent  en  la  cour  de  Parlement,  et  entre  autres  choses 
cy  rapportées^  l'on  se  règle  selon  les  ordonnances  et  in- 
structions sur  ce  faites,  estant  sa  volonté  qu'elles  soient  exac- 
tement observées. 

Art.  35.  Encore  les  chambres  de  l'Église  et  de  la  Noblesse, 
continuant  au  désir  qu'elles  ont,  d'encourager  les  jeunes 
gentilshommes  pour  se  rendre  plus  aptes  et  capables  des 
grandes  entreprinses,  èsquelles  leur  naissance  les  semble  ap- 
peller,  et  rendre  préférables  aux  autres  de  moindre  étoffe  et 
qualité,  supplient  très  humblement  Sa  Majesté,  de  les  pour- 
voir favorablement  sur  le  17'  article  du  Recès  de  l'an  1614, 
pour  les  raisons  et  sous  les  clauses  et  modifications  y  dédui- 
tes et  contenues  :  à  quoy,  le  tiers-État  n'auroit  voulu  con- 
sentir; disant  que  la  résolution  couchée  au  bas  dudit  article 
par  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  devoit  estre  observée,  tant 
au  regard  de  la  préséance  quise  contre  l'usage  ancien  de  tous 
collèges,  que  pour  le  fait  des  nominations  qui  seront  remises 
à  la  conscience  de  ceux  du  Parlement,  qui  les  oblige  de 
nommer  les  plus  idoines  et  capables. 
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Âpostil  :  Ayant  Son  Altesse  fait  revoir  ce  que  cy-devant  a 
esté  ordonné  sur  la  mesme  proposition,  en  ce  que  ceux  du 
tiers-Ëtat  en  ont  particulièrement  représenté ,  n*a  trouvée 
bon  de  rien  changer  de  la  résolution  précédente. 

Art.  56.  La  chambre  des  Villes  désirant  obvier  à  la  grande 
ruine  des  subjets  de  Sa  Majesté  et  de  ses  vassaux,  par  le 
moien  de  ce  que  par  arrest  du  Parlement,  ny  a  guëres  rendu, 
les  prévostés  ne  doivent  prendre  cognoissance  des  causes 
personnelles  que  jusqu'à  soixante  sols  et  au-dessous  :  et  à 
ce  moyen,  le  pauvre  peuple  est  contraint  de  plaider  es  Bail- 
liages du  Souverain,  pour  chose  de  petit  emport,  comme  de 
cent  sols  et  encore  moins,  ou  il  se  consomme  de  frais  et  perte 
de  tems  qu'il  devroit  employer  au  labourage  ou  autre  trafique, 
tant  à  raison  de  la  distance  des  lieux,  esloignés  quelquefois 
de  sept  à  huit  lieues,  inondations  des  eaux  et  rivières  qu'il 
faut  passer,  que  pour  les  grands  frais  et  dépens  qu'il 
faut  paier  esdites  Villes.  Pour  ce,  les  États  supplient  très- 
humblement  SaMajesté,  de  permettre  à  ses  subjets  de  plaider 
leurs  causes  personnelles,  ou  il  ne  s'agit  du  scel  de  Sa  Ma- 
jesté, ny  de  matière  réelle,  par  devant  les  juges  des  prévostés 
ou  de  ceux  de  ses  vassaux,  jusqu'à  la  somme  de  vingt  ou 
trente  frans  et  au  dessous,  si  bon  leur  semble;  délaissant 
aux  juges  desdites  prévostés,  le  pouvoir  de  décerner  tuteur 
et  curateur  et  faire  inventaire  des  biens  pupillaires,  pour  le 
soulagement  des  pauvres  pupilles;  l'Eglise  ayant  esté  d'avis 
que  cette  remontrance  fut  faite  au  Parlement  pour  y  pour- 
voir, et  la  Noblesse  qu'on  ne  dût  rien  innover. 

Apostil  :  Ne  trouvant  à  propos  qu'au  fait  cy  mentionné, 
quelque  chose  soit  innové,  ains  que  l'on  s'y  règle,  ainsy 
qu'il  a  esté  fait  du  passé. 

Art.  37.  S'estant  accordées  les  deux  chambres  de  l'Eglise 
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et  de  la  Noblesse,  sur  la  considération  des  abus  qui  se  com- 
mettent par  les  procureurs  d'office  desdites  prévostés,  qui 
ont  esté  fraischement  establis,  pour  retrancher  ceux  qu'on 
avoit  reconnus  es  prévosts  qui  tenoient  en  fermes  les  exploits 
desdites  prévostés  et  qui  auroient  esté  supprimés  à  la  réqui- 
sition des  Etats ,  iceux  procureurs  admodiants  les  exploits, 
et  destrahant  les  sujets  des  justices  des  vassaux  pour  les 
convenir  esdites  prévotés  :  supplient  très  humblement  Sa 
Majesté  déclarer,  que  lessubjects  des  vassaux  ne  seront  tirés 
hors  de  la  justice  de  leurs  seigneurs,  sinon  lorsqu'il  s'agira 
de  plus  de  vingt  frans,  selon  l'opinion  de  l'Eglise  :  requérant 
la  Noblesse,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  de  limiter  la  somme 
au  dessous  de  laquelle  les  subjects  ne  puissent  estre  convenus 
en  la  justice  du  Souverain  ;  et  quant  à  la  chambre  du  tiers- 
Etat,  elle  a  persisté  à  sa  première  opinion,  et  qu'il  soit  libre 
aux  subjects  des  vassaux  de  plaider  ou  bon  leur  semblera. 

Apostil  :  Le  mesme  au  regard  de  ce  que  contient  le  présent 
article. 

Art.  38.  La  continuation  des  nouvelletés,  qui  s'introdui- 
sent es  Pays  comprins  au  traitté  de  la  neutralité,  au  préju- 
dice des  conditions  y  portées  et  des  subjects  de  ce  comté  de 
Bourgogne,  fait  que  les  Etats  sont  contraints  d'en  coucher 
icy  nouvelles  doléances,  suppliant  très  humblement  Sa  Ma- 
jesté de  les  faire  entendre  par  son  ambassadeur  au  Roy  de 
France,  à  ce  que  désormais  les  habitants  de  ce  Comté  puis- 
sent librement  jouir  des  biens  qu'ils  possèdent  es  Pays  com- 
prins en  ladite  neutralité,  tout  ainsy  que  ceux  de  France 
font  des  leurs  en  ce  Pays,  sans  qu'ils  soient  respectivement 
tenus  d'en  paier  aucunes  impositions  ou  gabelles,  pour  le 
transport  des  fruits  provenants  de  l'une  des  Souverainetés 
en  l'autre,  ny  pour  le  passage  et  repassage  d'iceux,  non 
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plus  que  pour  tirer  le  chatal  ^  des  bestiaux  ou  de  la  bien- 
venue qu'ils  y  ont. 

Art.  39.  Davantage,  jaçoit  que  les  habitans  de  ces  Pays 
eussent  joui  de  tout  tems  et  paisiblement,  des  biens  par  eux 
tenus  et  possédés  audit  Pays  de  Bresse,  en  supportant  les 
tailles  ordinaires  et  extraordinaires,  touttesfois  les  Etats  ont 
esté  ad  vertis  que  depuis  deux  ou  trois  mois  tant  seulement,  les 
subjects  de  Sa  Majesté  sont  empeschés  d'en  tirer  et  distraire 
les  fruits,  sans  payer  nouvelles  gabelles  aux  buralistes  à  ce 
commis  et  députés  ;  les  marchands  de  ce  Pays  qui  vendent 
et  acheptent  en  Bresse,  sont  en  tous  cas  vexés  des  gabelles  et 
impositions  :  outre  ce  qu'a  toujours  esté  observé  par  la  liberté 
réciproque  du  commerce,  c'est  pour  détourner  les  habitans 
de  ce  Pays  de  trafiquer  en  Bresse,  où  ils  sont  particulièrement 
imposés  es  gabelles,  mesmement  pour  les  victuailles  et  autres 
choses  qu'ils  y  apportent;  de  quoy,  les  commis  au  bureau 
n'allèguent  autres  raisons,  sinon  que  le  Pays  de  Bresse  n'est 
compris  en  ladite  neutraUté,  sans  mettre  en  considération, 
que  sans  aucunes  altérations,  les  habitans  de  Bresse  jouis- 
sent des  libertés  contraires  en  ceste  Province;  ce  que  les  Etats 
ont  voulu  représenter  tout  au  long  à  Sa  Majesté,  tout  ainsy 
qu'ils  avoient  fait  par  le  21^  article  du  Recès  de  l'an  1614,  à 
ce  qu'elle  soit  servie  de  remédier  à  tels  et  semblables  désor- 
dres, par  l'entremise  de  son  ambassadeur  en  France,  au 
soulagement  de  ses  pauvres  subjects. 

Apostil  :  Ces  deux  articles  seront  envoyés  au  sieur  de 
Meulevelde,  afin  de  traiter  avec  le  ministre  du  Roy  de 
France,  pour  qu'il  soit  remédié  aux  surcharges  dont  se  fait 
icy  plainte. 

Art.  40.  De  la  part  de  la  chambre  de  l'Eglise,  est  remon- 

1  Cheptel. 
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tré  que  les  aumosnes  et  pains  d'abbayes,  qui  s*octroient  au- 
trefois par  Sa  Majesté  aux  pauvres  soldats  estropiés,  aiant 
servi  Sa  Majesté  aux  guerres  pour  la  déifense  de  la  Religion 
Catholique,  avoient  esté  accordés  à  personnes  valides  qui 
n'avoient  jamais  fait  service,  sur  de  pauvres  abbayes,  et 
mesme  sur  des  monastères  de  dames  religieuses,  n'aiant'  re- 
venus suffisants  pour  leur  entretien,  n'estoient  les  pensions 
qu'elles  tirent  de  leurs  parents  ;  et  au  lieu  que  du  passé  Ton 
n'avoit  accoustumé  de  charger  lesdits  bénéfices  que  d'un  seul 
pain  d'abbayes,  néantmoins  il  s^est  trouvé  depuis  peu,  qu'au- 
cuns ont  esté  surchargés  de  deux  tout  ensemble,et  con  tendent^ 
entr'eux  à  qui  en  aura  la  jouissance  :  et  nonobstant,  que  par 
les  patentes  de  telles  nominations,  soit  dit  que  les  monastè- 
res nourriront,  en  la  maison  abbatiale,  le  présenté,  ou  luy 
donneront  quarante  escus  par  an  an  choix  du  prélat,  toute- 
fois la  cour  de  Parlement,  contre  l'intention  de  Leurs  Altes- 
ses, auroit  condamné  à  l'instance  desdi  tsprésentés^les  prélais, 
de  payer  précisément  ledit  pain  d'abbaye  à  la  somme  de  qua- 
rante escus  par  an  ;  suppliant  pour  ce,  Sa  Majesté  de  n'oc- 
troyer lesdits  pains  d'abbaye,  sinon  au  pauvres  soldats  estro- 
piés et  sur  les  abbayes  aiant  deux  mille  livres  de  revenus  au 
moins,  et  délaissant  au  choix  du  prélat,  de  paier  ladite  aumosne 
en  argent  clair,  ou  en  nourrissant  à  la  maison  ceux  qui  en  se- 
ront pourvus,  moiennant  le  service  qu'ils  y  rendront  selon  leur 
pouvoir:  et  semblablement,  de  ne  charger  lesdites  abbayes 
que  d'un  seul  pain  en  mesme  temps,  dont  les  monastères  de 
religieuses  devront  estre  exempts .  La  Noblesse  s'estant  jointe, 
pour  faire  mesmes  supplications,  au  regard  des  dames  reli- 
gieuses seulement.  Et  le  tiers-État  aiant  à  ce  ajouté,  que  Sa 
Majesté  fut  suppliée,  de  n'accorder  second  pain  d'abbaye 

1  De  eonlenderef  dél>attre. 
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sur  les  monastères  qui  seront  déjà  chargés  d'un  pain  ;  «et 
pour  le  surplus,  que  l'on  se  conforme  aux  patente»  et  à  la 
volonté  de  Sa  Majesté. 

Apostil  :  Son  Altesse  n'entend  point  que  les  abbayeS'  et 
autres  lieux  pieux,  auxquels  le  Roy  a  droit  de  donner  pain 
d'abbaye,  soient  chargésdedeux  pains  en  un  mesme  temps, 
ains  d'un  seulement;  et  pour  le  surplus  de  ce^fu'est  icy:  re-* 
présenté,  l'on  se  réfère  ainsy  qu'en  tel  cas  appartient»  sans 
introduire  quelque  nouveauté,  non  plus  aux  monastères 
d'hommes  que  de  femmes. 

Art.  41 .  Sur  les  remontrances  &ites  aux  Ëtats,  à  la  part 
des  principal,  chapelain  et  boursiers  du  collège  royal  de 
Boui^ogne,  establyàPsffis,  du  pauvre  estât  auquel  il  esbréduit 
et  des  moyens  qu'il  y  auroit  pour  remédier  à  l'.eDtièredéso^ 
latioû  et  ruine  d'icéluy,  les  Etats  considérant  combien  il 
importe  de  maintenir  et  conserver  ledit  collège,  auquel  ceux 
de  ceste  Franche^omté,  sont  seuls  receus  en  qualité  de  bour- 
siers, suivant  la  pieuse  et  sainte  intention  de  la  fondairioe, 
comme  ils  ont  esté  de  toute  ancienneté,  et  dont  sont  sortis  plu- 
sieurs grands  personnages  qui  ont  illustré  ceste  Provino^, 
suppUent  très  humblement  Sa  Majesté  de  recommander  à 
son  ambassadeur  à  Paris,  la  déffense  et  restauration  dudit 
collège,  et  faire  prendre  information  du  gouvernement  et 
estât  d'icéluy,  pour  y  pourvoir  à  la  participation  du  Révérend 
Père  Belin,  gardien  des  cordeliers  de  Paris. 

Apostil  :  Sera  escrit  au  sieur  de  Meulevelde,  en  conformité 
de  ce  que  se  requiert  par  le  présent  article. 

Art.  42.  Et  comme  il  auroit  plu  à  Son  Altesse  Sérénissime, 
déclarer  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  les  deniers  du  don  gra- 
tuit et  pareille  somme  qu'elle  fourniroit,  seroient  employées 
es  fortifications  et  autres  nécessités  de  la  Province,  la  cham- 
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bre  du  tiers-Etat  est  d'avis  que  Sa  Majesté  soit  suppliée, 
que  les  deniers,  par  ordre  de  Son  Altesse,  seront  maniés 
par  les  magistrats  des  Villes,  pour  être  distribués  selon  les 
ouvrages  et  autres  nécessités  desdites  fortifications,  suivant 
Tordre  qu'ils  recevront  de  ceux  auxquels  Tautorité  en  ap- 
partient :  sans  que  pour  telle  entremise,  les  magistrats 
puissent  prétendre  aucuns  sallaires,  vacations,  journées,  ny 
récompenses,  ains  feront  le  tout  gratuitement;  et  ce,  à 
charge  de  tenir  bon  et  fidel  compte  des  deniers  qui  leur 
tomberont  en  mains,  à  rendre  par  devant  tels  commis  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  députer;  en  quoy  sera  fait  le  service  de  Sa 
Majesté  et  seront  levés  les  frais  qu'on  a  par  cy-devant  reconnu 
aux  gages  inutiles  de  trésorier,  et  autres  officiers  employés  en 
semblables  besognes.  A  quoy  ont  contredit  les  chambres  de 
l'Eglise  et  de  la  Noblesse,  disant  que  le  présent  article  ne 
devoit  estre  tiré  en  Recès. 

Apostil  :  Son  Altesse  auparavant  prendre  résolution,  tou- 
chant ce  qu'est  icy  représenté  et  offert  par  la  chambre  du 
tiers-Etat,  a  ordonné  que  cet  article  soit  envoyé,  tant  audit 
comte  de  Ghamplitte,  qu'à  ceux  du  Parlement,  pour  en 
donner  leurs  avis. 

Fait  à  Bruxelles,  le  15*  janvier  1626  ou  25,  signés  Albert 
et  Isabel  ^,  et  plus  bas  par  ordonnance  de  Son  Altesse  Ver- 
reiken. 

^  Cet  apostil  annonce  évidemment  errear,  soit  pour  la  date,  soit  pour  le  contre- 
seing. Albert,  Arcbidac  d*Aatricbe,  était  mort  auparavant  la  tenue  des  États  de  tMI 
et  de  1625,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le  préambule  des  Recés  de  ces  deux  années.  Nooi 
trouvons  dans  un  autre  manuscrit  :  Fait  d  Bruxelles j  /e  15  janmer  16S7,  iiff^é 
À.  Isabelle  :  et  par  ordonnance  de  Son  Altesse,  Verreyken. 
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Sensait  la  teneur  da  Verbal,  des  commis  au  cabinet  des  États,  susmentionné. 

Nous  Jean  Javel,  Prêtre,  Prieur  de  Ruffey.  Pierre  de 
Rahon,  sieur  de  Fretigney,  et  Jean  Simon  Froissard,  doc- 
teur es  droits,  sieur  de  Broissia,  Molamboz,  Chatenois, 
commis  au  cabinet  et  Chartres  des  États  de  Franche -Comté 
Bourgogne,  scavoir  faisons,  que  le  samedy,  IG""  jour  du 
mois  de  juillet  1622,  environ  les  six  heures  du  matin,  chas- 
cun  de  nous  en  particulier  ayant  esté  advisé  que  la  Cour 
avoit  à  nous  parler,  et  puis,  que  nous  eussions  à  nous  trou- 
ver incontinent  en  la  chambre  des  huissiers  ;  nous  nous  y 
rendismes  forts  prompts  et  nous  rencontrant  tous  trois  en 
la  place,  devant  TËglise  Nostre-Dame,  pour  ensemble  aller 
ouyr  ce  qu'il  plairoit  à  la  cour  de  Parlement  à  Dole  de  nous 
dire,  ce  que  nous  fismes  aussy  soudain;  ou  estant,  après 
avoir  fait  entendre  à  ladite  cour  nostre  arrivée,  et  sur  atten- 
dant quelque  tems,  messieurs  les  conseillers  Mercier  et  de 
Bersaillin  furent  députés  pour  nous  parler,  et  nous  dire  que 
la  cour  les  avoit  chargés  de  nous  faire  scavoir,  que  comm'elle 
avoit  avis,  tant  de  la  Sérénissime  Infante  que  des  Duc  de 
Lorraine  et  Comte  de  Montbéliard,  que  le  comte  de  Mans- 
feldestoitavec  son  armée  en  Alsace,  au  voisinage  de  Lorraine 
et  qu'il  demandoit  passage  au  Duc  par  ses  États,  ce  qui  les 
faisoit  doubter  qu'il  n'ait  dessein  de  venir  en  ce  Pays;  que 
pour  ce,  Monseigneur  et  la  Cour  voulant  pourvoir  à  la 
sûreté  du  Pays,,  désiroient  scavoir  quelle  somme  de  deniers 
publics  pourroit  estre  pour  lors  au  cabinet  des  États.  Aquoy, 
le  sieur  de  Javel  répondit  au  nom  commun,  qu'il  ne  pourroit 
pas  avoir  grande  somme  de  deniers  au  Cabinet,  pour  ce  que 
des  vingt  mille  frans  que  lesÉtats  y  auroient  destinés,  l'on  en 
avoit  perdu  le  tiers  et  plus,  à  cause  du  descry  des  monnoyes, 
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tellement  que  lesdits  vingt  mille  frans  ne  revenoient  quà 
treize  mille  six  cent  frans:  desquels  Ton  auroit  tiré  la  somme 
d'onzemilleetquelquesfrans.tantparmandementde  monsei- 
gneur le  Gouverneur,  que  de  commun  accord  de  Son  Excel- 
lence et  de  ladite  cour;  de  plus  que  Tpn  auroit  donné  sur 
mandement  desdits,  peuf  députés  à  Tesgallement  quelques 
sommes,  et  ainsy  qu'il  ne  pouvoit  rester  au  C^înet  guères 
plus  de  deux  mille  frans,  comme  du  tQut  nous  pQuyions 
faire  paroistre,  tant  par  les  mandements  que  quittances  qui 
y  reposoient;  mesme  par  deux  quittances  del^^omme  de 
seize  cents  frans,  que  nous  avons  délivré,  tant  ledit  jour 
que  celuy  aupar^vant^  au  sieur  Choux»  secrétaire  de  mon- 
seigneur le  Gouverneur;  et  comme  les  sieurs  Mercier j^t  de 
BersaiUia  répartirent  que  c'estoit  bien  peu  etqu'ils  désiroient 
'de  voir  les  espëce^^  comme  nous  entrasmes.en  crainte  qu'ils 
ne  pensassent  que  jqous  nous  serions  servis  de  l'argent,  ou 
qu'ils  ne  conceussent  autre  chose  à  nostre  désavantage,  nous 
estant  retirés. à  part,  nous  nous  résolûmes  que  nous  leur 
laisserions  voir  ce  qui  estoit  au  Cabinet,  tant  en  argent  qu'en 
papiers,  puisqu'is  ne  désiroient  pas  d'en  tirer  hors,  les  de- 
niers, et  moyennant. un  acte  que.  nous  leur. demanderions, 
par  lequel  il  plut  à  la' cour  de  déclarer,  qu'elle,  n'entendoit 
point  tirer  cela,  à  conséquence,  ny  s'arroger  aucune  authorité 
sur  les  deniers  de  l'État,  et  que  de  tout  ce  qui  se  passeroit 
nous  en  ferions  part  à  M.  l'OfBcial  Boitouzet,  conmie  chef 
des  neuf  députés  à  l'égallement^  auxquels  seuls  il  appartient, 
l'Ëtat  estant  levé,  d'ordonner  sur  les.  .deniers  du  Cabinet. 
Ayant  donc  au  nom  conunun,  ledit  sieur  Javel  £aitlaréponse, 
et  que  l'acte  que  nous  demanderions  nous  fut  octroyé,^  nous 
fusmes  en  nos  logis  quiérir  les  clefe,  et  lesdîts  sieurs  conseil- 
lers allèrent  nous  attendre  à  l'Eglise,  ou  nous  les  fusmes 
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retrouver,  et  ensemble  montasmes  au  Cabinet  où  ndus  leur 
fismes  voir  nos  quittances  et  l'argent  qui  y  estoit,  dont  ils  se 
contentèrent  et  ne  nous  dirent  aultre  chose,  sinon  qu'ils  res- 
serviroientlacourde  ce  qu'ils  avoient  vu.  Tellement  qu'ayant 
réservé  nos  papiers  et  argent,  nous  dressasmes  aussy  sou- 
dain une  le  ttre  audit  sieur  Oificial,  par  laquelle  nous  luy  don- 
nasmes  advis  de  tout  ce  qui  s'estoit  passé  et  le  priasmes,  de 
par  l'advis  de  Messieurs  les  co-députés  audit  esgallement  qui 
estoient  près  de  luy,  de  résoudre  comme  nous  nous  devions 
conduire,  si  la  cour  nous  pressoit  plus  avant,  pour  tirer  de 
nos  mains  ce  qui  estoit  des  deniers  publics  ;  et  comm'il  fust 
près  de  onze  heures  quand  nous  sortismes  du  Cabinet,  et  que 
nous  ne  trouvasmes  personne  pour  aller  à  Besançon  ce  jour- 
là,  nous  attendismes  jusquesau  lendemain  d'envoyer  nostre 
lettre;  ce  que  nous  fismes  le  dimanche  17  dudit  mois  de 
juillet  ;  auquel  jour,  ayant  rencontré  plusieurs  des  vieils 
officiers  del'Estat  et  leur  ayant  compté  ce  qui  s'estoit  passé, 
ils  blasmèrent  nostre  facilité  d'avoir  laissé  voir  leCabitiet,  sans 
ordre  des  neuf  députés,  alléguant  que  nostre  acte  n'estoit 
suffisant  pour  empescher  le  préjudice  qu'en  recevroit  la 
liberté  de  l'Etat,  puisque  nos  protestations  estoient  con- 
traires à  ce  que  nous  faisions. 

Et  depuis,  scavoir  lelundy  18  du  mesme  mois  de  juillet,  en- 
tre les  sept  et  huit  heures  dumatin,  ayant  esté  de  nouveau  man- 
dés par  Messieurs  du  Parlement,  nous,  lesdits  commis  du 
Cabinet,  nous  assemblasmes  chez  ledit  sieur  de  Rahon,  d'où 
nous  allasmes  à  la  chambre  des  huissierspour  entendre  ce  que 
la  Cour  désiroit  de  nous,  ou  tost  après  nous  fusmes  arrivés. 

Ayans  fait  scavoir  à  icelle  Cour  nostre  venue.  Messieurs 
les  conseillers  Goulut  et  avocat  fiscal  de  Bersailhn  nous  vin- 
drent  trouver  et  nous  firent  entendre,  que  Monseigneur  le 
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comte  de  Champlitte,  Gouverneur  de  ce  Pays  et  la  Cour, 
avoient  résolus  de  lever  trois  Régiments  de  gens  de  pied  en 
ce  Pays,  chascun  de  mille  hommes  pour  la  déffense  du  Pays, 
contre  l'armée  du  comte  de  Mansfeld  ;  et  que  pour  ce,  lesdi- 
tes  commissions  en  avoient  esté  données,  à  Messieurs  les  mar- 
quis deVarambon,  comte  de  Salnove  et  sieur  de Gastel,  deux 
desquels  estoient  en  la  ville,  attendant  ce  que  Ton  leurs  avoit 
promis  d'avancer;  et  que  les  sieurs  Gouverneur  et  de  la  Cour 
avoient  dessein  d'employer  à  ce,  les  deniers  qui  estoient  au 
Cabinet,  et  que  pour  ce,  nous  eussions  à  aller  quérir  nos 
clefs  pour  les  délivrer  incontinent.  A  quoy  fut  demandé  par 
ledit  sieur  Javel  terme  de  répondre,  jusques  à  ce  que  nous 
eussions  un  peu  conféré  ensemble;  etnous  estant  audit  effect 
retirés  à  part,  après  avoir  consulté  ensemble,  nous  retournas- 
mes  vers  les  sieurs  conseillers,  auxquels  le  sieur  Javel,  au 
nom  commun,  répondit  que  nous  remercions  très  humble- 
ment la  Cour,  du  grand  soin  qu'elle  prenoit  pour  la  conser- 
vation et  déffense  du  Pays,  dont  nous  voyons  les  effets  par- 
ce qu'il  luy  avoit  plù  nous  faire  entendre,  et  quoyque  nous 
scavionsbien  que  les  deniers  du  Cabinet  dévoient  estre  em- 
ployés pour  les  occasions  et  affaires  du  Pays  pressantes, 
comm'estoient  celles  du  temps  présent;  néantmoins,  comme 
par  l'apostil  du  pénultiesme  article  du  Recès  de  l'an  1621, 
la  Sérénissime  Infante,  au  nom  de  Sa  Majesté,  auroit  renou- 
velle l'interdiction  faite  par  nos  Souverains  en  plusieurs 
Recès  précédents,  mesme  en  l'apostil  du  9®  article  de  celuy 
de  Tan  1606,  au  Gouverneur  de  cette  Province  et  à  icelle 
Cour  de  Parlement,  d'ordonner  aux  députés  à  l'esgallement, 
ou  à  leurs  receveurs,  ny  aux  commis  au  Cabinet,  de  fournir 
aulcuns  deniers  à  quelque  occasion  ou  prétexte  que  ce  fust, 
sans  la  participation  des  bons  personnages  et  députés  audit 
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esgallement  ;  et  que  par  la  procure  que  nous  a  esté  donnée  par 
les  Estais,  on  nous  a  principalement  interdit  de  donner  aul- 
cuns  deniers  de  ceux  du  Cabinet^  pour  quelque  occasion  que 
ce  soit,  sans  mandement  des  neuf  députés  à  Tesgallement, 
etquenous  avions  adverty  ces  jours  passés  ledit  sieur  Officiai» 
chef  desdits  neuf  députés  ;  et  de  plus»  comme  la  Cour  avoit 
voulu  avoir  les  deniers  du  Cabinet»  ce  que  nous  craignions 
eslre  pour  s'en  vouloir  servir  à  Tadvenir,  nous  l'avions  prié  de» 
à  la  participation  des  sieurs  ses  confrères  qui  estoient  ses  plus 
voisins»  nous  donner  advis  comme  nous  devrions  nous  y 
conduire  ;  que  nous  en  attendions  la  réponse  :  pour  cela» 
que  nous  supplions  la  Cour  bien  humblement  de  nous  per- 
mettre d'attendre  que  nous  eussions  lesdites  réponses»  afin 
que  Ton  ne  nous  pût  imputer  que  nous  eussions»  à  l'exercice 
de  nos  charges»  contrevenu  aux  déclarations  de  nos  Souve- 
rains et  commandement  des  Estats. 

Â  quoy  nous  fùst  réparti»  que  tels  commandements  ne  se 
pouvoient  entendre  des  occurrences  semblables  aux  présen- 
tes» ou  la  nécessité  n'avoit  point  de  loix  ;  que  Monseigneur 
le  Gouverneur  avoit  fait  ouvrir  un  coffi^,  ou  il  y  avoit  dix 
mille  escus  de  deniers  de  Sa  Majesté;  que  la  Cour  avoit  ar- 
resté  et  saisi  les  deniers  qui  se  trouvoient  estre  en  mains  du 
Receveur-Général  des  admodiateurs  des  saulneries  de  Salins» 
et  ceux  de  Monsieur  Ârehmes  receveur  des  partyes  casuelles; 
et  ainsy»  puisque  la  Cour  disposoit»  à  la  nécessité  urgente» 
des  deniers  de  Sa  Majesté»  qu'elle  n'avoit  pas  moins  de  pou- 
voir sur  ceulx  des  Estats.  A  quoy  répartit  ledit  sieur  Javel  : 
que  l'interdiction  faicte  par  nos  Souverains  et  commandemen  t 
à  nous  fait  par  les  Estats»  estoient  tellement  particuliers  par 
ces  mots  :  sous  quelqu  autre  prétexte  que  ce  soit,  qu'il  estoit 
évident  que  nous  serions  blâsmables»  si  au  moins  nous  n'at- 
u.  23 
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tendions  réponse  dudit  Officiai  chef  desdits  sieurs  neuf  dé- 
putés :  et  que  pour  haster  Taffaire,  nous  luy  envoyerions, 
s'il  plaisoit  à  la  cour,  un  homme  en  telle  diligence  qu'il  se- 
roitde  retour  ou  le  soir  mesme»ou  le  lendemain  matin  :  que 
Targent  demeureroit  en  seureté ,  pour  s'en  servir  si  le  mal 
croissoit  ;  et  que  pour  nous»  nous  ne  cherchions  que  nostre 
descharge  :  mesme  que  comm'il  estoit  deu  environ  cinq  cent 
frans  de  deniers,  délaissés  par  les  Estats  à  la  disposition 
particulière  de  Monseigneur  le  Gouverneur,  et  près  de  cinq 
cent  frans  délaissés  à  la  disposition  commune  duditSeigneur  et 
de  la  Cour,  que  nous  donnerions  les  mille  frans  présente- 
ment, pourvu  qu'il  plust  à  la  Cour  nous  faire  promesse,  de 
nous  procurer  quittance  du  seigneur  Gouverneur  :  et  pour 
le  surplus  desdits  deniers,  si  l'on  treuvoit  pareille  somme  à 
emprunter,  que  nous  la  cautionnerions,  pour  tesmoigner  le 
désir  que  nous  avons  d'obéir  à  la  Cour  et  servir  le  public. 

A  quoy  nous  fust  répliqué  par  lesdits  sieurs  Goulut  et  Ber- 
saillin  qu'ils  avertiroient  la  Cour  de  nos  responses  ;  à  l'effeet 
de  quoy,  ils  rentrèrent  dans  la  chambre  du  Parlement.  Et 
cependant,  il  fut  advisé  qu'il  seroit  bon  que  le  sieur  de 
Broissia  allâst  prendre  au  Cabinet  le  Recès,  de  l'an  1621 ,  pour 
faire  voira  la  Cour  les  mots  exprès  de  la  Sérénissime  Infante, 
si  l'on  nous  faisoit  plus  grande  instance  ;  ce  qu'il  fit  aussy 
soudain.  Etestant  peu  après,  lesdits  sieurs  Goulutet  de  Ber- 
saillin  retournés,  comme  de  mesme  le  sieur  de  Broissia  avec 
le  Recès,  les  sieurs  conseillers  firent  entendre  que  la  Cour  se 
contenteroit  des  mille  firans,  mais  qu'ils  vouloient  aller  au 
Cabinet  choisir  les  espèces.  Sur  quoy,  ledit  sieur  Javel  répar- 
tit, que  l'on  les  suplioit  de  permettre  qu'ils  fussent  apportés, 
ou  en  la  chambre  des  huissiers,  ou  en  telle  maison  de  la  ville 
où  ils  commandoient,  mais  non  d'entrer  au  Cabinet  ;  qu'ils 
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avoient  vu  les  espèces  qui  y  estoient»  que  l*on  les  supplioit 
s'en  contenter,  et  que  Ton  ne  leur  pouvoit  plus  montrer. 
Sur  quoy,  ils  nous  commandèrent  d'attendre  la  résolution 
de  la  Cour,  et  après  estre  rentrés  dans  la  chambre  du  Parle- 
ment et  y  avoir  demeurés  quelque  temps,  il  nous  dirent  que 
l'intention  de  la  Cour  estoit  d'avoir  les  clefs  du  Cabinet,  ou 
qu'il  falloit  que  nous  entrassions  en  prison;  à  quoy,  ledit 
sieur  Javel  répliqua  que  les  offres  que  nous  avions  faites, 
sembloient  devoir  donner  du  contentement  à  la  Cour,  et 
que  de  plus,  pour  nos  clefs,  elles  estoient  en  nos  maisons  en 
des  lieux  que  nous  désignerions  ;  que  si  l'on  les  vouloit  aller 
prendre,  il  ne  faudroit  que  crocheter  des  serrures  du  lieu 
où  elles  estoient  enfermées,  mais  que  pour  les  donner,  puis- 
que nous  les  tenions  des  Estais,  nous  suppliions  d'estre  ex- 
cusés si  nous  ne  pouvions  les  rendre  qu'aux  officiers  des 
mesmes  Estats;  sur  quoy,  nous  fust  dit,  qu'il  falloit  donc 
entrer  en  prison.  A  quoy,  le  sieur  Javel  répliqua  que  pour 
luy,  comme  ecclésiastique,  il  cramdroit  d'encourir  excom- 
munication s'il  obéissoit  à  tel  commandement,  que  s'il  n'y 
estoit  violemment  tiré  ;  que  ne  pouvant  résister  à  plus  grande 
force,  il  seroit  excusé  ;  à  quoy  fiit  respondu,  que  puisqu'il 
n'y  vouloit  entrer,  qu'il  attendit  la  volonté  de  la  Cour.  Et 
cependant,  l'on  commanda  aux  sieurs  de  Rahon  et  de 
Broissia  d'entrer  en  prison  par  la  porte  par  laquelle  on  y 
entre,  par  la  porte  des  huissiers,  laquelle  à  cet  effect  fut 
ouverte  par  l'huissier  Meurgey  ;  lesquels  sieurs  de  Rahon  et 
de  Broissia  obéirent  incontinent  :  le  sieur  prieur  Javel 
estant  demeuré  en  ladite  chambre  en  garde  dudit  huissier, 
jusqu'à  ce  que  lesdits  conseillers  estant  retournés,  ils  luy  de- 
mandèrent de  nouveau  les  clefs,  et  sur  le  refus  qu'il  en  fist, 
il  fust  ordonné  audit  huissier  de  le  tirer  par  force  en  ladite 
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prison,  ce  qu'il  fisten  leur  présence.  Et  ainsy  estant  tous  trois 
réduits  en  prison,  nous  résolusmes  ensemble  d'advertir  en 
toute  diligence,  ledit  sieur  Officiai,  comme  chef  des  députés 
à  Tesgallement,  de  nostre  emprisonnement.  Aceteffect,  nous 
mandâsmes  le  secrétaire  Colard  de  nous  venir  treuver,  ce 
qu'il  fist;  et  aussy  soudain,  fiit  dressée  la  lettre  audit  sieur 
Officiai  et  envoyée  par  homme  exprès,  qui  fist  telle  dili  • 
gence,  qu'estant  sorty  à  onze  heures  avant  midy,  il  rapporta 
response  le  lendemain  à  l'ouverture  des  portes.  Mais  environ 
les  trois  heures  et  demie  après  l'entrée  du  conseil  du  «oir,  nous 
fusmes  mandés  par  lesdits  sieurs  conseiller  Goulut  et  avocat 
fiscal  de  Bersaillin,  qui  nous  attendoient  en  la  chambre  des 
huissiers  ;  nous  estant  les  allés  trouver,  ils  nous  dirent  que 
la  Cour  avoil  esté  advertye  par  lettres  du  Magistrat  de  Vesoul, 
que  le  comte  de  Mansfeld  tiroit  avec  son  armée  contre  Metz 
et  Sedan  ;  qu'ainsy  elle  n'avoit  pas  besoin  de  l'argent  du  Ca- 
binet :  et  pour  ce,  nous  licentioit  de  la  prison,  en  laquelle 
nous  avions  esté  réduits  ;  mais  qu'une  autre  fois,  nous  ne 
nous  rendissions,  en  semblables  occasions,  refusants  d'obéir 
à  la  Cour.  A  quoy  le  sieur  Javel  répartit,  que  nous  nous  es- 
jouissions  grandementde  ces  bonnes  nouvelles,  remerciante 
la  Cour  nostre  eslargissement,  mais  que  nous  croions  estre 
obligés  par  le  serment  que  nous  avions  faictà  l'entrée  de  nos 
charges,  de  faire  le  refus  que  nous  avions  faict,  et  que  nous  sup- 
plions la  Cour  de  ne  le  prendre  de  mauvaise  part,  et  que 
horscequiestoitde  nos  charges,  nous  nous  rendions  toujours 
fort  prompts  d'obéir  aux  commandements  de  la  Cour.  Estant 
toutes  les  choses  cy-dessus  passées,  ainsy  qu'elles  y  sont 
escrites,  nous  avons,  en  tesmoignage  de  ce,  soubsigné  ceste 
de  nos  seings  manuels  accoustumés.  Fait  à  Dôle,  le  18  juil- 
let 1622.  Signé  J.  F.  Froissard  de  Broissia,  et  comme  se- 
crétaire des  Etats,  P.  Colard. 
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OEconomie  et  Ménagerie  qu'il  n'est  besoin  de  représenter  A  Sa  Miy®*^- 

Les  Etats,  sur  ce  que  leur  a  esté  représenté  par  les  sieurs 
commis  au  cabinet,  comme  pendant  l'exercice  de  leur 
charge,  ils  ont  reconnu  que  avant  Testablissement  d'iceluy 
cabinet,  qu'est  dès  quatre-vingts  à  cent  ans,  tous  papiers 
concernant  l'Etat,  estoient  es  mains  des  neufs  sieurs  députés 
à  Tesgallement,  lesquels  n'aiant  point  de  lieu  certain  où  ils 
les  deussent  remettre,  ils  estoient  contraints  de  les  garder  en 
leursmaisons  particulières,  et  les  mesler  parmy  les  leurs  pro- 
pres; ce  qui  a  esté  cause  qu'iceux  députés  venant  à  mourir  « 
lesdits  papiers  sont  demeurés  par  mégarde  es  mains  de  leurs 
veuves  et  héritiers,  au  préjudice  de  l'Etat.  Sur  quoy  a  esté 
résolu  que  Ton  priera  tous  ceux  qui  ont  quelques  tiltres  ou 
papiers  rière  eux,  concernant  le  bien  public  et  service  de 
l'Etat,  de  les  remettre  es  mains  des  sieurs  commis  au  ca- 
binet :  si  Ton  ne  pouvoit  par  cette  voye,  recouvrer  lesdits 
papiers  et  tiltres,  que  Ton  charge  particulièrement  les  com- 
mis au  cabinet  de  demander  et  faire  publier  un  monitoire  à 
ce  subjet,  le  faisant  notifier  aux  veuves  et  héritiers  de  ceux 
qui  ont  eu  cy-devanten  main  les  affaires  et  lettres  publiques; 
comme  aussy  l'on  charge  les  commis,  de  procurer  la  resti- 
tution des  papiers  qui  peuvent  estre  es  mains  des  veuve  et 
héritiers  du  feu  procureur  Goubot,  tant  à  cause  de  la  charge 
qu'il  a  eue  cy-devant  de  procureur  de  l'Etat,  que  de  celle  de 
secrétaire  de  la  chambre  du  tiers-Etat,  en  les  paiant  et  sa- 
tisfaisant de  tout  ce  que  leur  peut  estre  déhu,  à  raison  des- 
dites entremises. 

Et  pour  ne  retarder  la  tenue  des  présents  Etats,  à  dresser 
les  Recès  et  articles  qu'il  convient  représenter  à  Sa  Majesté, 
ont  esté  commis  :  pour  l'Eglise,  pour  le  Bailliage  d'Amont,  le 
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sieur  révérend  archevesque  de  Corinthe,  abbé  de  Sednt- 
Vincent  de  Besançon  ;  pour  Aval,  le  sieur  révérend  abbé 
de  Montbenoist;  et  pour  Dôle,  le  sieur  révérend  doyen  du- 
dit  Dôle.  Pour  la  Noblesse  :  pour  Amont,  le  sieur  de  Fon- 
taine; pour  Aval,  le  sieur  de  Mont--Saint-Léger;  et  pour 
Dôle,  le  sieur  de  Chastillon-sur-Lizon.  Et  pour  le  tier&>Etat: 
pour  Amont,  le  sieur  avocat  Jacquinot,  sieur  d'Auxon;  pour 
Aval,  le  sieur  avocat  Musy;  et  pour  Dôle,  le  sieur  avocat 
Froissard,  sieur  de  Broissia,  avec  le  secrétaire-général  des 
Etats,  et  particuliers  des  chambres  de  TEglise  et  des  Villes, 
qui  y  vacqueront  promptement  hors  la  séance  des  Etats. 

Et  comme  cy-devant,  estant  arrivée  la  vacance  d'une  place 
d'advocat  de  l'Etat,  par  la  promotion  du  sieur  Jacquinot  à 
celle  de  conseiller  du  Parlement,  seroit  entrevenu  différend, 
sur  ce  que  les  sieurs  députés  à  Tesgallement  estant  assemblés 
pour  affaires  publiques  en  cette  ville  de  Dôle,  auroient 
pourvu  le  sieur  advocat  Ballaud  de  ladite  charge  vacante  :  au 
contraire  de  quoy,  lessieurs  commis  au  cabinet  maintenoient, 
qu'il dépendoit  de  leur  charge  défaire  iceluy  choix,  et  que  du 
passé  en  semblables  occasions,  il  en  a  esté  ainsy  usé  ;  a  esté 
résolu  qu'à  Tadvenir  semblable  choix  se  fera  par  les  com- 
mis au  cabinet ,  que  seulement  commettront  person- 
nages capables  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  des  Etats,  à 
laquelle  les  choisis  auront  leurs  recours  pour  obtenir  lettres 
d'institutions 

Aian  t  esté  vues  en  mesme  temps  les  requestes  des  sieurs  ad- 
vocats  Ballaud  et  Bouton,  représentant  qu'ils  avoient  esté 
choisis  ad vocats  de  l'Etat,  es  places  vacantes,  sçavoir  :  le  sieur 
Ballaud  à  celle  du  sieur  conseiller  Jacquot,  et  le  sieur  Bou- 
ton en  celle  du  Procureur-Général  deMutigney  ;  a  esté  résolu 
qu'ils  seroient  tous  deux  retenus  advocats  de  l'Etat,  ordon- 
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nant  pour  ce,  au  secrétaire-général  des  Etats  de  leur  en  ex- 
pédier lettres  d'institutions. 

Et  sur  requeste  présentée  par  le  sieur  Alix,  premier  advo- 
cat  de  TEtat,  tendante  à  ce  que  ceux  qui  seront  institués  à 
Tadvenir  advocats  de  l'Etat,  ne  fussent  entremis  sinon  en  son 
absence  ou  suspention  ;  a  esté  remis  aux  commis  du  cabinet, 
d'en  user  aux  occurrences  comm'  ils  treuveront  convenir;  le 
tiers-E tat  estant  d'advis  d'en  user  comme  du  passé,  sans  sur- 
charge de  l'Etat. 

Comme  aussy  sur  ce  que  le  sieur  Etienne  Pierre,  procu- 
reur postulant  au  Parlement,  a  remonstré  qu'à  l'assemblée 
des  Etats  convoqués  en  l'an  1606,  aiant  esté  choisy  pour  as- 
sesseur et  subrogé  au  sieur  procureur  Goubot,  en  la  charge 
de  procureur  de  l'Etat  au  Parlement,  il  auroit  en  ceste  qua- 
lité rendu  fidel  service  aux  Etats ,  tant  en  la  cause  à  eux 
intentée  par  le  magistrat  de  la  ville  de  Dole,  comme  en 
toutes  autres  occasions  que  se  sont  présentées,  ou  en 
temps  d'absence  ou  suspicion  du  feu  procureur  Goubot, 
les  sieurs  commis  au  cabinet  Tauroient  retenu  pour  procu- 
reur desdits  Etats  au  Parlement,  suppliant  pour  ce ,  que 
ledit  choix  fust  confirmé  ;  a  esté  résolu  que  lettres  d'institu- 
tion de  procureur  des  Etats  au  Parlement,  luy  seront  expé- 
diées en  la  forme  ordinaire  et  accoustumée,  par  le  secrétaire- 
général  d'iceux  Etats. 

Pareillement  sur  requeste  présentée  par  le  sieur  Pierre 
Lemoine,  procureur  au  Parlement,  requérant  que  semblable 
choix  que  les  sieurs  commis  au  cabinet  avoit  fait  de  luy,  pour 
procureur  substitué  au  sieur  Etienne  Pierre,  fust  confirmé 
en  ladite  assemblée;  a  esté  résolu  que  Ion  advouoit  le  choix 
fait  par  les  sieurs  commis,  que  pour  ce,  luy  seront  expé- 
diées lettres  d'institution  par  le  mesme  secrétaire-général. 
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Et  sur  ce  que  iceux  commis  au  cabinet  ont  représenté, 
que  dans  tous  les  répartements  du  don  gratuit  et  surject  cy- 
devant  faits,  les  gentilshommes  verriers  résidant  en  divers 
quartiers  de  ce  Pays,  y  estoient  comprins;  mais  que  néant- 
moins,  sur  requeste  par  eux  présentée  au  Parlement,  ils  en 
avoien testé  exemptésdu passé,  par  arrest  provisionnel  rendu 
en  leur  faveur;  a  esté  résolu,  que  les  commis  au  cabinet  pour- 
suivroient  de  faire  révoquer  par  déflinitive  les  provisions  cy- 
devant  adjugées  ;  la  Noblesse  aiant  esté  d'advis  contraire. 

De  mesme  sur  ce  qui  a  esté  proposé,  que  l'Etat  estoit  or- 
dinairement surchargé  de  plusieurs  grands  frais,  pour  con- 
traindre les  députés  à  l'esgallement  de  donner  caution,  à 
quoy  estoit  nécessaire  de  remédier  ;  les  Etats  ont  déclaré  que 
les  députés  seroient  obligés  de  prester  caution  six  semaines 
après  la  levée  de  TEtat  et  avant  aucune  entremise  en  leurs 
charges;  à  défaut  de  quoy  et  ce  terme  passé,  leurs  subrogés 
prestant  bonne  et  suffisante  caution,  seront  entretenus  en 
leurs  charges. 

Et  sur  ce  que  les  sieurs  rentiers  du  puits  à  muyre  de  Sa- 
linSy  ont  fait  entendre  aux  Etats,  qu'ensuite  de  la  résolution 
prinse  en  leur  dernière  assemblée,  ils  avoient  reçu,  par 
ordre  des  sieurs  députés  à  Tesgallement,  quelques  sonunes 
de  deniers,  lesquels  avoient  esté  employés  aux  frais  de  di- 
vers procès  qui  leur  ont  esté  intentés,  selon  qu'ils  l'ont  fait 
voir  à  ceux  qui  ont  esté  députés  pour  ce  subjet:  et  que  outre 
ce,  ils  ont  dépensé  de  leur  propre,  la  somme  de  douze  cents 
frans,  outre  les  frais  qu'il  leur  convient  faire  pour  la  conti- 
nuation de  la  déffense  de  leurs  quartiers,  droits  et  autho- 
rite  du  puits  à  muyre,  demandant  pour  ce  d'estre  assistés 
de  nouveaux  deniers;  les  Etats  aiant  treuvé  leur  demande 
juste  et  raisonnable;  et  continuant  la  mesme  afiëction  qu'ils 
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ont  eue  du  passé  envers  les  sieurs  rentiers,  leur  ont  octroyé 
la  somme  de  six  cents  francs,  que  leur  seront  payés  par  les 
sieurs  commis  à  Tesgalement,  selon  qu'ils  reconnoitront  la 
nécessité  le  requérir  :  le  tout  à  charge  que,  si  lesdits  sieurs 
rentiers  viennent  à  aliéner  leur  quartier,  ils  seront  tenus  de 
rendre  et  restituer  aux  Etats,  tant  ladite  somme  de  six  cents 
frans,  que  ce  qu'ils  ont  reçu  d'eux  cy-devant. 

Les  principal,  chapelain  et  boursiers  du  collège  de  Bour- 
gogne, fondé  à  Paris,  aiant  remonstré  aux  Etats,  que  le  logis 
des  boursiers  dudit  collège ,  estoit  entièrement  ruiné,  et 
que  le  revenu  d'iceluy  estoit  si  petit,  qu'à  peine  suffisoit-il 
pour  en  supporter  les  charges;  comme  aussy,  que  à  cause 
des  guerres  civiles  arrivées  du  passé  au  royaulme  de  France, 
Ton  auroit  esté  contraint  de  bailler  à  ferme  une  bonne  partie 
des  biens  d'iceluy  collège,  pour  les  termes  de  vingt-sept  et 
vingt-neuf  ans,  à  si  bas  prix  qu'il  ne  venoit  qu'à  la  moitié  de 
ce  qu'on  en  pouvoit  tirer  pour  le  présent;  à  quoy  peut  estre 
remédié,  puisqu'il  y  a  plusieurs  arrests  rendus  au  Parlement, 
qui  annuUent  tous  actes  et  fermes  des  biens  appartenant  aux 
collèges  et  communautés  excédant  neuf  ans  ;  et  que  finale- 
ment, la  distribution  qui  se  fait  aux  boursiers  estant  de  trente 
sols  par  semaine,  si  l'on  restablissoit  la  façon  ancienne  dudit 
collège  entre  lesdits  boursiers,  qui  estoit  de  vivre  en  com- 
mun, elle  seroit  suffisante  pour  y  entretenir  un  nombre  assez 
grand  d'escholiers  de  ce  comté  de  Bourgogne,  sans  dépense 
de  leur  propre,  oultre  que  d'autres  escholiers  dudit  Pays, 
non  estant  boursiers,  y  pourroient  estre  reçus  et  traités  en 
payant  une  petite  somme  de  deniers  ;  à  quoy  il  seroit  aisé 
de  pourvoir  pour  deux  cents  escus,  lesquels  seroient  em- 
ployés en  linges,  ustensiles  de  cuisine,  tables  et  autres  meu- 
bles nécessaires;  requérant  pour  ce  les  suppliants,  qu'il 
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plust  aux  sieurs  des  Etats  leur  octroyer  bonne  somme  de 
deniers,  pour  estre  employée  au  redressement  des  manque- 
ments dudit  collège  ;  comme  aussy  de  procurer  que  Tarn- 
bassadeur  de  Sa  Majesté  en  cour  de  France,  au  nom  dudit 
Pays,  auquel  appartient  le  droit  de  conserver  ce  collège  et 
empescher  sa  ruine,  fera  obtenir  la  cassation  desdits  bails 
à  ferme  et  le  recouvrement  de  tous  autres  droits  et  biens 
appartenant  audit  collège.  A  esté  résolu  que  Sa  Majesté  seroit 
suppliée,  de  faire  escrire  à  son  ambassadeur  à  Paris,  pour 
avoir  en  recommandation  la  défiPense  et  restauration  dudit 
collège,  de  faire  prendre  information  du  gouvernement  et  e&- 
tat  d'iceluy;  et  de  plus,  qu'il  sera  escrit  au  Principal  de  vé- 
rifier les  réparations  par  luy  faites  en  iceluy  collège,  par  de- 
vant les  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  et  de  la  Sérénissime 
Infante,  les  sieurs  conseillers  de  l'Université  et  gardien  du 
collège  des  Révérends  Pères  Cordeliers,  à  présent  proviseur 
dudit  collège  :  à  l'efTect  d'en  informer  les  sieurs  commis  à 
l'esgallement,  qui  luy  feront  donner  la  somme  dequatre  cents 
francs  pour  estre  employés  aux  réparations  d'iceluy  collège; 
le  tiers-Etat  aiant  esté  d'advis  qu'il  en  fust  escrit  particu- 
lièrement au  Révérend  Père  Belin,  à  présent  gardien  du  col- 
ège  des  Cordeliers  à  Paris. 

Aiant  aussy  esté  advertispar  les  sieurs  députés  à  l'esgalle- 
ment, que  la  ville  d'Orgelet  s'estant  [attribué  et  conservé  par 
arrest  du  Parlement,  les  gages  et  émoluments  dépendants  de 
la  commission  de  l'esgallement,  décernée  au  sieur  docteur 
Doney  à  la  dernière  assemblée  d'iceux  ;  et  de  plus,  mis  en 
controverse  le  droit  appartenant  auxEtats,  de  disposer  réso- 
lution d'iceux,  et  au  préjudice  de  leur  authorité,  commettre 
et  députer,  un  aultre  que  le  sieur  Doney,  pour  l'exercice 
d'icelle  commission  :  de  s'arroger  le  pouvoir  de  commettre 
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qui  bon  leur  sembleroit  à  la  recepte  des  deniers  publiques, 
et  donner  à  ce  moien,  subjet  aux  autres  Villes  de  ce  Pays, 
de  présentement  et  à  Tadvenir  s'approprier  les  gages,  que  de 
tous  tems  les  Etats  ont  assigné  aux  commis»  pour  les  rendre 
plus  affectionnés  à  leur  service  et  zélés  au  bien  du  publique, 
et  attirer  à  l'exercice  de  ces  commissions  les  personnes  les 
plus  capables  et  relevées  de  ce  Pays,  qui  aultrement  les  re- 
Aiseroient  ;  et  comme  ce  faict  est  une  nouveauté  de  dange- 
reuse conséquence  pour  Tadvenir,  pour  ce  que  les  Villes, 
Chapitres  et  aultres  corps  qui  envoyeront  leurs  députés  aux 
assemblées  des  Etats,  vouldroient  faire  le  mesme  que  la  ville 
d'Orgelet;  a  esté  résolu  que  ceux  qui  seront  cy-après  choisis 
pour  commis  à  l'esgallement,  ou  bien  ceux  du  tiers-Etat  aux- 
quels tombera,  à  leur  tour,  commission  d'iceluy  esgalement, 
jouiront  entr'eux  desditsgages  et  émolluments  à  eulxaccordés 
par  l'Etat,  sans  que  les  Villes,  collèges  ou  aultres  quelqu'ils 
soient,  s'en  puissent  attribuer  ou  approprier  portion  aul- 
cune,  soit  par  convention  ou  statut  ;  lesquels  pour  ce,  les 
Etats  déclareront  nuls  ou  de  nul  effet,  comme  faits  contre 
leur  intention  et  bien  publique  ;  déclarant  celles  cy-devant 
faites,  nulles,  avec  déffenses  à  tous  d'en  faire  d'aultres  sem- 
blables cy-après  :  aiant  en  la  chambre  du  tiers-Etat,  les 
premiers  protesté,  que  ce  qui  est  dit  cy-dessus,  que  lesdites 
commissions  se  donnent  à  tour  en  la  chambre  du  tiers-Etat, 
soit  interpresté  sans  préjudice  de  leurs  droits  d'entrée  en 
leurs  commissions,  lorsqu'il  se  treuvera  entre  eulx  quel- 
qu'un capable  d'iceux. 

Et  sur  ce  que  les  sieurs  commis  à  l'esgallement  ont  faict 
rapport  que  le  sieur  Marot,  auquel  ils  auroient  commis  la 
sollicitation  des  apostils  du  dernier  Recès,  les  avoit  adverty 
que  le  rapport  desdits  articles  avoit  esté  taxé  au  conseil-privé 
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deux  cents  escus,  mais  qu'ils  n'avoient  voulu  payer  icelle 
somme  pour  n'en  avoir  esté  usé  mnsy  du  passé,  et  estre  ledit 
payement  de  préjudice  aux  libertés  de  ce  Pays  :  les  plaintes 
duquel,  sont  présentées  à  la  personne  de  son  Prince  Sou- 
verain, pour  estre  apostillées  par  luy-mesme,  selon  ce  qui  est 
de  sa  volonté  ;  a  esté  résolu  que  Ton  ne  payera  icelle  somme 
de  deux  cents  escus  pour  la  vision  duditRecès,  comme  estant 
chose  nouvelle  et  non  accoustumée,  bien  ont  consenti  les 
Etats  à  ce  que  Ton  use  de  quelque  honneste  recognoissance 
envers  ceux  qui  ont  travaillé  pour  l'Etat,  à  cette  occasion. 

Aiant  aussy  les  Etats  esté  informés,  que  plusieurs  abus  ont 
esté  commis  par  les  receveurs  des  commis  à  l'esgallement, 
tant  ce  qu'ils  ont  exigé  trois  à  quatre  gros  pour  les  billets 
et  quittances  envoyées  et  données,  à  ceux  comprins  en  leur 
affiert  et  receptes  du  don  gratuit  et  surject,  comme  aussy  ont 
fait  plusieurs  excès  aux  monnoies ,  n'en  recevant  que  de 
celles  qu'ils  avoient  plus  agréables,  et  pour  tel  prix  qu'il 
leur  plaisoit;  a  esté  résolu  par  les  Etats,  qu'à  l'advenir  iceux 
receveurs  seront  tenus  de  recevoir  touttes  monnoies  blan- 
ches aiant  cours  en  ce  Pays  et  comté  de  Bourgogne,  et  que 
le  sieur  Receveur-Général  de  Sa  Majesté  debvra  aussy  rece- 
voir d'eulx  semblable  monnoie,  pour  le  paiement  du  don 
gratuit;  et  de  plus,  que  iceux  receveurs  ne  pourront  à  l'ad- 
venir recevoir  plus  de  deux  gros,  pour  le  port  des  billets 
qu'ils  envoyeront,  et  quatre  blans  pour  chascune  quittance 
qu'ils  feront,  de  l'argent  qui  leur  sera  délivré.  Aiant  le  tiers- 
Etat  esté  d'advis,  que  la  cour  soit  suppliée  d'ordonner  aux 
sieurs  fiscaux  d'icelle,  d'informer  des  excès  et  abus  commis 
par  les  receveurs.  Auxquels  receveurs,  l'Eglise  est  d'advis 
que  par  convention  ou  aultrement,  ne  puissent  estre  levés  par 
les  députés  à  l'esgallementles  gages  de  deux  cents  frans  àeux 
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octroies  par  les  Etats  ;  à  quoy  les  chambres  de  la  Noblesse  et 
du  tiers-Etat  ont  dissenti»  voulant  que  la  liberté  fut  laissée 
aux  sieurs  commis  à  Tesgallement,  d'en  user  comme  du  passé. 
Et  comme  les  sieurs  députés  à  l'esgallement  ont  aussy  fait 
rapport»  qu'à  cause  de  la  convocation  de  la  présente  assem- 
blée, ils  avoient  remis  de  vacquer  et  répartir  sur  le  tiers-Etat, 
ce  qui  a  esté  fourny  par  plusieurs  Villes  et  communaultésde 
ce  Pays»  aux  soldats  de  l'armée  de  Sa  Majesté»  et  iceluy  en 
Tan  1616»  pour  plus  grand  esclaircissement  de  ce  qui  se  doit 
faire  àTadvenirsur  cesubjet;  aestérésoluqueles  Villes  feront 
debvoir  de  recourir  leur  déhu  tant  en  principal,  interestsque 
tous  frais  qui  auront  esté  faits  soit  à  Milan  ou  ailleurs»  et  ce» 
en  leur  nom  particulier  et  non  au  nom  de  la  Province  ;  et 
pour  ledit  debvoir  les  Villes  passeront  procuration  au  sieur 
Lieutenant  Vuillemot  estant  présentement  à  Milan»  pour  le 
recouvrement  dudit  déhu  »  et  tiendront  avec  luy  correspon- 
dance pour  estre  advertys  d'ordinaire  à  autre»  de  sa  négocia- 
tion ;  voires  en  cas  qu'il  vint  à  décéder,  ou  il  retournâst  en  ce 
Pays»  elles  feront  devoir  de  donner  la  charge  et  commission 
à  un  aultre»  que  par  communication  avec  les  commis  au  ca- 
binet, elles  jugeront  y  pouvoir  vacquer»  moiennant  quoy  ne 
leur  sera  demandé  autredebvoir  ;  que  si»  les  Villes  ne  peuvent 
recouvrer  ce  paiement  dans  un  an  prochain»  à  compter  dès 
le  premier  jour  du  mois  de  février  courant»  le  tiers-Etat  sera 
obligé  de  payer  auxdites  Villes  la  somme  de  soixante-quinze 
mille  firans  :  et  à  cet  effect»  sera  donné  pouvoir  dès  mainte- 
nant aux  sieurs  députés  à  l'esgallement»  de  faire  le  réparte- 
ment  de  ladite  somme»  après  ledit  temps  expiré  tant  seule- 
ment» et  sans  aucun  interest;  ensemble  de  tous  frais  à  faire 
en  ladite  poursuite,  qu'ils  feront  paroistre  aux  sieurs  députés 
à  l'esgallement  avoir  réellement  supportés,  lesquels  Ton  au- 
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thorise  dès  maintenant  à  ce  subjet.  Et  en  cas  ledit  sieur  Yuil* 
lemot  ne  veuille  donner  caution,  laquelle  luy  sera  demandée» 
attendu  la  solvance  et  la  confiance  que  Ton  doit  avoir  en  luy, 
si  par  ce  défaut  de  ladite  donation  il  arrivoit  quelque  préju- 
dice ou  obstacle»  le  tiers-£tat  tant  seulement»  sans  qu'aul- 
cune  des  autres  chambres  y  soient  ou  puissent  astre  aulcu- 
nement  obligées  ou  tenues»  à  quelque  prétexte  que  ce  soit» 
pour  le  principal  d'icelle»  frais  et  interests»  s'oblige  auxdites 
Villes  et  communaultés  de  réparer  et  accomplir  le  manque- 
ment que  leur  pourroit  arriver»  pour  Tentiëre  perfection  et 
paiement  de  la  somme  de  soixante-quinze  mille  firans»  et 
susdits  frais  et  poursuite  à  faire. 

Pour  le  paiement  de  ladite  somme»  les  sieurs  députés  à 
Tesgallement  le  mettront  à  trois  termes»  es  trois  diverses  an- 
nées subsécutives»  sans  pour  ce»  surcharger  le  tiers-Etat 
d'aulcuns  arrérages  et  interests. 

Et  les  Villes  et  communautés  seront  tenues  dépasser  pro- 
curation au  tiers-Etat»  en  cas  qu'elles  ne  reçoivent  ledit 
paiement,  pour  en  leur  nom»  continuer  la  poursuite  envers 
Sa  Majesté. 

Le  tout»  sans  pouvoir  estre  tiré  à  conséquence  et  autres 
prétentions  contre  l'Etat»  ny  rendre  le  tiers-Etat  subjet  à 
semblables  fournitures»  lesquelles  tout  notoirement  tombent 
à  la  charge  de  Sa  Majesté. 

Les  sieurs  révérend  archidiacre  de  Faverney  et  de  l'insi- 
gne Chapitrede  Besançon»  l'abbé  de  Montbenoist  et  prieur  de 
Saint-Renobert-les-Quingey,  les  sieurs  de  Mandre»  de  Chau- 
virey»  d'Ivory  etBalessaux»  les  sieurs  Jean  de  Laine»  sieur  de 
Prantigny»  antique mayeur  de  la  ville  deGray»  Donneux»  aussy 
antique  mayeurde  la  villed'Orgelet»et  docteur  Mercier  »antique 
mayeur  de  la  ville  d'Ornans»  députés  à  l'esgallement  du  don 
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gratuit  et  surject  pour  les  Etats  tenus  en  Tan  1621,  ont  fait 
un  ample  discours  et  rapport  aux  chambres»  par  la  voix  du 
seigneur  révérendissime  archidiacre  de  Favemey,  de  tout 
ce  que  s'est  passé  pendant  le  tems  de  leurdite  commission, 
et  promis  de  donner,  comme  par  effect  ils  ont  donné,  un  am- 
ple mémorial  de  ce  qu'ils  jugeroient  devoir  estre  faict  cy- 
après,  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  bien  et  utilité  de  ceste 
Province,  requérant  pour  ce ,  d'estre  deschargés  de  ladite 
commission. 

Sur  quoy  les  Etats  pourvoyant,  ont  nommés  et  choisis  en 
leurs  lieux  et  places,  pour  faire  les  répartement  et  esgallement 
des  don  gratuit  et  surject  résolus  en  la  présente  assemblée  : 

A  sçavoir  :  Pour  TEglise  et  pour  le  Bailliage  d'Âmont,  le 
sieur  révérend  abbé  des  trois  Roys,  pour  son  subrogé,  le 
sieur  révérend  abbé  de  Clairefontaine  ;  pour  celuy  d'Aval, 
le  révérend  seigneur  prieur  de  Clerval,  et  pour  son  subrogé, 
le  révérend  sieur  prévost  de  Saint-Mauris  de  Salins  ;  pour 
Dôle,  le  révérend  doyen  dudit  Dole,  et  pour  son  subrogé, 
le  révérend  sieur  prieur  de  la  Loye.  —  Pour  la  Noblesse, 
pour  Amont,  le  sieur  de  Falon,  pour  son  subrogé,  le  sieur 

*  ;  pour  Aval,  le  sieur  de  Lezay-Moutonne,  pour  son 

subrogé,  le  sieur  de  la  Charme  ;  pour  Dôle,  le  sieur  de  Fer- 
tans,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur  de  Salans.  —  Et  pour 
le  tiers-Etat,  pour  Amont,  Claude  Durant,  docteur  es  droits, 
maieur  de  Baulme ,  et  pour  son  subrogé ,  le  sieur  docteur 
Gilbert  ;  pour  Aval,  le  sieur  baron  de  Yaugrenans,  mayeur 
de  Salins,  pour  son  subrogé,  le  sieur  Désiré  Mathon,  doc- 
teur en  médecine  ;  pour  Dôle,  le  sieur  Henry  Duchesne, 
mayeur  de  la  ville  de  Quingey,  pour  son  subrogé,  le  sieur 
Etienne  Prévôt,  docteur  es  droits. 

>  Sic  dans  le  manascrit. 
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Et  ce,  à  charge  et  condition  que  chascun  d'eulx  prestera 
bonne  et  suffisante  caution,  dans  six  semaines  après  la  le- 
vée du  présent  Etat,  et  avant  aulcune  entremise  en  leur 
charge,  es  mains  des  nouveaux  conunis  au  cabinet  des  Etats, 
de  leur  rendre  bon  et  léal  compte  de  tout  ce  qui  escherra  à 
leur  charge  et  recepte  des  deniers  dudit  esgallement,  et  d'en 
payer  le  reliquat;  et  à  défaut  de  cette  présentation  de  cau- 
tion dans  le  tems  préfix,  les  Etats  déclarent  que  les  subro- 
gés prestant  caution  suffisante  et  récente,  ils  seront  entremis 
à  la  commission  de  Tesgallement  au  lieu  et  place  des  princi- 
paux commis. 

Déclarant  en  oultre  les  Etats,  que  les  sieurs  députés  ne 
pourront  procéder  à  Tesgallement  desdits  don  gratuit  et  sur- 
ject,  avant  que  les  lettres  de  non  préjudice  des  dons  gratuits 
octroyés  à  la  tenue  des  Etats  de  Tan  1621,  avec  les  clauses 
ordinaires  et  accoustumées,  leur  soientmises  es  mains;  vou- 
lant et  entendant  qu'avant  la  réception  desdites  lettres, 
iceux  députés  n'aient  aucun  pouvoir  d'excercer  leur  com- 
mission :  bien  veulent-ils,  que  aussitôst  après  ladite  récep- 
tion des  lettres,  ils  vacquent  à  faire  les  répartement  et  esgal- 
lement  tant  général  que  particulier  des  impôsts  et  cottes, 
qui  se  feront  sur  le  Pays,  pour  lever  les  don  gratuit  et  sur- 
ject  résolus  aux  précédents  Etats,  et  dont  ils  dresseront 
rôUes,  à  Teffect  de  reconnoitre  quelle  sera  la  levée  des  de- 
niers imposés. 

Desquels  rôlles,  comme  aussy  des  répartements  tant  en 
général  que  particulier,  ils  en  remettront  double  déhument 
expédié  et  signé  d'eulx  audit  cabinet,  trois  mois  après  les 
cottisations,  répartements  et  rôlles  en  faits,  le  tout  confor- 
mément à  ce  qui  a  esté  statué  et  ordonné  par  les  Recès  des 
assemblées  des  Etats  de  1606, 1614  et  1621. 
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Ensuite  et  conformément  auxdits  Recès,  les  nouveaux 
députés  seront  tenus  de  rendre  compte,  six  mois  après  les 
six  ans  finys  et  expirés,  du  relèvement  du  don  gratuit  et  sur- 
ject;  bien  entendu  toutesfois,  que  si  les  Etats  estoient  convo- 
qués et  assemblés  avant  le  tems  et  terme  des  six  ans»  en  ce 
cas,  les  députés  et  leurs  receveurs  rendront  compte,  trois 
jours  avant  l'entrée  des  Etats,  et  remettront  au  cabinet  tous 
deniers  procédants  du  finito  de  leurs  comptes,  trois  mois 
après  lesdits  comptes  rendus. 

A  l'audition  et  cloison  desquels,  ont  esté  choisysetesleus, 
de  la  part  de  l'Eglise,  pour  leurs  députés  au  Bailliage  d'A- 
mont, le  révérend  sieur  prieur  de  Jussey,  et  pour  son  su- 
brogé, le  révérend  sieur  archidiacre  de  Luxeul,  député  de 
l'insigne  Chapitre  de  Besançon  ;  pour  Aval,  le  sieur  Révé- 
rend abbé  de  Montbenoist,  et  subrogé,  le  sieur  prieur  de 
Siroz  ;  pour  Dole ,  le  sieur  prieur  de  Mouthcrot,  pour  su- 
brogé, le  sieur  prieur  du  Lieu-Dieu.  —  Pour  la  Noblesse, 
pour  Amont,  le  sieur  Demandre,  pour  subrogé,  le  sieur  de 
Montot;  pour  Aval,  le  sieur  de  Chauvirey  d'Ivory,  pour 
subrogé,  le  sieur  de  Saint-Mauris  de  Pontarlier  ;  pour  Dôle, 
le  sieur  de  Balesseaux,  pour  subrogé,  le  sieur  de  Goux.  — 
Pour  la  chambre  du  tiers-Etat,  pour  Amont,  le  sieur  Remy, 
maieur  de  Gray,  pour  subrogé,  le  sieur  Tricornot,  docteur 
es  droits;  pour  Aval,  le  sieur  Glaune,  maieur  d'Arbois,  pour 
subrogé,  le  sieur  Jean  Camus,  docteur  es  droits  ;  pour  Dole, 
le  sieur  docteur  Chaillot,  à  présent  maieur  de  ladite  ville  de 
Dôle,  pour  subrogé,  le  sieur  Etienne  de  Marenches. 

Et  comme  les  sieurs  commis,  par  la  dernière  assemblée 
des  Etats,  à  la  garde  des  tiltres,  chartes  et  deniers  reposant 
au  cabinet  d'iceulx  Etats,  ont  rendu  compte  de  leurs  charges 
et  administration  qu'ils  ont  eu  du  passé,  à  sçavoir  le  sieur 
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Tyrol,  prieur  de  GoUignîa,  subrogé  du  feu  sieur  Javel, 
prieur  de  RufiPey  ;  le  sieur  de  Bazan,  esleu  par  les  neuf  dé- 
putés au  lieu  et  place»  tant  du  feu  sieur  de  Rahon,  seigneur 
deFretigney,  que  du  feu  sieur  de  Reculot,  seigneur  de  Mon t- 
sous-Yaudrey,  tous  deux  décédés  pendant  le  tems  de  leur 
commission,  et  le  sieur  de  Broissia;  les  Etats  ont  esleu  et 
choisy,  le  sieur  Claude  Chaillot,  docteur  es  droits,  maieur 
de  la  ville  de  Dôle  :  leur  aiant  donné  pour  subrogés,  sçavoir, 
audit  sieur  prieur  de  GoUignia,  le  sieur  Outhenin,  prieur 
d'Autrey  ;  audit  sieur  de  Balay,  le  sieur  de  Cordiron,  et  au- 
dit sieur  Ghaillot,  le  sieur  avocat  Alix. 

Les  constituants  pour  ce,  les  Etats,  leurs  procureurs  spé- 
ciaux et  irrévocables,  leur  donnant  audit  efiPect,  tous,  tels  et 
semblables  pouvoir  et  puissance,  qu'ils  auroient  donné  aux 
précédents  commis  au  cabinet,  et  dont  leur  sera  expédiée 
plus  ample  commission  par  le  secrétaire  des  Etats. 

Le  tout  néantmoins,  à  la  charge  que  chascun  d'eulx  pres- 
tera  bonne  et  receante  caution,  es  mains  des  nouveaux  dé- 
putés à  Tesgallement,  et  de  ne  distribuer  en  manière  et  façon 
quelconques,  aulcuns  deniers  sans  commandement  desdits 
neuf  députés  à  Tesgallement.etde  se  conformer  ponctuelle- 
ment à  ce  qui  a  esté  prescrit  et  ordonné  par  les  précédents 
Recès,  concernant  la  commission  du  cabinet;  de  laquelle  ils 
rendront  compte  sept  ans  après  leur  entremise  en  ceste 
charge,  n'estoit  que  Ton  convoquâstles  Etats  avant  l'expira- 
tion des  sept  ans,  auquel  cas,  ils  rendront  compte  trois  jours 
avant  l'assemblée  des  Etats. 

Pour  ouyr  et  clore  lequel  compte,  les  Etats  ont  eslus,  nom- 
més et  choisys  : 

Pour  l'Église  :  le  révérend  seigneur  chanoine  de  Gon- 
sans,  archidiacre   de  Luxeul,  et  pour  son  subrc^é,  le 
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sieur  de  Chauvirey,  coadjuteur  du  sieur  prieur  de  Gran- 
decourt.  —  Pour  la  Noblesse  »  le  sieur  d'Aboncourt>  et 
pour  subrogé,  le  sieur  d'Andelot  d'Aulthier.  —  Et  pour  le 
tiers-Etat,  le  sieur  Etienne  de  Marenches,  et  pour  subrogé, 
le  sieur  Jacques  du  Moulin,  antique  maieur  de  Pontarlier. 

Etpour  porterie  Recès  en  Flandre  et  le  présenteràlaSérénis- 
sime  Infan  te,  et  en  sa  personne,  offirir  à  SaMajesté  le  don  gratuit 
à  elle  accordé  en  la  présente  assemblée,  et  luy  faire  les  remer- 
ciments,  offres  et  soubmissions  accoustumées  et  convenables 
à  sigrand  et  si  puissant  monarque,  qu'est  Sa  Majesté,  sçavoir  : 

De  la  part  de  l'Eglise,  le  révérend  seigneur  abbé  de 
Baulme,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur  révérend  prieur  de 
Mortault.  —  Pour  la  Noblesse,  le  seigneur  marquis  de  Lis- 
tenois,  et  pour  son  subrogé,  le  seigneur  de  Grammont-Me- 
lisey.  —  Mais  quant  aux  Villes,  elles  ont  déclaré  qu'il 
n'estoit  nécessaire  de  faire  ce  voiage,  mais  se  conformant  aux 
lettres  cy-devant  envoyées  aux  sieurs  députés  à  l'esgallement, 
par  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  elles  supplient  la  Sérénis- 
sime  Infante  de,  au  nom  de  Sa  Majesté,  excuser  ledit  voiage, 
prenant  esgard  à  la  pauvreté  de  ce  Pays  et  aux  misères  qu'il 
a  souffert  les  années  passées. 

Et  pour  plus  grand  esclaircissementdes  articles  contenus 
au  Recès,  les  Etats  ont  nommés  et  commis  : 

Pour  l'Eglise,  au  Bailliage  d'Amont,  le  révérend  seigneur 
archidiacre  de  Faverney,  député  de  l'insigne  Chapitre  de 
Besançon;  pour  celuy  d'Aval,  le  sieur  prévôst  de  l'Eglise  de 
Saint-Mauris  de  Salins  ;  et  pour  Dole,  le  prieur  de  Fay.  — 
Pour  la  Noblesse,  au  Bailliage  d'Amont,  le  sieur  de  Séroz  ; 
pour  Aval,  le  sieur  de  Champagne  ;  et  pour  Dole,  le  sieur  de 
Tromarey.  — Pour  le  tiers-Etat,  pour  Amont,  le  sieur 
Etienne  Chapuis,  docteur  es  droits  ;  pour  Aval,  le  sieur  Re- 


372  REGÉS  DES  ÉTATS 

naudet,  maieur  de  Poligny  ;  et  pour  Dôle,  le  sieur  Pèlerin, 
docteur  es  droits.  Lesquels  vacqueront  à  dresser  des  instruc- 
tions, après  que  les  présents  Etats  seront  levés. 

Aiant  les  Etats  esté  informés,  que  contre  la  coustume  et 
praticque  ancienne,  les  doyens  ruraux  et  leurs  commis  de- 
mandoient  et  exigeoient  descommunaultés  de  ce  Pays,  pour 
le  port  des  saintes  onctions,  quinze  gros  et  plus^  au  lieu  de 
trois  gros  qui  anciennement  leur  estoient  payés;  considérant 
les  Etats,  que  les  doyens  ruraux  et  commis  peuvent  aller  en 
sept  ou  huict  villages  par  jour,  ils  ont  résolu  de,  en  leur  nom, 
supplier  Monseigneur  l'archevesque  de  Besançon  de  faire 
réformer  les  abus,  et  ordonner  que  cy-après,  il  ne  sera  payé 
plus  desdits  trois  gros. 

Gomme  aussy  sur  ce  que  leur  a  esté  remonstré,  qu'en  la 
justice  de  Foificialité  de  Tarchevesché  de  Besançon,  les  par- 
ties plaidantes  estoient  surchargées  de  grands  frais,  à  cause 
que  les  appointements  qui  se  rendent  par  leur  révérend  Of- 
ficiai, ne  sont  signés  du  greffier  de  ceste  justice,  si  les  pro- 
cureurs des  deux  parties  n'en  sont  d'accord  et  n'y  ont  con- 
senti par  l'apposition  de  leur  ita  actum  est  :  lequel  consen- 
tement arrivant  peu  souvent,  les  parties  sont  contraintes 
d'ordinaire  de  recourir  de  nouveau  au  révérend  sieur  Offi- 
ciai pour  le  réquérir  de  prononcer,  si  son  appointement  a 
esté  rendu,  comme  l'on  désire  il  soit  réglé;  auquel  effect,les 
parties  sont  contraintes  de  séjourner  deux  et  trois  jours  à 
Besançon  ;' auxquels  inconvénients  il  peut  estre  remédié,  s'il 
plaist  à  Sa  Seigneurie  Illustrissime,  d'establir  un  greffier  en 
chef,  lequel  nottera  et  enregistrera  tous  les  appointements 
qui  se  rendront  doresnavant  en  ladite  justice  de  l'officialité, 
comme  il  se  praticque  en  toutes  les  autres  justices  de  ce  Pays, 
tant  souveraines  qu'inférieures. 
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Et  afin  qu'il  soit  remédié  au  contenu  au  susdit  article,  les 
Etats  ordonnent  aux  sieurs  commis  aux  instructions,  de 
dresser  sur  ce  subjet,  les  remonstrances  et  lettres  au  nom  des 
Etats,  pour  supplier  Sa  Seigneurie  Illustrissime,  de  pourvoir 
sur  ce  que  dessus,  de  remède  convenable. 

Et  pour  quelquement  recognoistre  et  récompenser  les 
biens  mérités  envers  ce  Pays,  les  Etats  ont  donné  les  som- 
mes suivantes  : 

Asçavoir  :  A  monsieur  le  comte  de  Champlitte,  Gouverneur, 
Lieutenant  et  Capitaine-Général  de  ce  Pays,  la  somme  de  dix 
mille  frans. — A  monsieur  le  Président  de  Mercey,  la  somme 
de  deux  mille  frans. — A  monsieur  de  Perrigny,  conseiller  de 
Sa  Majesté  en  son  conseil-privé  et  maistre  ordinaire  de  son 
hostel,  la  somme  de  quatre  mille  frans.  —  A  monsieur  le 
comte  de  Gantecroix,  pour  les  frais  qu'il  a  soubtenu  estant  en 
Flandre  pour  les  affaires  dudit  Pays ,  quinze  cent  frans  ; 
lesquels  luy  seront  payés  par  les  anciens  ou  nouveaux  com- 
mis au  cabinet,  des  deniers  d'iceluy.  —  A  monsieur  le  ré- 
vérend abbé  de  Balerne,  président  en  la  chambre  de  l'Eglise, 
la  somme  de  mille  frans.  —  A  monsieur  le  baron  d'Oiselay, 
président  de  la  chambre  de  la  Noblesse,  pareille  somme  de 
mille  frans.  —  Au  sieur  Gouseret,  Lieutenant-Général  au 
Bailliage  d'Amont  et  président  de  la  chambre  du  tiers-Etat, 
la  somme  de  six  cent  frans.  —  A  Pierre  Colard,  docteur  es 
droits,  secrétaire  des  Etats,  pour  son  traitement  ordinaire  et 
service  par  luy  fait  pendant  la  séance  des  présents  Etats,  la 
somme  de  six  cent  frans.  —  Au  sieur  chanoine  Lebrun, 
prieur  de  Saint-Laurent  de  la  Roche,  secrétaire  de  la  cham- 
bre de  l'Eglise,  la  somme  de  quatre  cent  frans.  —  Au  sieur 
Etienne  Pierre,  secrétaire  particulier  de  la  chambre  du  tiers- 
Etat,  la  somme  de  trois  cent  frans.  —  Au  sieur  Julien  Ri- 
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chard,  premier  secrétaire  de  M.  le  comte  de  Champlitte,  la 
somme  de  trois  cent  frans.  — Au  sieur  Claude  Choux  Sirod, 
secrétaire  dudit  sieur,   pour  services  par  luy  rendus  du 
passé  et  sans  le  tirer  à  conséquence,  la  somme  de  cent  cin- 
quante frans. — Aux  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Poligny, 
la  somme  de  cinquante  frans.  —  A  damoiselle  Clara  Sebrot, 
veuve  de  feu  Claude  Nicolas  Marot,  mère  tutrice  de  Marie- 
Thérèse  Marot  sa  fille,  pour  services  rendus  par  ledit  feu 
sieur  Marot,  et  paiement  à  ce  qu'elle  pouvoit  prétendre  des 
vacations  et  fournitures  faictes  pour  les  Etats,  la  somme  de 
trois  cent  frans.  —  Au  sieur  de  Chamonnet,  secrétaire  du 
sieur  de  Perrigny,  la  somme  de  cent  frans.  —  A  Dom  Bar- 
thélémy Fay,  principal  du  collège  Saint-Hiérosme,  dit  de 
Mortault,  pour  les  frais  par  luy  supportés  pendant  la  séance 
des  présents  Etats,  la  somme  de  neuf  cent  firans.  —  Au 
chapelain  ayant  célébré  un  chasque  jour,  pendant  la  séance 
des  présents  Etats,  la  somme  de  vingt  frans.  —  Aux  sieurs 
religieux  du  collège  de  Saint-Hiérosme,  la  somme  de  qua- 
rante frans. —  Aux  musiciens  ayant  chanté  la  musique  pen- 
dant la  célébration  de  la  messe  journalière,  pendant  la  pré- 
sente assemblée,  la  somme  de  quarante  firans.  — Aux  ser- 
viteurs du  collège  Saint-Hiérosme,  la  somme  de  vingt  frans. 
—  A  Denis  Roussot,  commis  à  la  garde  de  la  chambre  de 
TEglise,  la  somme  de  trois  fraus.  —  A  maitre  Marion  Voi- 
sin,  pour  le  service  qu'il  a  faict  pour  le  collège,  à  messieurs 
des  Etats  pendant  la  séance,  cinq  frans.  —  Aux  soldats  de 
la  garnison  de  Dole,  la  somme  de  cent  cinquante  frans.  — 
Aux  sergents  de  la  mairie  de  Dole,  la  somme  de  vingt  firans. 
Déclarant  lesdils  Etats,  que  les  sommes  cy-dessus  accor- 
dées aux  sieurs  Principal,  religieux,  chapelain,  musiciens 
et  serviteurs  du  collège  Saint-Hiérosme  de  Mortault,  aux 
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soldats  de  la  garnison  et  sergents  de  la  mairie  de  Dole,  se- 
ront payées  des  deniers  estant  présentement  au  cabinet  des 
Etats;  ordonnant  pour  ce,  les  Etals,  aux  commis  du  cabi- 
net, tant  anciens  que  nouveaux,  qui  en  seront  requis,  de  sa- 
tisfaire au  payement  de  ces  sommes. 

Semblablement  ont  déclaré  les  Etats,  que  les  commis, 
tant  anciens  que  nouveaux,  qui  requis  en  seront,  debvront 
satisfaire  au  paiement  de  ce  qui  leur  est  dehu  pour  leur  com- 
mission. 

Et  tout  ce  que  dessus  calculé,  a  esté  résolu  et  déterminé 
par  les  Etats,  que  l'on  lëveroit  la  somme  de  deux  cent  mille 
frans  sur  le  Pays,  tant  pour  le  don  gratuit  que  surject,  que 
sera  répartie,  selon  qu'il  s'est  fait  du  passé,  sur  tous  exempts 
et  non  exempts,  privilégiés,  et  sans  préjudice  de  leurs  pri- 
vilèges et  exemptions  :  de  laquelle  somme,  seront  mis  au 
cabinet  vingt  mille  frans,  outre  ce  qui  s'y  trouve  déjà,  dont 
les  Etats  destinent  trois  mille  frans  remis  à  la  seule  discré- 
tion et  disposition  du  Seigneur  Gouverneur  pour  affaires 
secrètes,  et  cinq  mille  qui  seront  et  demeureront  à  la  com- 
mune disposition  du  Seigneur  Gouverneur  et  de  la  Cour  de 
Parlement,  pour  voiages  et  affaires  importantes  ;  et  se  relè- 
veront ces  vingt  mille  frans,  selon  qu'il  a  esté  dit  cy-dessus, 
et  se  remettront  au  cabinet  trois  mois  après  le  premier  terme 
du  don  gratuit  et  surject  relevés,  ainsy  que  des  cinq  autres 
termes  suivants. 

Les  Etats,  sur  requeste  présentée  par  Gaspard  Outhenin 
de  Charriey,  remonstrant  qu'il  estoit  redevable  à  iceluy, 
comme  héritier  de  feu  Antoine  Outhenin,  son  père,  pour 
recepte  que  sondit  père  avoit  faicte  des  deniers  publics,  sous 
le  feu  sieur  Constance  de  Marenches,  receveur-général  en 
Bourgogne,  de  la  somme  de  sept  cent  cinquante  frans,  en 
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principal,  parfinito  du  compte  rendu  le  premier  jour  de  juin 
i565;  de  laquelle  somme,  comme  les  sieurs  commis  au  ca- 
binet auroient  prétendu  diminution  d'interests,  il  auroit  esté 
condamné  par  sentence  rendue  par  commis  du  Parlement, 
de  laquelle  sentence  aiant  esmis  appel,  il  a  mieux  aimé  re- 
courir aux  Etats,  et  demander  remise  des  interests,  offirant 
paiement  de  la  somme  principale.  Sur  cette  recpieste,  les 
Etats,  pour  bonnes  considérations,  ont  remis,  tant  au  sieur 
Gaspard  Outbenin,  qu'aux  héritiers  du  feu  sieur  Constance 
de  Marencbes,  les  interests  de  la  somme  par  eulx  débue  et 
escbue,  à  cbarge  qu'ils  en  feront  paiement  incontinent  et 
sansdélay. 

Semblablement,  sur  requeste  présentée  par  les  veuve  et 
héritiers  du  feu  procureur  Goubot,  offirant  d'incontinent  et 
sans  délay,  restituer  tous  papiers  et  aultres  choses  apparte- 
nant aux  Etats,  lesquels  se  sont  treuvés  en  Thoirie  et  suc- 
cession de  leur  feu  mary  et  père,  sans  en  rien  réserver  ny 
retenir,  en  requérant  que  le  déhû  des  gages,  postulations  et 
lournitures  du  feu  sieur  Goubot  leur  fussent  incontinent 
paies  ;  et  que  outre  ce,  il  plût  aux  Etats,  d'octroier  quelques 
sommes  en  recognoissance  de  ses  services  ;  a  esté  déclaré 
que  moiennant  la  restitution  des  papiers  et  aultres  choses 
appartenant  à  TEtat,  que  les  suppliants  feront  incontineDt 
es  mains  des  sieurs  commis  au  cabinet,  et  compte  qu'ils  fe- 
ront dresser  desdits  gages,  vacations,  postulations  et  fourni- 
tures pour  ce  qui  se  treuvera  luy  estre  déhû,  sera  incontinent 
et  sans  délay  payé  par  les  commis  au  cabinet,  auxquels  les 
Etats  ordonnent  d'ainsy  le  faire;  et  pour  la  récompense 
quise,  les  suppliants  auront  patience  pour  ceste  fois. 

Après  lesquelles  choses  et  articles  ainsy  délibérés,  résolus 
et  concluds,  les  sieurs  des  trois  Etats  se  sont  derechef  as- 
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semblés  en  très-grand  nombre,  à  Dôle,  en  la  grande  salle  du 
collège  Saint-Hiérosme,  dit  de  Mortault,  le  3^  jour  du  mois 
de  février  1624,  après  midy,  pardevant  le  sieur  dePerrigny, 
commis  de  Sa  Majesté  aux  présents  Etats  ;  n'ayant.  Monsei- 
gneur le  Comte  de  Champlitte,  premier  commis  de  Sa  Ma- 
jesté pour  la  présente  assemblée,  pu  se  retreuver  en  icelle 
pour  l'indisposition  de  sa  personne.  Ayant  esté  faicte  lecture, 
à  haulte  et  intelligible  voix,  des  articles  et  Recès,  que  les 
Etats  ont  ordonné  et  commandé  estre  rédigés  par  escrit,  par 
moy,  Pierre  Golard,  docteur  ès-droits,  secrétaire  des  Etats, 
et  les  expédier  en  ceste  forme  et  les  remettre  en  leur  cabinet 
et  archives,  à  fin  de  perpétuelle  mémoire.  À  Dole,  le  trois 
février  1624.  SignéP.  Colard. 


Assemblée  des  Dépatés  des  Villes,  le  S7  octobre  16S5. 

A  Dôle,  en  la  chambre  du  conseil  de  la  maison  de  ville,  le 
lundy  27'  jour  du  mois  d'octobre,  de  l'an  1625 ,  heure  de 
huict  heures  du  matin,  suivant  les  lettres  missives  aux  Villes 
de  ce  Pays  et  Comté  de  Bourgogne,  de  la  part  de  Son  Excel- 
lence, Monseigneur  le  Comte  de  Champlitte,  chevalier  de 
rOrdre  de  la  Toison  d'Or,  Gouverneur,  Capitaine  et  Lieute- 
nant-Général pour  Sa  Majesté  en  Bourgogne,  et  de  la  part 
de  la  Cour  souveraine  de  Parlement  à  Dôle,  se  sont  retrou- 
vés et  représentés  les  Députés  des  Villes  de  Dôle,  Salins, 
Gray,  Vesoul,  Arbois,  Pouligny ,  PontarUer,  Baulme,  Ornans, 
Orgelet,  Quingey,  Lons-le-Saunier ,  Bletterans  et  Fau- 
cougney. 

Sçavoir  :  de  la  part  de  la  ville  de  Dôle,  nobles  Jean-Bap- 
tiste Tyrol,  docteur  ès-droits,  vicomte-maieur  de  ladite 
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'  ville,  avec  Claude  Cbaillot,  docteur  es  droits,  et  Edme 

I  Grenet,  escbevin  d'icelle,  Etienne  de  Marenches,  docteur 

es  droits,  sieur  de  Menoux,  etc. ,  etLéonel  Laborey ,  escui^, 
I  sieur  de  Byarne,  etc.,  conseillers  de  ladite  ville  de  Dôie. 

,  —  De  la  part  de  la  ville  de  Salins,  nobles  sieur  Pierre  de 

'  Merceret,  seigneur  de  Montmarlon,  et  Jean-Baptiste  Co- 

I  quelin,  seigneur  de  Germaingney,  Arescbes,  etc.  commis 

I  et  députés  de  ladite  ville.  —  De  la  part  de  la  ville  de  Gray, 

I  nobles  Guillaume  de  Mongin,  vicomte-maieur,  et  Sauxon 

i  Hugon,  premier  escbevin  d'icelle,  semblablement  docteur 

es  droits.  —  De  la  part  de  la  ville  de  Vesoul,  messire  Nicolas 
Jacquinot,  docteur  es  droits,  sieur  d'Âuxon ,  Villeper- 
I  roy,  etc.,  vicomte- maieur de  ladite  ville,  avec  Claude  Clerc 

le  jeune,  de  Yesoul,  docteur  es  droits,  commis  par  ladite 
ville.  —  De  la  part  de  la  ville  d'Arbois,  nobles  Claude  de 
Boudran,  sieur  de  Yillers-le-Bois,  et  Jean  Camus,  docteur  es 
droits,  commis  et  députés  d'icelle.  — De  la  part  de  la  ville 
dePouligny,  bonorable  Oudot  Begnauldot,  maieur,  et  Jean 
Chapuis,  docteur  es  droits.  —  De  la  part  de  la  ville  de  Pon- 
tarlier,  Pierre  Favrot,  docteur  es  droits.  —  De  la  part  de 
la  ville  de  Baulme,  Pierre  Rougemont,  docteur  es  droits, 
maieur,  et  messire  Pierre  Petit-Cuenot,  députés  d'icelle 
I  ville.  —  De  la  part  de  la  ville  d'Ornans,  bonorable  Jean- 

Baptiste  Cbermigney,  escbevin,  avec  Adriain  Pèlerin,  doc- 
teur es  droits,  commis  d'icelle.  —  De  la  part  de  la  ville 
d'Orgelet,  Juliain  Bunod,  docteur  es  droits,  oiaieur,  et 
Jacques  Pitod,  commis  de  ceste  ville.  —  De  la  part  de  la  ville 
!  de  Lons-le-Saunier,  Benoist  Ferney,  escuier,  maieur,  et 

Pierre  Boy,  docteur  es  droits,  premier  escbevin  d'icelle.  — 
De  la  part  de  la  ville  de  Quingey,  Etienne  Prévost,  docteur 
es  droits,  commis.  —  De  la  part  de  la  ville  de  Bletterans, 

I 
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honorable  Pierre  Lardanchet,  maieur,  et  Pierre  Faulquier, 
escbevin  d'ieelle. — Et  de  la  part  de  la  ville  de  Faucougney, 
honorable  Claude  Lanoire,  député  et  tenant  place  du  maire. 

Où  estant,  les  sieurs  de  Montmarlon  et  de  Germingney, 
députés  de  la  ville  de  Salins,  avant  que  de  prendre  séance, 
par  la  voix  du  sieur  de  Montmarlon,  ont  protesté  que  l'as- 
semblée faicte  en  la  maison  de  ville,  fust  sans  préjudice  du 
droit  de  préséance  que  la  ville  de  Salins  prétendoit  sur  celle 
de  Dôle  ;  et  sous  le  bénéfice  de  raccommodement  que  Son 
Excellence  y  avoit  apporté,  dont  il  a  fait  ostension,  et  requis 
la  lecture  en  estre  faicte,  conformément  à  l'intention  de  Son 
Excellence,  et  iceluy  estre  inséré  au  présent  Recës. 

Sur  quoy,  ledit  sieur  maieur  de  la  ville  de  Dôle  a  reparty, 
qu'il  ne  pouvoit  consentir  à  l'enregistrement  dudit  escrit 
dans  le  Recès,  si  les  sieurs  de  Salins  n'advouoient  en  préa- 
lable, que  le  jour  précédent,  26''  des  mesmes  mois  et  an. 
Son  Excellence  et  la  Cour,  leur  avoient  faict  entendre  par  la 
voye  des  sieurs  conseillers  Cbaumont  et  Froment  à  ce  com- 
mis, que  sur  le  différend  du  lieu  de  l'assemblée  desdites 
Villes,  Son  Excellence  et  la  Cour  avoient  treuvé  raisonnable, 
qu'elle  se  fist  en  la  chambre  ordinaire  du  conseil  de  la  ville 
de  Dôle,  où  le  sieur  maieur  en  icelle  debvroit  présider,  sans 
préjudice  du  droit  des  parties  aux  assemblées  d'Estats  ;  ce 
qu'aiant  esté  advoué  pour  véritable  par  les  sieurs  de  Salins, 
Ton  est  demeuré  d'accord  que  ledit  escript  seroit  inséré  de 
mots  à  autres  à  la  fin  du  présent  Recès,  sous  protestation 
faicte  par  le  sieur  maieur  de  Dôle,  que  tout  le  contenu  en 
iceluy  ne  pouvoit  estre  de  préjudice  aux  droits  de  la  ville. 

Quoy  fait ,  les  sieurs  de  Montmarlon  ,  Germingney  et 
aultres  de  ladite  assemblée,  aiant  prins  leurs  séances  et 
rangs  accoustumés,  soubs  protestation  que  c'est  sans  préju- 
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dice  de  leurs  droits  anciens  et  sans  rien  innover  :  le  sieur 
vicomte-maieur  de  la  ville  de  Dole,  a  sommairement  faict 
entendre  le  subjet  de  cette  convocation;  lequel,  se  pouvoit 
aisément  comprendre  par  les  discours  des  lettres  missives, 
en  datte  du  14  desdits  mois  et  an,  contenant  que  nonobstant 
les  diverses  et  instantes  prières  faictes  à  Son  Altesse  la  Séré- 
nissime  Infante,  par  Son  Excellence  et  la  Cour,  de  comman- 
der que  les  deux  mille  hommes  de  pied  levés  et  entretenus 
en  ce  Pays,  fussent  employés  es  Pays-Bas,  ou  aultre  part, 
ou  renvoyés  en  leurs  maisons  jusques  à  aultre  ordre;  pour  le 
moins  qu'elle  fùst  servie  de  pourvoir  au  payement  et  entre- 
tien d'iceulx,  des  deniers  de  Sa  Majesté  ;  néantmoins,  par  sa 
response  du  27®  de  septembre  dernier,  elle  auroit  déclaré  que 
le  présent  estât  des  affaires,  ne  permettoit  aulcunement  de 
licentier  les  troupes  ou  les  mander  par  delà;  ains,  qu'il  con- 
venoit  pour  quelques  mois  les  tenir  en  pied  pour  la  garde 
et  conservation  de  ceste  Province,  durant  le  remuement  des 
voisins. 

Et  comme  les  trésors  de  Sa  Majesté  et  finances  de  par 
delà,  estoient  espuisés  à  l'occasion  de  la  guerre  des  Pays-Bas, 
il  luy  sembloit  raisonnable  que  les  Etats  de  Bourgogne,  ap- 
portent et  contribuent  aussy  quelques  secours  de  leur  part, 
pour  ceste  fois  et  sans  le  tirer  à  conséquence  ;  puis  mesme, 
qu'il  s'agissoit  présentement  de  la  conservation  de  l'Etat 
en  général,  mais  aussy  de  cette  Province  en  particulier.  Et 
attendant  la  convocation  des  Etats  de  ce  Pays,  elle  réquéroit 
Son  Excellence  et  la  cour  de  Parlement ,  de  tenir  la  main 
vers  les  communaultés  ou  les  compagnies  sont  logées,  de  les 
secourir  par  forme  de  nourriture  ou  en  argent,  attendant  la 
résolution  des  Etats  pour  en  estre  remboursées,  soit  des  de- 
niers du  don  gratuit  ouaultrement.  Aiantpar  mesme  voye,  la 
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Sérénissime  Infante,  fait  escrire  au  sieur  de  Goux,  tréso- 
rier-général de  Bourgogne,  le  réquéi*ant  de  tenir  la  main 
que  ce  que  dessus  fùst  effectué,  et  assister  de  son  crédit,  en 
cas  de  besoing,  les  communaultés,  et  que  du  tout  elle  le  fe- 
roit  dédommager  et  indemniser.  Desquelles  rescriptions  le 
sieur  Tyrol  a  dit  avoir  tiré  copie ,  afin  que  sur  la  lecture  et 
vision  d'icelles,  l'on  put  délibérer  plus  meuremenf ,  sur  ce 
qu'estoit  proposé,  et  adviser  aux  moyens  les  plus  propres 
et  convenables  pour  donner  satisfaction  à  Son  Altesse,  sans 
faire  bresche  aux  franchises  et  immunités  de  la  Province. 

Suivamment,  lecture  a  esté  faite,  tant  de  la  rescription  de 
Son  Excellence  et  de  la  Cour  aux  Villes,  que  de  celle  en  co- 
pie, de  Son  Altesse  la  Sérénissime  Infante  au  seigneur  Gou- 
verneur, cour  de  Parlement  et  trésorier-général. 

Et  passant  à  la  collecte  des  voix  et  suf&ages,  les  sieurs 
Députés  ont  unanimement  tesmoigné  un  très-grand  zèle  et 
affection,  au  service  de  Sa  Majesté  et  de  la  Sérénissime 
Infante. 

Maisd'aultant  que  les  Villes  n'ont  deniers  comptants  pour 
fournir  à  ladite  nourriture  et  entretien  des  soldats;  estant 
d'ailleurs  leurs  revenus  ou  engagés  ou  si  petits,  qu'à  peine 
peuvent-ils  satisfaire  aux  charges  ordinaires  d'icelles,  et  que 
mesmepour  ce,  il  soit  besoing  d'user  d'emprunt  pour  subve- 
nir à  la  nécessité  présente.  A  esté  conclud  d'un  commun  accord, 
que  les  Villes  entreviendront  volontiers  avec  les  sieurs  tré- 
sorier-général et  les  sieurs  à  l'esgallement  en  une  obligation 
de  rente,  qu'il  conviendra  contracter ,  pour  la  somme  de 
trente-deux  mille  frans;  et  ce,  comme  cautions,  avec  toutes 
lesseuretésetasseurancesquelescréditeursdésirerontd'elles; 
laquelle  somme  de  trente-deux  mille  frans  sera  employée  et 
convertie  au  payement  des  rastions  des  soldats,  qui  leur  se- 
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ront  distribuées  de  jour  à  aultre  par  les  commis  à  ce  députés, 
durant  deux  mois,  à  prendre  dois  le  temps  qu'ils  seront 
déhus  aux  soldats,  et  si  avant  que  cette  somme  se  pourra  ex- 
tendre ;  bien  entendu  qu'elles  seront  indemnisées  des  pre- 
miers deniers  du  don  gratuit,  qui  sera  accordé  à  Sa  Majesté, 
ou  bien  de  la  recepte  du  sieur  trésorier-général,  en  confor- 
mité de  la  missive,  et  le  tout  pour  ceste  fois  seulement,  et 
sans  le  tirer  à  conséquence. 

Et  pour  faire  entendre  ceste  résolution  à  Son  Excllence  et 
à  la  Cour,  les  sieurs  maieurs  de  DôIe,  Gray  et  Vesoul  ont  esté 
députés,  avec  charge  de  supplier  Son  Excellence  et  monsieur 
le  vice-président,  de  faire  assembler  le  Parlement  à  Teffect 
que  dessus. 

Et  le  mesme  jour,  environ  les  deux  heures  après  midy,  se 
sont  encore  représentés  en  la  chambre  de  la  ville  de  DôIe 
les  sieurs  députés,  attendant  la  responâe  que  leur  seroit  faite, 
de  la  part  de  Son  Excellence  et  de  la  Cour. 

Quoy  pendant,  sont  retornés  les  sieurs  maieurs  de  Dôle, 
Gray  et  Vesoul  ;  lesquels  ont  faict  rapport,  qu'en  Taudience 
publique  qu'ils  avoient  eue.  Son  Excellence  et  la  Cour 
avoient  eu  pour  agréables  les  offres  et  soubmissions  que  les 
sieurs  députés  avoient  faictes  au  nom  des  Villes;  et  que  pour 
parvenir  à  Texécution  de  ce  que  dessus.  Ton  avoit  faict  ap- 
peller  le  sieur  trésorier-général,  pour  scavoir  sur  ce,  son  in- 
tention ;  lequel  après  plusieurs  répliques  de  part  et  d'aultre, 
auroit  absolument  déclaré,  qu'il  ne  se  vouloit  en  rien  obli- 
ger; que  si  toutesfois  les  Villes  ou  leurs  Députés,  luy  met- 
toient  en  main  quelques  deniers,  il  en  feroit  quittance,  avec 
promesse  de  les  distribuer  aux  soldats  des  compagnies,  et 
d'en  rembouser  les  Villes  des  deniers  du  don  gratuit,  qui 
seroit  accordé  à  Sa  Majesté,  ou  à  déffaut  de  ce,  de  ceux  de 
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sa  recepte,  en  conformité  de  la  lettre  dont  il  a  fait  ostention. 

Quoy  ouy,  les  sieurs  des  Villes  ont  jugé  expédient,  d'avoir 
leur  recours  aux  sieurs  députés  à  resgallement,  ayant  esté 
convoqués  en  ce  lieu  de  Dole  pour  adviser  au  présent  négoce, 
et  assemblés  à  cet  effect  en  la  chambre  ordinaire  du  collège 
de  Morteau,  et  pour  les  supplier  d'assister  les  Villes  en  obli- 
gation qu'elles  entendoient  contracter  pour  la  somme  de 
trente-deux  mille  frans,  puisqu'il  alloit  du  service  de  Sa 
Majesté»  et  du  bien,  repos  et  tranquillité  de  toute  la  Province; 
à  quoy,  ont  esté  commis  les  sieurs  maieurs  deGray  etVesouL 

Lesquels  ont  fait  rapport,  que  les  sieurs  députés  à  l'esgal- 
lement  avoient  eu  pour  agréable,  la  part  que  l'on  leur  avoit 
fait  de  Testât  présent  des  affaires,  et  que  sur  la  réquisition  à 
eulx  faicte,  ils  feroient  sçavoir  aux  sieurs  des  Villes  la  réso- 
lution qu'ils  y  prendroient. 

Et  peu  de  tems  après,  sont  arrivés  en  la  chambre,  le  sieur 
révérend  abbé  des  trois  Roys,  le  sieur  de  Moutonne,  et  le 
sieur  Duchasne,  co-députésàl'esgallement  ;  lesquels  ont  fsdct 
entendre,  qu'ils  ne  pouvoient  entrevenir  en  l'obligation  dont 
ils  avoient  esté  requis,  tant  pour  ne  faire  préjudice  au  corps 
de  l'Estat  qu'ils  représentoient,  que  pour  quelques  autres 
raisons  particulières. 

De  manière  que  les  Villes,  se  voyant  abandonnées  de  l'as- 
sistance qu'elles  espéroient  des  sieurs  députés  à  l'esgallement 
et  sieur  trésorier-général,  ont  nommé  les  sieurs  maieurs  de 
Dole,  de  Vesoul  et  de  Pouligny,  pour  supplier  Son  Excellence 
et  la  Cour,  de  faire  entrevenir  lesdits  sieurs,  ou  trouver 
quelque  aultre  moyen,  pour  complir  à  ce  que  la  Sérénis- 
sime  Infante  désire. 

Aussy,  afin  de  faire  paroistre  les  debvoirs  et  soubmissions 
que  les  Villes  ont  rendues  et  faict  en  cet  endroit,  ont  donné 
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commission  au  sieur  Grenet  co-eschevin  de  la  ville  de  Dôle, 
de  réquérir  et  interpeller  au  nom  des  Villes,  le  sieur  tréso- 
rier-général, d'entrer  en  obligation  avec  elles  pour  l'emprunt 
des  trente-deux  mille  frans  susmentionné  :  à  défaut  de 
quoy,  elles  protestoient  à  l'encontre  de  luy,  de  tous  dom- 
mages et  interests  que  le  public  en  pourroit  ressentir. 

Et  le  lendemain,  28*  jour  du  mois  d'octobre  1625,  heure 
de  huict  du  matin,  se  sont  représentés  en  la  chambre  du 
conseil  de  la  maison  de  ville  de  DôIe,  les  sieurs  députés  des 
Villes. 

En  laquelle  assemblée,  aiant  esté  envoyé  ung  clerc  juré  de 
la  Cour,  à  ce  que  messieurs  des  Villes  députassent  aulcuns, 
pour  entendre  ce  que  leur  seroit  déclaré  de  la  part  d'îcelle  ; 
à  cesteffect  ont  esté  nommés  les  sieurs  maieurs  deDôle,Gray 
et  Vesoul  et  commis  de  Pontarlier. 

Lesquels  s'estant  transportés  à  la  Cour,  ont  depuis  rap- 
porté ique  les  sieurs  conseillers  Bereur  et  Boy  vin,  avoient 
esté  commis,  pour  sçavoir  si  en  l'assemblée  des  Villes,  l'on 
avoit  proposé  d'employer  au  payement  des  rastions,  qui  se 
doibvent  distribuer  de  tems  àaultre,  aux  dix  compagnies  qui 
sont  présentement  en  pied,  les  soixante-quinze  mille  frans 
déhus  à  plusieurs  Villes  et  communaultés  de  ce  Pays,  pour 
fournitures  qu'elles  auroient  faictes  aux  compagnies  levées  en 
cedit  Pays  en  l'année  1616,  dont  répartement  auroit  esté  faict 
sur  le  tiers-État  seulement;  ou  bien  si  les  Villes  vouidroient 
plustôt  fournir  quelques  vivres  aux  soldats  des  compagnies, 
qui  seroient  restés  en  divers  endroits,  comme  trente,  qua- 
rante plus  ou  moins. 

Ce  qu'aiant  esté  mis  en  délibération,  les  sieurs  députés 
unanimement,  ont  rejecté  ces  expédients.  Le  premier,  pour 
ce  que  plusieurs  autres  Villes  et  communaultés,  que  celles 
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ceste  part  convoquées  et  assemblées,  avoient  portion  ësdits 
deniers,  de  quoy  les  sieurs  députés  ne  pouvoient  disposer. 

Item,  qu'il  y  auroit  grande  inégalité  entre  celles  qui  com- 
paroient,  pour  ce  qu'à  d'aulcunes,  rien  neleurenestoitdéhu, 
pour  en  avoir  esté  remboursées  et  satisfaictes  ;  et  qu'il  y  auroit 
aussy  grande  inégalité,  au  regard  de  celles  qui  avoient  beau- 
coup moins  fourny  que  d'aultres. 

Quant  à  l'aultre  expédient,  qu'il  estoit  encore  de  plus  grand 
préjudice,  d'aultant  qu'il  n'y  avoit  point  espoir  de  recouvrer 
telles  fournitures,  et  qu'en  cas  semblable,  l'on  vouldroit 
obliger  les  Villes  et  communaultés  du  Pays,  d'entretenir  les 
soldats  levés  contre  les  anciennes  franchises,  libertés  et  im- 
munités de  la  Province. 

En  mesme  tems  le  sieur  Grenet,  co-eschevin  de  la  ville  de 
Dôle,  a  déclaré  que  suivant  sa  commission  du  jour  d'hier,  il 
avoit  faict  les  réquisitions  et  interpellations  y  contenues,  à  la 
personne  du  sieur  de  Goux,  trésorier-général  deBourgogne, 
dont  il  avoit  demandé  acte  au  secrétaire  du  conseil  de  ceste 
ville,  comme  notaire  et  personne  publique,  qu'il  avoit  expé- 
dié et  dont  il  avoit  voulu  délivrer  copie  au  sieur  de  Goux, 
tant  le  jour  d'hier  que  le  présent,  laquelle  il  avoit  différé 
d'accepter  jusqu'à  ce  qu'il  eut  aussy  copie  de  la  commission 
décernée  audit  sieur  Grenet;  aiant  esté  délibéré,  que  le  se- 
crétaire expédieroit  copie  de  la  susdite  délibération  et  com- 
mission, qu'il  luy  mettroit  en  mains  déhuement  signée. 

Le  mesme  jour  environ  les  deux  heures  après  midy,  com- 
parant les  sieurs  députés  des  Villes  en  la  chambre,  les  sieurs 
maieurs  de  Dôle,  Gray,  Vesoul  et  commis  de  Pontarlier,  ont 
esté  commis  pour  passer  devers  Son  Excellence  et  la  Cour,  et 
sçavoir  si  jà,  l'on  avoit  prins  quelques  résolutions  sur  les 
premières  conclusions  prinses  en  ladite  assemblée  ;  attendu 
n.  25 
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que  les  aultres  expédients  sus  déclarés,  n'avoient  esté  jugés 
propres  ny  convenables. 

Et  au  retour  des  sieurs  commis,  ils  ont  faict  rapport  que 
messieurs  les  députés  à  l'esgallement  avoient  proposé  de  s'o- 
bliger, plustôt  en  leurs  propres  et  privés  noms,  que  d'enga- 
ger les  Estats  au  faict  de  question  ne  tombant  à  la  charge  des- 
dits Estats  ;  pourveu  aussy  que  messieurs  des  Villes  s'obli- 
geassent en  leur  particulier  et  non  en  corps  de  communaulté, 
pour  éviter  la  conséquence  trop  préjudiciable  au  Pays. 

Peu  de  tems  après,  les  sieurs  révérend  abbé  des  trois 
Roys,  de  Moutonne,  et  Ducbasne,  co-députés  à  l'esgallement, 
ont  demandé  audience  en  ladite  chambre  de  ville,  où  ils  ont 
remonstré  par  la  voix  du  sieur  des  trois  Roys,  que  n'aiant  le 
pouvoir  d'obliger  l'Estat,  n'estant  aussy  requis  par  laSérénisr- 
sime  Infante  de  ce  faire,  néantmoins,  pour  tesmoigner  l'af- 
fection qu'ils  avoient  au  bien  public,  ils  estoient  prests  de 
s'obliger  en  particulier,  pourveu  que  les  sieurs  députés  des 
Villes  fissent  le  mesme  de  leur  côsté  ;  à  charge  qu'ils  seroient 
remboursés  sur  le  prochain  don  gratuit,  et  des  premiers  de- 
niers ou  aultres  appartenant  à  Sa  Majesté  ;  que  si  les  Villes 
ou  communaultés,  prétendant  remboursement  de  ce  qu'elles 
avoient  fourny  pour  les  compaignies  levées  en  ce  Pays,  en 
l'année  1616,  vouloient  consentir  que  les  soixante  et  quinze 
mille  frans,  qui  ont  esté  assignés  et  répartis  sur  les  Villes, 
communaultéset  villages  de  ce  Comté,  soient  prins  pourestre 
convertis  à  l'entretien  des  troupes,  qu'iceux  sieurs  députés 
seroient  bien  prests  les  délivrer,  quand  ils  en  seront  requis. 

Sur  quoy,  l'on  auroit  prins  temps  pour  délibérer,  avecas- 
seurance  que  l'on  feroit  sçavoir  aux  sieurs  députés,  la  réso- 
lution que  seroit  choisye. 

Aiant  esté  conclud ,  que  l'on  feroit  entendre  aux  sieurs 
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députés  à  resgallement,  qu'on  acceptoit  h  submission  par 
eulx  faicte,  d'entrer  en  obligation  en  leurs  propres  et  privés 
noms;  et  que  ce  moiennant,  les  sieurs  députés  desdites  Villes 
s'obligeroient  aussy  en  la  qualité  qu'ils  avoient  comparus  en 
ceste  assemblée  ;  ce  que  debvoit  estre  indifférent  aux  sieurs 
députés  à  l'esgallement,  pourveu  que  les  créditeurs  qui  donne- 
roient  leurs  deniers  aggréassent  leurs  obligations  en  ceste 
qualité. 

Et  pour  porter  ladite  résolution,  les  sieurs  de  Germain- 
gney,  docteurs  Hugon  et  Clerc,  co-députés  des  villes  de 
Salins,  Gray  et  Yesoul,  ont  esté  commis  :  aiant  faict  entendre, 
que  les  sieurs  députés  à  l'esgalement,  ne  vouloient  entrer 
en  obligation  avec  les  sieurs  commis  des  Villes,  n'estoit  que 
tous  fussent  obligés  en  particulier. 

Encore  le  mercredy,  29"  jour  du  mois  d'octobre,  an  que 
dessus  1625,  heure  de  huict  du  matin,  s'estant  rassemblés 
les  sieurs  députés  des  Villes  en  leur  chambre,  pour  mettre 
fin  aux  propositions  qui  ont  esté  cy-devant  faictes. 

A  esté  résolu  que  si  quelques  principaux  personnages 
s'obligeoient  comme  principaux  vendeurs  des  rentes  que 
Ton  debvroit  contracter,  pour  la  somme  nécessaire  à  l'entre- 
tien desdites  compaignies,  que  les  Villes  s'obligeroient  inso* 
lidement  et  avec  toutes  les  renonciations  requises,  comme 
plaiges  et  cautions  :  à  charge  d'estre  indemnisées  desdites 
cautions,  deans  tel  tems  que  seroit  advisé,  soit  par  lesdits 
principaux  obligés,  ou  des  premiers  deniers  du  prochain  don 
gratuit  que  les  États  pourroient  accorder  à  Sa  Majesté,  ou 
paiement  des  Villes.  Et  aultant  que  Son  Excellence,  la  Cour 
et  les  seigneurs  bons  personnages,  ne  vouldroient  accepter 
ceste  offre,  les  sieurs  députés  supplieroient  Son  Excellence 
et  la  Cour,  de  leslicentieret  vouloir  prendre  en  gré  les  bon- 
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nés  volontés,  qu'ils  avoient  tesmoigné  en  roccurrence  pré- 
sente. 

Et  pour  faire  entendre  et  sçavoir  ce  que  dessus,  à  Son 
Excellence  et  à  la  cour  de  Parlement,  les  sieurs  maieurs 
de  DôIe,  Gray,  Vesoul  et  Arbois,  ont  esté  députés. 

Lesquels  ont  faict  rapport  à  ladite  chambre,  que  messieurs 
les  conseillers  Bereur  et  Boy  vin  estoient  venus  en  la  chambre 
des  huissiers,  pour  sçavoircequ'avoit  esté  délibéré  en  ceste 
assemblée,  et  qu'estant  par  après  rentrés  en  la  chambre  delà 
Cour,  Ton  avoit  mandé  le  sieur  trésorier-général,  avec  lequel 
Ton  avoit  conféré,  si  avant,  que  les  sieurs  conseillers  Bereur 
et  Boyvin  auroient  faict  entendre  aux  sieurs  commis  de  Tas-* 
semblée  des  Villes,  que  le  sieur  trésorier-général  s'estoit 
chargé  de  faire  les  fournitures  nécessaires  pour  l'entretien 
des  compaignies,  jusques  à  l'assemblée  des  prochains  Etats- 
Généraux,  assignés  pour  l'ouverture  d'iceux,  au  28*  du  pro- 
chain mois;  et  que  ce  moiennant,  les  sieurs  députés  des 
Villes,  s'en  pourroient  retorner,  quand  il  leur  plairoit. 

De  quoy,  les  sieurs  commis  ont  faict  rapport  à  ladite  as- 
semblée, et  pour  prendre  congé  de  Son  Excellence  et  de  la 
Cour,  ont  esté  nommés  les  sieurs  députés  de  Salins,  Gray, 
Vesoul,  Arbois,  Pouligny  et  Pontarlier. 

Tous  lesquels  s'estant  portés  au  logis  de  Son  Excellence, 
après  luy  avoir  humblement  baisé  les  mains  et  remercié 
icelle  des  ports,  faveurs  et  grattifications  qu'elle  avoit  tes- 
moigné à  la  descharge  des  Villes  ;  Son  Excellence  au  réci- 
proque, a  déclaré,  qu'elle  louoit  la  promptitude  que  les  Villes 
avoient  apporté  au  service  de  Sa  Majesté,  et  qu'elle  en  res- 
serviroit  la  Sérénissime  Infante,  requérant  icelle  de  conti- 
nuer en  la  mesme  affection  et  fidélité. 

Consécutivement  les  sieurs  commis  aiant  passé  au  logis 
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du  seigneur  Sachaut,  vice-président  de  ia  Cour,  ont  faict  les 
mesmes  compliments  et  remerciments;  aiant  heu  pareil  tes- 
moignage,  de  ia  satisfaction  que  ia  Cour  avoit  heu  des  Villes, 
ainsy  que  les  sieurs  commis  l'ont  rapporté  en  ladite  cham- 
bre de  ville,  environ  les  deux  heures  après  midy  dudit  jour, 
cil,  les  sieurs  députés  des  Villes  se  sont  retreuvés  pour  ouyr 
la  lecture  du  présent  Recès. 

Et  en  mesme  tems,  les  sieurs  maieurs  de  Baulme  et  com- 
mis d'Ornans,  aiant  eu  charge  de  visiter  les  sieurs  députés 
à  Tesgallement  et  remercier  le  sieur  de  Goux  de  l'assistance 
qu'il  donnoit  au  Pays,  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  de  la 
Sérénissime  Infante,  ont  faict  rapport  que  les  uns  et  Faultre 
avoient  agréé  telles  visites  et  en  demeuroient  satisfaits. 

Finablement,  le  sieur  Tyrol,  maieur  de  la  ville  de  Dôle,  a 
remercié  tous  les  députés,  de  la  prompte  affection  qu'ils 
avoient  tesmoignée  au  bien  de  la  Province  en  ceste  occasion 
et  toutes  aultres  ;  offrant  de  la  part  de  la  ville  de  Dôle,  de 
continuer  en  une  bonne  correspondance,  comm'il  les  ré- 
quéroit  de  faire  de  leur  part,  selon  que  tous  ont  promis  et 
asseuré,  tant  en  leur  particulier,  que  des  Villes  pour  les- 
quelles ils  comparent. 

Ainsy  a  esté  clos  le  présent  Recès,  duquel  lecture  a  esté 
faicte,en  présence  de  messieurs  les  députés  des  Villes,  en  la- 
dite chambre  de  ville,  environ  l'heure  de  trois  après  midy, 
du  29*  octobre  1625. 


Sensait  la  teneur  de  raccommodemeDt  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  comte 
de  Champlitte,  entre  les  villes  de  D^le  et  de  Salins. 

Clériadus  de  Vergy,  comte  de  Champlitte,  chevalier  de 
l'Ordre  de  la  Toison  d'Or,  du  conseil  d'Estat  du  Roy,  Lieu- 
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tenant-Gouverneur  et  Capitaine-Général  en  son  Pays  et 
comté  de  Bourgogne. 

Comm'ii  auroitesté  jugé  nécessaire  par  messieurs  du  Par- 
lement et  nous,  d'assembler  à  Dôle,  les  sieurs  maires  des 
Villes  de  ce  Pays,  pour  leur  faire  entendre  la  rescription 
qu'avons  heu  de  Son  Altesse  Sérénissime,  ausubjectde  l'en- 
tretien de  deux  mille  soldats  levés  en  ce  Pays,  eu  attendant 
la  prochaine  tenue  des  Estatsd'iceluy »  que  sera  pour  le  27*  du 
mois  prochain,  afin  de  les  y  disposer  conformément  à  la  res- 
cription ;  nous  avons  recogneu  une  apparence  de  difficulté 
entre  aulcuns  des  sieurs  maires,  tant  pour  le  lieu  de  ladite 
assemblée  que  la  préséance  en  iceluy,  et  principalement  au 
regard  de  la  ville  de  Salins  qui  maintenoit  la  luy  appartenir; 
et  doubtant  qu'il  n'en  survint  quelque  retardement  préjudi- 
ciable, nous  avons  estimé  que  telle  assemblée  ne  se  pouvoit 
plus  commodément  faire  qu'en  la  maison  de  ville  de  ce  lieu; 
et  qu'en  ce  cas,  le  sieur  vicomte  et  maire  d'icelle,  y  debvra 
avec  raison  demeurer  dans  sa  séance  ordinaire,  comm'il  se 
pratiqueroit  à  Salins  et  ailleurs,  si  l'assemblée  s'y  fùst  faite, 
sans  néantmoins  que  cela  puisse  apporter  aucung  davan- 
tage ou  préjudice,  à  ce  qui  est  des  prétentions  des  deux 
villes,  pour  la  prééminence  aux  assemblées  d'Estats  et  au- 
tres solemnelles,  ainsy  que  le  déclairons  par  la  présente  ;  la- 
quelle pour  ce,  sera  insérée  dans  le  libvre  des  délibérations 
des  Villes,  pour  y  avoir  recours  s'il  en  estoit  besoing.  Faict  à 
Dôle,  le  27*  d'octobre  1625,  signé  G.  de  Vergy  :  et  plus  bas, 
par  ordonnance  de  Monseigneur,  J.  Richard,  et  scellé  du 
petit  scel  de  Sadite  Excellence.  Plus  bas  est  escrit,  pour 
messieurs  de  la  ville  de  Dôle.  Et  ensuite  ce  qui  suit  :  par 
ordonnance  et  comme  secrétaire  de  ladite  assemblée,  signé 
Bichet. 
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Les  ÉUts  de  l'ao  1685. 

Cette  Franche-Comté  portant  en  front  le  tiltre  glorieux 
de  sa  franchise,  marque  également  l'amour  incomparable  de 
ses  Princes  envers  elle,  et  la  fidéUté  inviolable  des  subjets 
envers  leurs  Princes  ;  soupçon,  ou  jugement  du  Très-Haut, 
très-magnanime  et  très-judicieux  Empereur  Charles  ¥<•, 
disoit  n'avoir  jamais  dormy  d'un  mauvais  sommeil  pour  son 
comté  de  Bourgogne  :  laquelle  créance,  auroit  passé  au  très- 
puissant  et  très-pieux  Roy  Philippe  II,  son  fils,  d'immortelle 
mémoire,  qui,  accordant  ses  intentions  à  celles  de  ses  pré- 
décesseurs, auroit  faict  tantd'estatde  la  loyaultéde  son  comté 
de  Bourgogne,  qu'il  a  souvent  déclaré  ne  le  vouloir  seule- 
ment maintenir  en  ses  anciennes  franchises  et  libertés, 
maisaussy  les  augmenter  et  accroistre;  motifs  à  la  vérité  fort 
efficaces  pour  porter  des  subjets  si  fidels,  à  signaler  leurs 
vertus  au  péril  de  leurs  vies,  au  remonstre  d'une  récipro- 
que affection  de  la  Très-Haute  et  Sérénissime  Princesse 
Isabella  Clara,  Infante  d'Espagne,  laquelle,  aux  plus  ur- 
gentes affaires  de  ses  Estats,  auroit  treuvé  en  ce  comté  de 
Bourgogne  les  cœurs  des  subjets  disposés  à  tous  ses  com- 
mandements. Et  pour  ce,  pressée  des  occurrences  de  par 
delà,  elle  n'auroit  eu  plus  prompt  recours  qu'à  la  convoca- 
cation  et  assemblée  des  trois  États  du  comté  de  Bourgogne, 
qu'elle  auroit  assignés  en  ce  lieu  de  Dole,  pour  le  28*  jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  1625,  par  ses  lettres  particu 
lières,  qu'elle  auroit  faict  adresser  à  messieurs  des  trois  Estats; 
lesquels  s'estantretreuvés  en  la  grande  salle  du  collège  Saint- 
Hiérosme,  à  Dole,  environ  les  neuf  heures  avant  midy,  du 
28*  novembre. 

Â  sçavoir  :  pour  l'Etat  Ecclésiastique ,  l'Illustrissime  et 
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Révérendissime  seigneur,  messire  Claude  d'Achey,  abbé  de 
Baulnie,  les  Révérendissimes  archevesque  de  Corinthe,  abbé 
de  Saint- Vincent  et  prieur  de  Romainmoutiers,  les  révérends 
abbés  de  Rosières,  des  trois  Roys,  de  Sainte-Marie,  messieurs 
les  commis  de  Tinsigne  Église  métropolitaine  de  Besançon, 
les  révérends  prieurs  de  Vaux,  de  Mortault,  de  Fay,  de  La- 
vaux,  Saint-Renobert,  Bellefontaine,  Saint-Laurent  de  la 
Roche,  de  Saint-Martin,  de  Pesmes,  de  Breny,  de  Siroz,  de 
Clerval,  de  Poutet,  de  Bonnevaux,  Courtefontaine,  Mar- 
terois,  Moutherot,  Coligny,  Autrey,  Vellexon,  laLoye;  les 
commis  de  Saint-Claude,  de  Dôle,  de  Salins,  de  Poligny, 
d'Arbois  et  de  Noseroy,  et  plusieurs  aultres. 

Et  de  la  Noblesse  :  Illustrissime  François-Thomas  Perre- 
not  de  Grandvelle,  dit  d'Oiselay,  prince  du  Saint-Empire, 
chevalier  de  la  Toison-d'Or,  du  conseil  d^Estat  de  Sa  Majesté 
comte  de  Cantecroix  ;  messire  Charles  de  Montfort,  baron  et 
seigneur  dudit  lieu,  premier  chevalier  au  Souverain  Parle- 
ment de  Bourgogne  ;  Joachim  de  Vienne,  dit  de  Beauffre- 
mont,  marquis  de  Listenois,  Bailly  et  colonel  d'Aval  ;  le  sei- 
gneur marquis  de  Varambon,  Bailly  de  Dôle  ;  messire  Jean- 
Antoine  d'Achey,  Gouverneur  de  la  ville  de  Dôle  et  colonel 
du  Baillage  dudit  Dôle  ;  les  seigneurs  barons  de  Beaumont, 
de  Saint-Georges,  de  Clermont,  baron  de  Rupt,  et  sieur  de 
Delain,  comte  de  Saint-Amour,  marquis  de  Conflans,  baron 
de  la  Beaume  et  comte  de  Bussolin ,  baron  de  Vaucluse,  le 
sieur  de  Montbis,  colonel  d'un  régiment  pour  le  service  de 
Sa  Majesté  en  ses  Pays-Bas  ;  le  sieur  de  Grammont,  baron  de 
Melisey,  de  Falon,  Chastillon-sur-Lizon,  de  Velle,  baron  de 
Dramelay,  Chateauneuf,  de  Fontaine,  de  Chassagne,  de 
Mont-Saint-Léger,  de  Champagne,  de  Montot,  de  Mandre, 
d'Andelot,  d'Aulrey ,  de  Fertans,  de  Jousseaux,  de  Savoyeux, 
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(le  Montbarrey,  chevalier  de  Lemuys,  chevalier  d'Oiselay, 
seigneur  d'Aboncourt,  de  Moutonne,  de  la  Chasnée,  du  Pin, 
de  Chambaron,  du  Deschaux,  de  Myon ,  de  Montrichard,  de 
Nozeroy,  de  Balesseaux,  de  Romain,  de  Sourans,  du  Tartre, 
d*Âmandre,  seigneur  de  Contréglise,  de  Mandiese,  de  Chau- 
virey,  d'Ivory,  de  Mouthier,  deRaucourt,  de  Rutz,  deBalay, 
de  Marigny,  de  Cordiron,  de  Yilleneufve,  de  la  Chastelaine,  de 
Dornon,  de  Levy,  de  Saône,  de  Salives,  duMagny,  de  Mont- 
sous-Vaudrey,  de  Charchillat,  de  la  Loye,  de  la  Charme, 
de  Rambey ,  de  Vallay,  de  Broissia,  de  Perrigny,  de  la  Muire, 
du  Fief,  de  Goux,  de  Montmartin,  de  Vaudrey,  de  Reculot, 
d'Etalans ,  de  Chateau-Rouillaux ,  de  la  Tour,  du  Pasquier, 
de  Vinielles,  de  Darbonnay,  de  Saint-Sers,  de  Blanchot,  de 
Diombe,  de  Rabeur,  de  Curlau,  de  Balay,  de  Servance,  de 
Marchant,  Pelissonnier,  de  Boutechoux,  Yoiturier  et  plu- 
sieurs aultres. 

Et  pour  les  Villes  :  Maître  Claude-Gabriel  Gouseret,  doc- 
teur es  droits  ,  Lieutenant-Général  au  Bailliage  d'Amont, 
siège  de  Vesoul  ;  les  maieurs  de  Salins,  de  Dôle,  Gray,  Ve- 
soul,  Poligny,  Arbois,  Pontarlier,Baulme,  Ornans,  Orgelet, 
Bletterans,  Faucougney  ;  les  prévôsts  de  la  ville  de  Saint  - 
Claude,  Morteau,  Jussey,  Moirans,  Montmorot,  Port-sur- 
Saône,  Chastillon-le-Duc,  Montjustin,  Cromary,Montbozon, 
Rochefort,  Orchamps,  Fraisans,  Colonne,  la  Loye,  Charriey, 
Montmirel-le-Chastel,  Gendrey  et  aultres. 

Et  tous  les  susdits  ensemblement,  représentant  les  trois 
Estats  de  la  Franche-Comté  de  Bourgogne,  ou  se  seroit  re- 
présenté très-illustre  seigneur  messire  Clériadus  de  Vergy, 
comte  de  Champlitte,  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  du  conseil 
d'Estat  du  Roy,  Lieutenant-Général  et  Gouverneur  du  Pays 
et  comté  de  Bourgogne,  lequel  aiantpris  la  place,  auroitdit  : 
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que  depuis  quelque  temps,  la  Sérénissime  Infante  iuy  auroit 
signifié  la  convocation  des  présents  Estatsetenvoyées  les  let- 
tres, pour  estre  adressées  aux  sieurs  Prélats  Ecclésiastiques, 
Gentilshommes*  Vassaux,  Villes  et  Communaultésqui  ont  ac- 
coustumésdecomparoistre  èsdites  assemblées;  lesquelles au- 
roient  esté  envoyées,  attendant  les  instructions  particulières 
que  Son  Altesse  Iuy  mandoit  elle  feroit  depescher  pour  en 
faire  ouverture  auxEstats,  maisjaçoit  qu'il  eust  envoyé  cour- 
rier exprès  pour  avoir  à  temps  lesdites  instructions,  le 
courrier  n* estant  encore  retourné,  il  ne  les  auroit  reçu  :  espé- 
rant néantmoins  que  deans  lundy  prochain  il  auroit  Tordre 
qu'il  attendoit,  requérant  lesdits  sieurs  des  trois  Estats,  de 
s'entretenir  cependant  en  ce  lieu,  pour  tesmoigner  d'aultant 
d'advantage  le  zèle  et  afTection  qu'ils  avoient  au  service  de  Sa 
Majesté  et  de  la  Sérénissime  Infante.  Et  ainsy  fut  licentiée 
ladite  assemblée,  jusqu'à  lundy,  premier  jour  du  présent  mois 
de  décembre,  auquel  jour,  comparants  les  sieurs  des  trois 
Estats,  en  la  grande  salle  du  collège  Saint-Hiérosme,  environ 
les  huict  heures  du  matin,  le  seigneur  comte  de  Champlitte 
et  messire  Pierre  Sachant,  vice  président  de  la  cour  souve-- 
raine  de  Parlement  à  Dole  se  seroient  représentés;  ou  ledit 
seigneur  prenant  la  parole,  auroit  dit  que  Son  Altesse  Séré- 
nissime auroit  esté  servie  d'envoyer  auxEstats,  les  lettres  clo- 
ses qu'il  tenoit  en  main,  par  lesquelles  ils  recognoistroient  le 
subjet  de  leur  convocation,  et  qu'il  avoit  tantd'asseurance  de 
leur  bonne  volonté,  qu'ils  se  conformeroient  à  ce  que  Sou 
Altesse  Sérénissime  leur  réquéroit,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
selon  que  le  tout  leur  seroit  plus  particuUèrement  déclaré  par 
le  sieur  vice-président  Sachant  en  l'absence  du  Président  de 
Mercey.  Et  au  mesme  instant,  aiant  le  seigneur  Gouverneur 
délivré  les  lettres,  à  révérend  père  en  Dieu,  messire  Claude 
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d'Achey^  abbé  de  Baulme,  président  delà  chambre  Ecclésias- 
tique, après  en  avoir  estéfaicte  ouverture  et  lecture  publique, 
le  sieur  vice-président,  a  dit,  qu'il  eustbien  désiré  faire  quel- 
que discours  relevé  sur  la  continuation  de  l'obéissance  et  fidé- 
lité déhue  à  Sa  Majesté,  mais  qu'il  n'avoit  asseurance  d'estre 
entremis  en  ceste  charge  tant  honorable,  en  aiant  esté  seule- 
ment adverty  dois  le  jour  d'hier  :  et  la  principale  raison  estoit, 
que  ceste  Province  avoit  toujours  rendu  à  Sa  Majesté  tant  de 
preuves  de  son  obéissance  et  fidélité,  qu'il  seroit  superflu 
d'exciter  cet  Estât  à  la  continuation  d'icelle,  car  personne 
n'avoit  jamais  doubté  de  ses  courageux  déportements  au  ser- 
vice de  nos  Princes  Souverains.  Chascun  louoit  la  fidélité  et 
la  bienveillance  qu'il  avoit  toujours  tesmoigné  aux  occasions 
èsquelles  eulx  et  leurs  prédécesseurs  avoient  glorieusement 
espanché  leur  sang  pour  leur  service,  en  tant  de  belles  et  si- 
gnalées conquestes  et  victoires,  que  le  Ciel  avoit  donné  aux 
Roy  s  nos  Princes  Souverains  ;  qu'il  valoit  mieux  les  exhorter 
en  continuation  et  persévérance,  que  de  rapporter  les  parti- 
cularités de  leurs  services  et  fidélités  à  Sa  Majesté.  Si  jamais 
a  t'il  ajouté,  l'occasion  s'estoit  présentée  de  tesmoigner  à  Sa 
Majesté  les  effects  de  leurs  bonnes  volontés,  c'estoit  mainte- 
nant que  l'Ëglise,  la  Noblesse  et  les  Villes  se  debvoient  dé- 
montrer, pour  le  repos  que  l'on  moyennoit  par  les  grandes 
et  puissantes  armées  qu'elle  entretenoit  es  Pays-Bas,  et  Ita- 
lie et  sur  mer,  pour  prévenir  le  dessein  de  nos  voisins  en- 
vieux de  l'incomparable  grandeur  et  monarchie  de  nostre  bon 
Roy,  et  la  tranquillité  de  laquelle  cette  Province  jouissoit, 
en  une  si  calamiteuse  saison,  et  parmy  les  grands  troubles 
de  guerres  d'Allemagne,  de  France,  de  Flandre,  d'Italie  et 
Angleterre.  L'excessive  despense  et  entretien  de  ces  armées 
qui  espuisoient  grandement  les  trésors  et  finances  de  Sa  Ma- 
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jesté,  debvoient  encore  de  tant  plus  occasionner  les  Estais  de 
luy  donner  contentement  de  la  demande  qu'elle  leur  faisoit, 
plustôt  comme  père  que  comme  seigneur  de  son  peuple,  qui 
se  debvoit  à  ce  porter  volontairement  en  considération  que 
ce  luyestoitun  souverain  bien  et  félicité,  d'estre  sous  l'obéis- 
sance et  protection  du  plus  grand  et  plus  puissant  monarque 
de  l'univers,  qui  commandoit  et  dominoit  aux  quatre  coins 
du  monde;  et  encore  que  ceste  sienne  Province  ne  fust  qu'un 
point,  à  mesure  et  proportion  de  tant  de  grands  et  puissants 
Royaumes  et  Provinces,  qu'il  possédoit  en  Europe,  en  Asie, 
en  Afrique  et  au  Nouveau-Monde,  si  est  ce  que  luy,  le  Roy,  et 
de  très-glorieuse  mémoire,  Messeigneurs  ses  prédécesseurs 
nos  Princes  Souverains,  avoient  toujours  tesmoigné  un  soin 
particulier  du  bien,  repos  et  tranquillité  de  ceste  Province, 
qu'ils  avoient  aultant  aimée  et  chérie,  que  nul  aultre  desdits 
Estats,  l'assistant  en  toutes  ses  nécessités  de  gens  et  deniers, 
sans  luy  avoir  jamais  manqué  ;  et  par  ce  moyen  elle  auroit 
esté  préservée  des  mauvais  desseins  de  nos  ennemys,  telle- 
ment que  les  Estats  estoient  obligés  de  luy  en  rendre  toutes 
sortes  de  debvoirs  et  soubmissions,  et  principalement  en  la 
demande  qu'il  faisoit  présentement,  d'un  don  gratuit  pour 
l'employer  au  bien,  repos  et  tranquillité  de  ceste  sienne  Pro- 
vince, pour  la  conservation  de  laquelle,  il  avoit  jugé  néces- 
saire de  lever  et  entretenir  en  icelle  dès  quelque  temps  en 
ça,  deux  mille  soldats  qu'il  auroit  entretenus  à  ses  propres 
frays  avec  une  grande  despense,  à  laquelle  il  estoit  fort  juste 
que  la  Province  lui  presta  de  l'aide  et  secours.  Al  raison  de 
quoy,  il  avait  commis  monsieurle  Gouverneur  avec  monsieur 
le  Président  de  Mercey ,  et  en  son  absence  le  conseiller  Sa- 
chant, pour  réquérir  les  Estats  au  nom  de  Sa  Majesté,  de 
vouloir  fournir  à  l'entretien  desdits  deux  mille  hommes  pour 
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quelques  mois,  pour  le  moins  durant  les  six  prochains,  ou 
bien  luy  accorder  en  don  gratuit  une  somme  équivalente;  et 
comme  cette  demande  regardoit  principalement  le  bien,  re* 
pos  et  conservation  de  cest  Estât,  qui  s'estoit  toujours  porté 
avec  un  très-grand  zèle,  de  tesmoigner  à  Sa  Majesté  l'obéis- 
sance et  fidélité  à  laquelle  il  estoit  obligé  de  droit  divin  et  na- 
turel, il  espéroit  que  lesEstatsn'y  treuveroient  aulcunes  dif- 
ficultéSy  pris  esgard  que  les  aultres  Provinces  plus  esloignées  et 
asseuréesde  tous  dangers,  contribuoientaussy  librement,  aux 
occurrences  et  nécessités  présentes  ;  que  ceste  Province  ne 
leur  vouldroit  aulcunement  céder,  en  zèle  et  efîect  de  bonne 
volonté.  Sur  quoy,  il  ne  convenoit  faire  aulcune  réflection  de 
ce  qui  s'est  fait  et  praticqué  du  passé,  pour  ce  que  la  pru- 
dence gisoit  à  plustôt  considérer  les  tems  présents  et  futurs 
que  le  passé,  qu'il  est  nécessaire  de  s'accommoder  aux  tems 
et  saisons,  et  quand  l'occasion  se  présente  si  pressante,  les 
Estatsnevouldroient  manquer  audebvoir  de  bons  vassaux  et 
fidels  subjets;  c'est  de  quoy,  il  avoit  charge  de  les  réquérir, 
de  par  Sa  Majesté,  et  d'y  apporter  une  prompte  et  fructueuse 
résolution  au  service  et  contentement  de  Sa  Majesté.  A  quoy 
a  esté  respondu  de  la  part  des  sieurs  des  Estats,  par  le  révé- 
rend seigneur  abbé  de  Baulme,  en  ces  termes  : 

Messieurs,  si  jamais  la  Bourgogne  a  eu  occasion  de  conti- 
nuer son  ancienne  fidélité,  et  le  service  très-humble  qu'elle 
a  voué  à  ses  Princes,  c'est  maintenant  qu'elle  a  l'honneur 
d'estre  sous  un  Roy  que  rien  n'esgalle  sa  puissance  que  son 
méritte,  et  sous  le  gouvernement  d'une  Princesse  la  plus 
vertueuse  de  l'univers;  c'est  pourquoy,  j'accepte,  au  nom 
de  l'Estat  et  comme  en  aiant  charge,  la  proposition  quia  esté 
faicte  par  vous,  messieurs  ;  vous  asseurant  que  nous  tasche- 
rons,  autant  que  les  immunités  du  Pays  le  pourront  per- 
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mettre,  que  les  résolutions  quenousallons  prendre,  puissent 
réussir  au  contentement  de  Sa  Majesté,  à  l'obéissance  que 
nous  iuy  devons,  comme  très-humbles,  très- obéissants  et 
très-fidds  subjets  et  serviteurs.Ce  qu'aiantdit  avec  la  gravité 
naturelle  qui  paroist  aux  actions  de  ce  digne  prélat,  il  auroit 
requis  au  nom  des  États,  d'avoir  communication  de  ce  que 
Son  Altesse  Sérénissime  réquéroit,  par  les  commis  es  instruc- 
tions à  eulx  adressées,  comme  aussy  de  leurs  lettres  qui 
avoient  esté  lues,  afin  de  par  après,  estant  retirés  en  leurs 
chambres,  ils  pussent  meurement  délibérer,  sur  ce  que 
leur  avoit  esté  proposé. 

S'estantdonc  retirés  en  leurs  chambres,  les  sieurs  des  trois 
Estats  aiant  vu  les  instructions,  ont  rencontré  des  termes  qui 
semblent  révoquer  en  doubte,  le  zèle  et  TafTection  qu'ils  ont 
toujours  eu  au  service  de  Sa  Majesté,  en  ce  qu'il  est  dit  par 
le  pénultiesme  article,  qu'il  ne  doit  tenir  sinon  à  leur  bonne 
volonté,  s'ils  ne  font  luire  par  efiTect  le  zèle  et  affection  que 
de  tous  temps  ils  ont  asseuré  avoir  audit  service  ;  suppliant 
très-humblement  Sa  Majesté  de  croire,  qu'ils  ne  vouldroient 
lanttesmoigner  par  paroles  qu'en  effect,  ce  que  jusqu'à  main- 
tenant ils  n'ont  espargné  leur  sang,  ny  leurs  vies,  ny  leurs 
biens  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  bien  de  ses  affaires , 
les  États  ont  examiné  à  part  les  propositions  qui  leur  ont  esté 
faictes  au  nom  de  Sa  Majesté  et  de  la  Sérénissime  Infante, 
aiant  unanimement  conclud  sur  le  premier  chef  y  contenu, 
que  Sa  Majesté  seroit  suppliée  de  les  excuser,  de  l'entrete- 
nement  de  deux  mille  hommes  qui  ont  esté  levés  puis  quelque 
temps  en  la  Province,  et  dont  jusqu'à  présent  le  peuple  a 
reçu  de  grandes  foules,  notamment  les  Villes  qui  ont  est^ 
chargées  du  logement  dèz  sont  passés  quinze  mois.  Estant 
entré  en  considération  que  de  tout  temps,  la  Franche- 
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Comté,  par  privilège  spécial  et  particulier,  avoit  esté  exempte 
de  l'entretien  et  nourriture  des  gens  de  guerre  ;  que  mesmcr 
en  cas  d'invasition  ^  nos  Souverains  Princes  ont  pris  à  eulx, 
la  garde  et  déffense  du  Pays,  comme  à  eulx  appartenant,  et 
choses  à  quoy  ils  estoient  obligés,  selon  qu'il  arriva  du  temp» 
de  la  guerre  de  Tan  1595,  que  Sa  Majesté  envoya  par  deçà 
une  puissante  armée  sous  la  charge  du  connestable  de  Cas- 
tille,  laquelle  a  esté  souldoyée  et  défrayée  de  ses  propres  de- 
niers, sans  que  la  Province  ait  esté  requise  d'y  fournir  aul- 
cunes  choses,  sauf  le  service  que  les  vassaux  et  soldats 
esleus  du  Pays  doibvent  contribuer  six  semaines  seulement, 
selon  qu'il  a  esté  pratiqué  de  tous  temps,  et  depuis  statué 
sur  le  règlement  des  esleus,  art.  24,  et  du  Rière-Ban, 
art.  6.  Et  partant.  Sa  Majesté  sera  suppliée,  en  suivant  les 
anciennes  franchises  et  immunités  de  la  Province,  pourvoir 
des  deniers  de  son  domaine  à  l'entretien  des  soldats,  qu'elle 
fera  lever  pour  son  service,  sans  en  surcharger  aulcunement 
le  Pays;  moins  leur  assigner  quartiers  et  logements  en  ceste 
Province,  pour  y  demeurer  si  longtemps,  que  ne  peutestre 
qu'à  la  grande  foule  et  oppression  de  ses  subjets. 

Âpostil  :  La  promptitude  des  remonstrances  tesmoignée 
non-seulement  d'effect,  mais  de  volonté,  tant  en  cette  occa- 
sion qu'aultres  précédentes,  a  esté  très-agréable  à  Son  Al- 
tesse, et  elle  en  aura  favorable  souvenance  aux  occasions  qui 
se  présenteront. 

Et  d'autant  que  les  deux  mille  hommes  sont  demeurés 
inutiles,  depuis  quinze  mois  en  çà  que  la  levée  a  esté  faicte, 
quoiqu'ils  ayent  consommé  de  grands  deniers  pour  leur  en- 
tretien et  nourriture,  Sa  Majesté  sera  suppliée  très-humble- 
ment, ou  d'appeller  par  delà  les  compaignies  pour  s'en  servir 

^  iDfttios. 
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aux  occasions,  ou  bien  les  licentier,  ou  finablement  les 
renvoyer  en  leurs  maisons,  les  tenants  aperçus,  jusqu'à  ce 
que  le  rendez-vous  leur  soit  assigné  pour  marcher,  sans 
autre  surcharge  sur  le  paysan;  se  réglant  à  Tordre,  sur  ce 
donné,  par  le  feu  duc  de  Parme,  et  à  ce  que  le  Sérénissime 
Archiduc  Albert,  d'heureuse  mémoire,  auroit  déclaré  sur  les 
articles  du  Recës  des  États  assemblés  en  mars  1598;  pre- 
nant esgard  que  les  soldats  s'entretenant  en  fainéantise, 
s'adonnent  à  toutes  débauches  et  se  rendent  incapables 
à  l'exercice  des  armes;  que  si  toutesfois  Sa  Majesté  le  jugeoit 
aultrement,  pour  le  bien  de  son  service  et  la  seureté  de  ceste 
Province,  il  luy  plaira  en  ce  cas,  de  poursuivre  à  la  nourri- 
ture d'iceulx,  de  ses  deniers,  ainsy  que  dit  est. 

Apostil  :  Lesremonstrants  peuvent  s'asseurer,  que  la  levée 
des  gens  de  guerre  a  esté  causée  pour  bonnes  considérations 
importantes,  et  grandement  pour  le  service  de  Sa  Majesté, 
et  le  bien  propre  du  comté  de  Bourgogne,  et  fera  Son  Al- 
tesse pourvoir  à  leur  sortie,  au  plustôt  que  les  affaires  du  ser- 
vice de  Sa  Majesté  le  pourront  permettre. 

Venant  au  second  point  qui  concerne  le  don  gratuit,  qui 
a  esté  demandé  de  la  part  de  Sa  Majesté  :  bien  que  la  Province 
soit  entièrement  espuisée  de  deniers,  tant  à  raison  du  descrit 
des  monnoies,  que  des  levées  qui  ont  esté  faictes  sur  l'appré- 
hension de  l'approche  des  troupes  et  armée  du  comte  de 
Mansfeld,  et  à  cause  de  la  stérilité  de  la  présente  et  de  la  pré- 
cédente année  ;  jointes  les  grandes  surcharges  extraordinai- 
res, que  le  peuple  a  souffert,  n'y  aiant  une  ville  ny  commu- 
naulté,  qui  n'en  soit  grandement  en  arrière  ;  néantmoins,  les 
Estais  passant  pardessus  leur  pouvoir,  ont  bien  osé  présenter 
en  don  gratuit  à  Vostre  Majesté,  six  vingt  mille  frans,  somme 
à  la  vérité  petite,  eu  esgard  à  sa  grandeur,  qui  ne  reçoit  aul- 
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cune  comparaison,  et  à  Texcès  de  la  plus  grande  et  sincère 
affection  que  les  Estats  ont  voué  à  son  service,  mais  excédant 
de  beaucoup  ie  pouvoir  des  Estats;  suppliant  Yostre  Majesté 
d'avoir  pour  agréable  ce  peu,  qui  luy  est  offert  du  plus  grand 
cœur  et  zèle  que  luy  est  possible.  Lequel  don  gratuit  se 
payera  à  trois  termes,  le  premier  tombant  au  36*  décembre 
de  l'an  1627,  et  le  second  et  tiers  à  tel  jour  des  années  1628 
et  1629;  bien  entendu  que  le  dernier  terme  du  don  gratuit 
accordé  à  Yostre  Majesté,  aux  Estats  de  l'année  1624,  tombe 
seulement  en  décembre  de  Fan  prochain  1626,  et  qu'il  se- 
roit  fort  difficile,  sinon  impossible,  de  relever  en  mesme 
temps  le  présent  don  gratuit.  Et  soubs  la  bonne  supportation 
de  Yostre  Majesté,  les  Estats  déclarent  qu'ils  font  gratuitement 
ce  don,  sans  qu'il  soit  tiré  à  conséquence,  ny  qu'il  puisse  pré- 
judicier  aux  immunités  et  franchises  de  la  Franche-Comté,  la 
suppliant  très-humblement  de  le  déclarer  ainsy,  et  leur  en 
faire  depescher  lettres  de  non  préjudice  soubsignées  de  sa 
propre  main,  en  la  forme  ancienne  et  accoustumée. 

Âpostil  :  Son  Altesse,  remerciant  les  remonstrants  de  la 
somme  de  six  vingt  mille  frans,  pareulxaccordée,  Taacceptéet 
accepte,  maisdésirant  bien  que  les  termes  dudit  payement  fus- 
sent pluscourts,  entendantque  parla,  ne  serafaict  aulcun  pré- 
judiceauxfranchisesetcoustumeduditPays,etaordonnéqu'il 
soit  despesché  lettres  en  la  forme  ancienne  et  accoustumée. 

Et  d'aultant  que,  à  la  présente  assemblée  des  Estats,  ils  fu- 
rent requis  de  la  part  de  Yostre  Majesté,  de  luy  octroyer  en 
don  gratuit  cent  mille  escus,  avec  office  de  fournir  pareille, 
somme,  pour  estre  les  deux  employées  aux  nécessités  delà 
Province;  àquoy,  les  sieurs  des  Estats  n'auroient  pu  satis- 
faire pour  les  raisons  très-urgentes  couchées  en  leur  Recès, 
ains  seulement  cent  cinquante  mille  frans,  payables  en  six 
n.  96 
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années,  avec  très-humble  supplication  à  Vostre  Majesté,  de 
fournir  pareille  somme  durant  iesdits  six  ans,  applicables 
aux  afTaires  publiques  :  en  quoy  les  Estats  auroient  estimé 
faire  un  grand  effort  et  donner  preuve  asseurée  à  Vostre  Ma- 
jesté, du  très-grand  zèle  qu'ils  ont  toujours  eu  à  son  très- 
humble  service  ;  ce  nonobstant,  ils  auroient  esté  informés 
qu'elle  n'auroit  agréé  Toctroy  du  don  gratuit,  si  avant, 
qu'elle  différa  par  quelques  mois  de  l'accepter,  ce  qu'auroit 
apporté  un  sensible  regret  à  ses  subjets,  quiseparsuadoient 
avoir  faict  un  très-grand  effort  pour  tesmoigner  en  cela  leur 
zèle  et  fidélité;  et  depuis.  Sa  Majesté  aiant  sur  ce  déclaré 
son  intention,  elle  auroit  faict  anticiper  le  payement,  et  au 
lieu  de  six  termes,  réduit  iceulx  à  trois  ;  et  finablement  n'au- 
roit  pourvu  que  le  don  gratuit,  beaucoup  moins  pareille 
somme  de  ses  deniers,  fussent  convertis  aux  af&ires  de  la 
Province.  Les  sieurs  des  trois  Estats  sont  occasionnés  de 
remonstrer  en  toute  humilité,  que  jaçoit  le  don  gratuit  ne  fust 
proportionné  à  sa  grandeur,  si  est-ce  qu'il  surpassoit  de 
beaucoup  la  portée  de  ladite  Province  en  la  saison  qui  rè- 
gnoit  pour  lors  ;  car  l'on  auroit  considéré,  que  trois  ans  au- 
paravant ils  avoient  accordé  libéralement  deux  cent  mille 
frans  en  don  gratuit,  oultre  quatre-vingt  mille  qui  auroient 
esté  levés  par  forme  de  surject pour  les  nécessités  publiques; 
que  d'ailleurs,  oultre  le  don  gratuit,  il  y  avoit  nécessité  de 
faire  esgallement  de  six  vingt  mille  frans  du  don  gratuit  ac- 
cordé aux  présents  États,  avec  les  cinquante  mille  ensemble 
pour  les  surjects,  l'on  treuvera  que  le  tout  mis  ensemble 
monte  et  revient  à  sept  cent  trente  mille  frans»  et  que  les 
dons  gratuits  octroyés  depuis  l'an  1621  jusqu'à  présent  ar- 
rivent à  quatre  cent  soixante-dix  mille  frans  :  lesquels  ap- 
prochent tout  ce  que  les  Estats  auroient  accordé  en  soixante- 
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cinq  ans  auparavant,  à  leurs  Princes  Souverains,  durant  les 
plus  pressantes  affaires  qu'ils  avoient  eues  au  soulèvement 
d'Allemagne  et  des  Pays-Bas,  et  pendant  les  guerres  de 
France,  d'Italie,  Portugal,  et  contre  leTurcmesme.  N'estant 
pour  ce,  de  merveille,  que  ceste  petite  Province  qui  n'a  tra- 
fique, par  lequel  elle  puisse  attirer  argent  des  estrangers,  et 
qu'au  contraire  est  contrainte  de  mendier  d'eulx  à  grand  coûst, 
toutes  denrées  nécessaires  pour  se  fournir  d'habits  et  aultres 
choses  à  son  usage,  de  laquelle  encore  l'on  distrait  tout  ce 
qu'il  y  peut  avoir  de  deniers  procédant,  tant  du  domaine  de 
Sa  Majesté,  que  pour  les  poursuites  des  bénéfices,  offices  et 
plusieurs  charges  semblables,  ce  n'est  donc  de  merveille,  si 
ceste  petite  Province  est  entièrement  espuisée  de  deniers,  et 
réduite  à  si  grande  pauvreté,  qu'elle  seroit  aisément  oppri- 
mée, si  par  telles  surcharges  extraordinaires  l'on  venoit  à 
l'afibiblir  d'advantage  :  ce  que  les  Estats  sont  contraints  de 
rappeler  en  mémoire,  pour  tesmoigner  de  tant  plus  à  Sa  Ma^ 
jesté,  comm'  ils  se  sont  portés  volontiers  à  ce  qui  r^ardoit 
son  servîee  en  ces  derniers  tems,  en  la  suppliant  trè»- 
humbkment  d'avoir  leurs  efforts  pour  agréables. 

Âpostil  :  Aiant  reçu  les  remonstrances  cy  contenues,  on 
y  aura  au  tems,  favorable  esgard. 

Âussy  les  Estats  ne  peuvent  passer  soubs  silence,  l'altéra- 
tion des  termes  du  dernier  don  gratuit,  lesquels  avoient  esté 
ainsy  résolus  pour  faciliter  au  pauvre  peuple,  le  payement 
d'iceluy  et  des  surjects,  afin  de  ne  l'accabler  tout  à  coup  en 
levant  une  somme  tant  excessive  ;  et  comme  le  don  gratuit 
procède  d'une  bonne  volonté  des  subjets  de  Yostre  Majesté,  il 
luy  plaira  déclarer,  que  les  Estats,  en  cas  semblable,  pourront 
imposer  tels  termes  que  bon  leur  semblera,  sans  qu'il  soit 
permis  à  personne  d'altérer  ny  divertir  àaultre  usage  les  de- 
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niers  dudit  don  gratuit,  qu'à  celuy  auquel  Yostre  Majesté  les 
aura  destiné,  à  esviter  que  le  changement  des  termes  ne  se 
ressente  plustôt,  d'une  forme  de  taille  ou  subsides,  que  d'un 
don  gratuit. 

Apostil  :  Âiant  esté  par  cy-devant  déclarées,  les  raisons 
pour  lesquelles.  Ton  a  dû  accélérer  les  eschéances  du  don 
gratuit  y  mentionné.  Son  Altesse  s'asseure  que  les  Estats  du 
Pays  en  auront  du  contentement  et  recognoistront  que  par 
là,  rien  n'a  esté  faict  contre  la  nature  du  don  gratuit. 

Encore  que  les  Estats  se  soient  soubmis,  comm'ils  feront 
toujours,  à  tous  les  commandements  que  leur  viendront  de  la 
part  de  la  Sérénissime  Infante,  laquelle  ils  veulent  honorer 
et  servir,  avec  tout  le  respect  qu'ils  doibvent  à  la  plus  géné- 
reuse et  vertueuse  Princesse,  qui  ayt  jamais  commandé  par 
deçà  ;  si  est-ce,  que  pour  ne  rien  changer  de  ce  qu'il  a  esté 
observé  cy-devant,  tant  en  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux, que  despesches  des  lettres  de  non  préjudice,  ils  sup- 
plient trës-humblement  Yostre  Majesté,  signer  de  sa  propre 
main  les  lettres  de  convocation  et  de  non  préjudice,  selon 
qu'ont  fait  tous  ses  prédécesseurs  Princes  de  Bourgogne, 
d'heureuse  mémoire  ;  comme  aussy  supplient  Son  Altesse  la 
Sérénissime  Infante,  de  signer  encore  de  sa  main  les  lettres 
de  non  préjudice  pour  le  don  gratuit  accordé  en  l'an  162i; 
toutes  les  aultres  résidant  aux  cbartres  et  cabinet ,  se  treu- 
vaut  munies  de  signatures  et  sceaux  de  nos  Souverains  :  ains 
a  esté  déclaré  sur  pareille  résolution,  parle  Sérénissime  Ar- 
chiduc Albert,  sur  le  premier  article  du  Recës  de  l'an  1596, 
que  cela  se  feroit  à  l'advenir,  et  en  la  mesme  sorte  que  l'on  a 
usé  du  passé. 

Apostil  :  Estant  son  intention,  qu'en  ce  qui  est  icy  men- 
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tienne,  rien  n'y  soit  changé  de  ce  que  l'on  a  accoustumé  faire 
du  passé. 

Et  comme  les  Estats,  suivant  les  saintes  intentions  de 
leurs  Souverains,  auroient  toujours  eu  à  cœur  la  conserva- 
tion de  leurs  anciennes  droictures,  privilèges  et  franchises, 
à  ce  principalement,  qu'ils  ne  soyent  taillés,  cottisés  ou  im- 
posés, soit  en  général  ou  en  particulier,  sinon  par  les  gens 
des  trois  Estats  déhuement  convoqués  et  assemblés,  ainsy  que 
Sa  Majesté  Philippe  Second,  Tauroit  plus  expressément  dé- 
claré en  divers  endroits  ;  néantmoins  ledit  seigneur  Gouver- 
neur et  cour  de  Parlement,  auroient  de  leur  authorité,  faict 
une  imposition  de  la  somme  de  douze  cents  escus  sur  les 
Ressorts  de  Dole  et  de  Gray,  sans  le  consentement  et  parti- 
cipation des  Estats,  ny  des  sieurs  députés  à  Tesgallement, 
afin  que  cy-aprës  chose  semblable  n'arrive,  les  Etats  [sup- 
plient très  humblementVostre  Majesté  de  pourvoir  convena^ 
blement  à  l'indemnité  des  franchises  et  immunités  de  ceste 
Province,  en  renouvellant  le  contenu  des  patentes  du  mois 
de  mars  1581,  et  d'excuser  les  subjets  d'observer  ce  que  se 
fera  au  contraire. 

Apostil  :  L'occasion,  pour  laquelle  les  douze  cents  escus 
cy  mentionnés  ont  esté  levés,  fust  si  pressante,  que  l'on  n'eus! 
moyen  de  pouvoir  faire  aultrement  assembler  les  Etats,  et  le 
remède  aux  maux  et  inconvénients  dont  l'on  estoit  menacé, 
devoit  estre  prompt  sans  ordonnance  aulcune  à  prendre  ;  et 
fiist  au  surplus  résolu,  qu'au  premier  surject  de  répartition 
générale  sur  la  Province,  cette  somme  de  douze  cents  escus 
seroit  déduite  à  ceulx  qui  Tavoient  advancée,  tellement  que 
les  remonstrants  ont  plustôt  subjet  de  se  louer  de  la  bonne 
diligence  dont  on  a  usé,  que  de  se  plaindre.  N'entend  néant- 
moins  Son  Altesse,  que  ce  qu'a  esté  fait  en  ce  regard,  soit 
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tiré  à  conséquence,  ou  porte  préjudice  aux  firanchises  et 
exemptions  dudit  Pays  ;  et  se  présentant  occasion  pareille. 
Ton  ne  prenne  résolution ,  sans  avoir  pour  ce  appelles  et 
ouys  les  commis  à  Tesgallemant  du  don  gratuit,  du  moins 
ceux  qui  sont  le  plus  à  la  main  et  pourront  en  tems  estre  ap- 
pelles :  le  tout  en  attendant  que  Son  Altesse  y  ayt  aultrement 
ordonné. 

Pour  mesmes  considérations  et  conservation  des  libertés 
qu'ils  ont  toujours  eu  et  désiré,  de  nommer  aux  charges  et 
commissions  qui  se  décernent  en  leurs  assemblées,  ceulxque 
bon  leur  semble,  et  qu'ils  jugent  les  plus  capables  pour  les 
desservir,  sans  que  la  cour  de  Pariement  s'en  soit  meslée; 
toutesfois,  comme  à  la  tenue  des  Estats  en  Tan  1624,  la  cham- 
bredesVillesauroitesleu  et  député  àFesgallement  le  sieur  ba- 
ron de  Yaugrenans,  mayeur  de  Salins,  au  contraire  de  quoy, 
le  sieur  docteur  Monnier,  mayeur  de  Lons-le-Saunier,  pré- 
tendant que  cette  commission  debvoit  arriver  au  tour  de  la- 
dite ville  de  Lons-le-Saunier,  les  Estats  levés,  il  auroit  re- 
couru à  la  Cour  pour  estre  pourvu  sur  sa  présentation, 
laquelle  par  son  arrest  auroit  annulé  Teslection  faicte  du  sei- 
gneur baron  de  Yaugrenans,  quoique  tirée  en  Recès  et  pu- 
bliée. Les  chambres  de  l'Eglise  et  de  la  Noblesse  ont  esté  d'ad- 
vis  de  faire  leurs  humbles  remonstrances  de  ce  que  dessus, 
afin  que  interdiction  soit  faicte  à  la  Cour  de  prendre  cognois- 
sance  de  semblable  eslection,  ny  changer  les  résolutions  y 
prinses,  lesquelles  n'ont  pu  estre  altérées  que  par  authorité 
du  Souverain  ;  le  tiers-Estat  n'aiant  treuvé  convenir  de  faire 
la  présente  réclamation,  ny  la  tirer  en  Recès. 

Apostil  :  Son  Altesse  est  informée  que  l'affaire  cy-men- 
tionnée,  aiant  touché  les  mayeurs  de  Salins  et  de  Lons-le- 
Saunier  en  leur  particulier,  a  esté  instruite  en  la  cour  de 
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Parlement  à  Dôle,  et  décidée  par  voye  de  justice  ;  de  quoy,  si 
quelqu'un  veut  se  plaindre,  il  se  pourra  pourvoir  par  la  voye 
en  tel  cas  retenue  ;  d'aultant  mesme  que  ceux  du  tiers-Etat, 
qui  pourroient  sembler  avoir  en  ce ,  plus  d'interest,  n'ont 
treuvé  convenir  de  tirer  cet  article  en  Recës. 

La  constitution  des  affaires  présentes,  faisant  appréhen- 
der de  grands  troubles  en  la  chrétienté,  donne  subjet  aux 
Etats  de  supplier  humblement  Sa  Majesté,  de  pourvoir  aux 
remonstrances  touchant  le  renouvellement  que  Ton  demande, 
du  traictéde  neutralité  avec  le  duché  de  Bourgogne  et  le  Pays 
de  Bassigny  et  terres  y  enclavées,  d'aultant  que  ceste  Pro- 
vince qui  est  esloignée  de  toutes  les  Provinces  deVostre  Ma- 
jesté, ne  se  pouvant  maintenir  par  ses  propres  forces,  avoit 
esté  contrariée  à  la  négotiation  dudit  traicté  de  neutralité,  et 
à  la  ligue  héréditaire  avec  les  Suisses;  et  bien  que  ce  traicté 
de  neutralité  ait  esté  renouvelle  en  Tan  1610,  le  terme  s'en 
allant  expiré,  il  convient  à  certains  Estats  d'en  empescher  le 
renouvellement  ou  confirmation  ;  ajoutant  la  chambre  des 
Villes,  que  jaçoit  la  ligue  avec  les  Suisses  soit  héréditaire, 
néantmoins  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'en  procurer  exécution, 
à  la  plus  grande  seureté  de  ceste  Province. 

Apostil  :  Les  remonstrants  pourront  délivrer  les  papiers 
qu'ils  peuvent  avoir  reçus,  et  y  prendre  les  instructions 
qu'ils  treuveront  convenir,  servant  aux  fins  cy  quises,  de 
faire  chercher  les  mémoriaux  et  traictés  qui  peuvent  estre  par 
delà,  pour  ce  fait,  y  estre  par  Sa  Majesté  prinse,  la  résolution 
qu'elle  treuvera  plus  advantageuse  pour  le  bien-estre  du 
Gomt<^  de  Bourgogne. 

L'expérience  aiant  faitcognoistre  combien  il  estoit  néces- 
saire à  la  Province  d'avoir  dans  le  conseil-privé  de  Sa  Ma- 
jesté, personnage  dudit  Comté,  d'entendement,  scavoir  et 
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intégrité  ;  le  décès  du  feu  sieur  conseiller  de  Perrigny, 
arrivé  depuis  la  dernière  assemblée  des  Estats,  sans  que  Sa 
Majesté  ait  pourvu  sur  le  restablissement,  faict  que  la  chambre 
du  tiers-Estat  supplie  très-humblement  Sa  Majesté  d'en  ap- 
pellerunaultre  à  sa  place,  qui  soit  originel  du  Pays  et  déhue- 
ment  informé  des  loix,  coustumes,  franchises  et  usages  delà 
Franche-Comté,  pour  en  informer  Sa  Majesté  aux  occuren- 
ces  publiques  et  particulières  ;  à  quoy  ont  dissenti  les  cham- 
bres de  rËglise  et  de  la  Noblesse. 

Et  tous  ensemble  réitérant  leurs  humbles  supplications, 
couchées  es  Recès  des  années  1606  et  1624,  il  plaira  à  Sa 
Majesté  de  pourvoir  la  Province  d'un  secrétaire  d'Estat,  au 
lieu  et  place  du  secrétaire  de  Boodt,  qui  est  seul  en  charge  à 
ce  exprès,  et  despescher  lettres  à  ceulx  du  Comté,  à  ce  qu'ils 
puissent  estre  certains,  à  qui  ils  pourront  s'adresser  pour 
plus  facilement  entendre  es  pressantes  affaires,  dont  ils  au- 
ront besoin. 

Apostil  :  Son  Altesse  prendra  esgard  aux  remonstrancescy 
contenues,  et  y  ordonnera  ce  qui  est  de  raison. 

Supplient  encore  très- humblement  Sa  Majesté,  de  faire 
voir  et  examiner  les  apostils  qu'elle  croit  plus  convenables 
à  son  service  et  au  repos  et  tranquillité  de  ses  subjets,  tant 
en  général  qu'en  particulier,  selon  qu'il  a  esté  pratiqué  par 
les  précédents  Recès. 

Apostil  :  Il  y  a  esté  satisfait. 

Et  notamment  sur  le  39^,  portant  que  leshabitans  en  cedit 
ComtésubjetsdeYostre  Majesté,  soientempeschés  et  troublés 
en  la  jouissance  et  possession  des  biens  qu'ils  possédoient  au 
Pays  de  Bresse,  et  nonobstant  qu'ils  en  supportent  les  tailles 
ordinaires  et  extraordinaires,  l'on  ne  leur  permet  d'en  tirer 
ou  distraire  les  fruits  sans  payer  nouvelles  gabelles,  à  couleur 
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que  le  Pays  de  Bresse  n'est  comprins  en  la  neutralité,  jaçoit 
que  les  Bressans  soient  en  la  mesme  liberté  qu'ils  estoient 
auparavant,  pour  les  marchandises  et  denrées  qu'ils  tirent 
de  ceste  Province.  Et  pour  ce,  lesEstats,  rafroischissant  leurs 
humbles  remonstrances  portées  audit  article  et  au  20*  du 
Recès  de  Tan  1614,  supplient  très-humblement  Yostre  Ma- 
jesté, de  charger  de  nouveau  son  ambassadeur  estant  en 
France,  d'en  faire  telle  instance  que  ses  subjets  en  soient 
soulagés,  et  tenus  à  ce  regard  au  mesme  pied  que  sont  ceulx 
de  France,  trafiquants  par  delà,  ainsy  que  par  apostil  sur 
le  21'  article,  le  Sérénissime  Archiduc  Albert  auroit  jugé 
raisonnable. 

Apostil  :  A  esté  semblablement  pourvu  a  ce  qu'est  icy  re- 
quis. 

Jaçoit  que  la  multiplication  et  emplantement  de  vignes 
ayentestéjugésdommageables,parËdictpubliéenvostrecour 
de  Parlement,  si  est-ce  que  la  chambre  du  tiers-Estat  estime 
la  déffense  et  interdiction  en  faicte,  devoir  estre  restrainte  et 
limitée  au  regard  des  terres  labourables  seulement,  aptes  à 
porter  grains,  sans  que  l'on  la  puisse  extendre  à  celles  in- 
cultes et  inaxcessibles  oii  la  charrue  ne  peut  aller,  pourvu 
que  la  nouvelle  vigne  fust  de  bon  plan  ;  suppliant  pour  ce 
Yostre  Majesté,  de  restraindre  l'Ëdict  susmentionné,  auxdits 
héritages  labourables,  en  permettant  à  tous  indifféremment, 
de  faire  valoir  son  fonds  qui  n'est  apte  à  labourage,  pour 
l'emplantement  de  la  vigne,  pourvu  que  ce  ne  soit  de  plans 
de  gamé  ou  aultres  semblables,  interdits  et  déffendus  par 
anciens  Édicts  ;  à  quoy  ont  dissenti  les  chambres  de  l'Église 
et  de  la  Noblesse,  pour  ce  que  puis  quelques  années,  le  peu- 
ple s'est  tellement  adonné  à  la  culture  de  la  vigne,  qu'il  a 
négligé  le  labourage  beaucoup  plus  utile  et  nécessaire  que 
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non  pas  le  vin  :  aiaot  mesme  emplanté  des  vignes  en  meilleu- 
res terres  à  porter  grains  qui  se  rencontrent,  délaissant  les 
côstes  propres  à  porter  vin  en  firiche,  pour  n'estre  si  abon- 
dantes en  vin  que  les  vallées,  mais  beaucoup  meilleures  pour 
la  qualité  du  vin  qui  s'y  produit;  et  néantmoins  ladite  No- 
blesse a  esté  d'advis  que  TÉdict  à  ce,  demeure  en  sa  force  et 
vigueur,  sauf  au  regard  des  vignes  qui  avoient  jaesté  plantées 
et  sont  demeurées  incultes,  desquelles  il  plaira  à  Sa  Majesté 
d'en  permettre  Templantement. 

Apostil  :  Les  Édicts  cy-mentionnés  ont  esté  faicts  avec 
beaucoup  de  raisons  et  considération,  et  ne  trouve  pourtant 
Son  Altesse  convenir  qu'aulcune  altération  y  soit  apportée, 
signammentpour  ce  qui  touche  le  plan  de  gamé;  eties  côstes 
ne  pouvant  servir  à  aultre  usage  que  de  vignes  pour  leur 
situation,  ou  aultrement  aiant  esté  plantées  de  bon  plan,  si 
Ton  prétendoit  encore  de  la  faire,  on  pourra  avoir  recours  à 
la  grâce  de  Sa  Majesté,  et  y  sera  par  icelle  pourvu  comme 
de  raison,  après  avoir  eu  sur  ce,  bon  advis  en  ce  qui  se  pourra 
toucher. 

S'estant  accordés  les  sieurs  de  TÉglise  et  de  la  Noblesse  à 
supplier,  comm'ils  font.  Sa  Majesté,  que  les  Édicts  faicts  et 
publiés  en  ce  Pays,  pour  la  conservation  des  bois  à  elle  ap- 
partenant et  dépendant  de  son  domaine,  ayent  lieu  avec  les 
peines  y  contenues,  et  aussy  pour  ceulx  de  ses  féodaux,  à 
cause  des  grands  dégâsts  et  abus  qui  s'y  font  journellement: 
à  quoy  ont  contredit  ceux  du  tiers-Estat,  pour  le  grand  préju- 
dice que  les  communaultés  en  recevroient,  si  elles  estoient 
privées  du  bois  mort  et  vain  pasturage  qu'elles  ont  es  bois  de 
leurs  Souverains  ou  aultres,  après  la  coupe  desdits  bois;  y 
aiant  tels  villages  qui  sont  si  estroitsde  territoire,  qu'en  tems 
et  saison,  ils  n'ont  moyen  de  nourrir  leurs  bestiaux,  s'ils  ne 
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les  menoient  dans lesdits bois;  joint  que  plusieurs  ontdroict 
d'usage  des  forests  de  leurs  seigneurs,  et  en  cas  des  délits, 
sous  la  peine  seulement  de  trois  ou  de  dix  sols  d'amende 
plus  ou  moins  ;  à  quoy  seroit  fait  préjudice,  et  aux  anciens 
droicts  qu'ils  y  pourroient  avoir;  joint  aussy  que  la  confisca- 
tion des  chevaux,  charriots  et  enhamachement,  ce  qui  se 
praticque  contre  les  mésusans  es  bois  des  Souverains  entre 
l'adjudication  de  l'amende  et  interests,  soit  trop  dure  et  per- 
nicieuse quelquement  au  pauvre  peuple. 

Âpostil  :  Ne  trouve  Son  Altesse  convenir  qu'au  faict  des 
bois,  se  fasse  l'ampliation  requise  par  ceulx  de  l'Église  et  de 
la  Noblesse. 

La  chambre  de  la  Noblesse,  désirant  que  les  anciens  gen- 
tilshommes soyent  entremis  aux  chaînes  qui  se  distribuent 
enicelle,  tant  pour  authoriser  les  commissions  à  la  conserva- 
tion de  l'authorité  de  ladite  chambre,  que  pour  n'y  admettre 
plusieurs  qui  aspireroient  à  icelle,  n'estant  de  la  qualité  qu'il 
convient,  supplie  Sa  Majesté  de  déclarer  qu'aulcun  de  ladite 
chambre  ne  pourra  estre  admis  à  commission  et  charge  qu'il 
ne  soit  apparemment  gentilhomme  ancien  à  tout  le  moins, 
qu'il  ne  soit  jugé  digne  ou  fiist  capable  d'entrer  ou  estre 
admis  au  nombre  des  convoqués,  au  rang  des  nobles,  rejet- 
tant  tous  aultres  qui  ne  seroient  de  cette  qualité  ;  et  pour 
obvier  à  l'abus  qui  s'y  est  glissé,  qu'il  soit  dit  et  déclaré  que 
personne  ne  se  pourra  ingérer  en  ladite  entrée,  ny  opiner 
en  ladite  chambre  que  ses  prédécesseurs  n'ayent  déjà  esté  en 
icelle,  et  si  telle  qualité  leur  estoit  nouvellement  acquise  par 
quelque  mérite  ou  concession  des  Souverains ,  qu'ils  ne 
prennent  entrée  en  ladite  chambre,  sans  en  avoir  faict  appa-^ 
roir  et  donné  advis  et  mémoire  au  sieur  Président  de  la  cham- 
bre, pour  y  estre  admis  et  reçu  à  la  participation  de  tous. 
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Les  chambres  de  TEglise  et  du  tiers-Etat  aiant  dit,  que  cela 
ne  les  touchoit  en  rien. 

Apostil  :  Son  Altesse  escrira  au  Gouverneur  de  Bourgogne 
et  à  ceulx  de  la  Cour  de  Parlement  à  Dôle,  qu'ils  fassent  con- 
cevoir et  publier  une  ordonnance  et  déclaration,  que  per- 
sonne ne  sera  admis  d'entrer  ou  opiner  en  la  chambre  de  la 
Noblesse,  que  son  père  ou  ay  eul  n'y  ayt  déjà  esté  reçeu  :  et  que 
ceulx  nouvellement  ennoblis  soyent  aussy  admis,  et  qu'ils 
soyent  pour  ce  convoqués  comme  tenants  fiefs  en  justice  de 
leurs  chefs,  et  à  charge  que  la  première  fois  qu'ils  y  entreront, 
ils  seront  tenus  en  advertir  le  Président  de  la  chambre,  et  en 
cas  de  besoin  luy  faire  apparoistre  de  leur  ennoblissement  et 
possession  de  fiefs  portant  juridiction. 

Encore  la  Noblesse  a  treuvé  expédient,  pour  esviter  les  in- 
convénients et  inégalité  qui  se  font  aux  répartements  des 
dons  gratuits  sur  les  communaultés,  que  l'imposition  soit 
Êdcte  sur  tous  les  imposables  en  tous  les  lieux  où  ils  possè- 
dent des  biens  et  héritages  à  proportion  d'iceux ,  et  que  Sa 
Majesté  soit  suppliée  de  le  déclarer  ainsy  et  d'en  tenir  quittes 
les  féodaux  ;  à  quoy,  a  esté  contrarié  de  la  part  des  chambres 
de  l'Église  et  du  tiers-Estat,  disant  qu'il  y  estoit  assez  pourvu 
par  l'ordonnance  de  Sa  Majesté,  qui  veutquelerépartement 
soit  faict  sur  les  habitans  et  résidants  aux  lieux,  pour  tous  les 
biens  qu'ils  possèdent. 

Apostil  :  Son  Altesse  se  fera  informer  de  l'inégalité  dont 
se  fait  icy  plainte,  pour  ce  fait,  y  estre  ordonné  ce  que  de  rai- 
son. Faict  à  Bruxelles,  le  15*  jour  du  mois  de  janvier  1627, 
ainsy  signé,  Isabel,  et  plus  bas  par  ordonnance  de  Sa  Ma- 
jesté Verreyken. 

Lesquels  articles  ainsy  délibérés,  résolus  et  concluds,  les 
sieurs  des  trois  Estats  se  sont  derechef  assemblés  en  bon 
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nombre,  en  la  grande  salle  du  collège  Saint-Hiérosme,  le 
Séjour  du  mois  de  décembre  de  Tan  présent  i625,  à  heure 
de  trois  après-midy,  par  devant  les  sieurs  commis  de  Sa  Ma- 
jesté, ou  a  esté  faicte  lecture  à  haulte  et  intelligible  voix  des 
articles  et  Recès  :  après  quoy,  les  Estats  ont  commandé  et  or- 
donné estre  rédigés  par  escrit,  par  Simon  Pelissonnier,  esleu 
secrétaire-général,  et  de  les  expédier  en  cette  forme,  pour 
après  les  remettre  dans  les  archives  du  Cabinet,  à  fin  de 
perpétuelle  mémoire.  A  Dôle,  les  an  et  jour  que  dessus. 


Délibération  de  la  chambre  de  l'Église,  aai  Étals  de  l*an  1635. 

Les  trois  Estats  delà  Franche-Comté  deBourgogne,  se  sont 
retreuvés  à  Dole,  en  la  salle  basse  du  collège  de  Saint-Hié- 
rosme,  dit  de  Mortault,  le  27'  novembre  1625,  environ  les 
neuf  heures  du  matin ,  en  suite  du  commandement  de  Sa 
Majesté  par  lettres,  en  datte  de  Bruxelles,  du  17*  septembre 
de  la  susdite  année. 

Et  pour  TEglise,  y  ont  comparus  Dlustre  et  Révérend  sei- 
gneur messire  Claude  d'Achey,  abbé  de  Baulme,  les  révé- 
rends abbés  de  Saint -Vincent  de  Besançon,  de  Rosières, 
du  Lieu-Croissant,  dit  des  trois  Roys,  de  Sainte-Marie  ;  les 
révérends  commis  de  l'insigne  Chapitre  de  Besançon ,  les 
révérends  prieurs  de  Vaux,  de  Morteau,  de  Fay  et  de  La- 
vaux,  de  Saint-Renobert  et  de  Bellefontaine,  Saint- Laurent 
de  la  Roche,  et  de  Saint-Martin,  de  Pesmes,  de  Siroz,  de 
Clerval,Bonneveaux,  Courtefontaine,  Marteroy,  Moutherot, 
Autrey,  Colligna,  Vellexon,  la  Loye  ;  les  sieurs  commis  du 
Chapitre  de  Saint-Anathoile,  de  Salins,  de  Dole,  de  Poligny, 
d'Arbois,  Nozeroy  et  plusieurs  aultres. 
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Esquels,  Sod  Excellence  le  comte  de  Champlitte  et  Gouver- 
neur, fit  entendre  que  Tordre  de  ce  qu'il  avoit  à  leur  repré- 
senter de  la  part  de  Sa  Majesté,  n'estant  encore  arrivé,  il  les 
prioit  de  sur-attendre  Tarrivée  de  l'ordinaire,  qui  vraisem- 
blablement luy  apportèrent  toutes  instructions  à  ce  néces- 
saires. 

Lundy,  1*'  décembre. — Cequ'aiant  ainsy  succédé  le  lundj 
suivant,  et  l'ouverture,  ainsy  qu'il  est  accoustumé,  Sucte  par 
monsieur  le  vice-président  Sachant,  le  Clergé  s'est  retiré  en 
sa  chambre,  et  a  esleu  président.  Illustre  et  Révérend  Sei- 
gneur messire  Claude  d'Achey,  abbé  de  Baulme,  qui  avec 
révérence  en  a  accepté  la  charge  et  fait  paroistre  le  zèle  qu'il 
a  au  bien  de  l'Église. 

n  y  a  eu  difficulté  au  faict  de  la  préséance,  entre  les  révé- 
rends abbés  de  Rosières  et  des  trois  Roys,  ensuite  d'un  poly 
de  l'ordre  de  Gteaux  qu'il  a  exhibé. 

A  l'exemple  suscrit.  Le  révérend  prieur  de  Vaux  a  pré- 
tendu le  mesme  droict  de  préséance  sur  le  révérend  prieur  de 
Mortault:  en  faveur  duquel,  l'Église  a  incUné,  à  raison  que 
Mortault  n'est  que  semi-conventionnel,  et  qu'il  avoit  jà  esté 
résolu  ainsy  aux  précédents  Estats. 

Lundy,  après-disner.  —  Les  révérends  abbé  des  trois 
Roys,  prieur  de  Vaux,  et  doyen  de  Poligny,  ont  esté  priés  de 
visiter  messeigneurs  les  commis  de  Sa  Majesté  et  la  cour  de 
Parlement,  et  y  faire  les  compliments  ordinaires. 

Et  à  l'occasion  du  décès  du  sieur  Colard,  secrétaire-gé- 
néral de  l'Estat,  l'on  a  procédé  à  l'eslection  d'un  secrétaire  et 
l'on  a  choisy  maistre  Simon  Pelissonnier. 

Et  comme  ÉUenne  Pierre,  secrétaire  de  la  chambre  du 
tiers-Estat,  avoitrendu  service  à  l'Estat,  tantaux sieurs  dépu- 
tés à  l'esgallement  qu'aux  sieurs  commis  :  et  ce,  dois  le  décès 
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du  sieur  Golard  :  TÉglise  sur  son  humble  requeste,  a  esté  d'ad- 
vis  qu'il  seroit  salisfaict ,  et  à  cest  eflfect,  s'adresseroitauxsieiin 
députés  à  resgallement  tant  pour  régler  ses  services  et  vac»- 
tions,  que  pour  avoir  un  mandement  d'eulx  aux  sieurs  com- 
mis au  cabinet. 

Les  révérends  commis  de  Tinsigne  Chapitre  de  Besançon, 
ont  remonstré  que  ledit  Chapitre  avoit  droit  d'avoir  deux  com- 
mis es  Estats-Généraux,  qui  eussent  voix  active  et  deux  pas- 
sives, à  l'exclusion  des  Chapitres  de  la  Province  qui  ne  pou- 
voient  avoir  qu'un  commis  ësditsEstats;  etàtellesorations, 
le  sieur  Faulquier,  assesseur  de  révérend  sieur  messire 
Claude  Outhenin,  doyen  et  commis  de  Dôle,  et  le  sieur  Si- 
monin, assesseur  de  révérend  sieur  messire  Jean-Laurent 
Brun,  doyen  et  commis  en  l'assemblée  de  l'Estatpour  le  Cha- 
pitre de  Poligny,  ne  debvoient  avoir  entrée  en  l'assemblée. 

Ainsy  l'Église  a  déclaré,  que  les  Chapitres  de  la  Province 
n'auroient  désormais  qu'un  commis  en  l'assemblée  de  l'Ëstat, 
selon  les  résolutions  en  prinses  es  Estats  précédents. 

Le  mardy,  2*  décembre. — Proposition  a  esté  faicte  par  le 
révérend  prieur  de  Fay,  de  l'imposition  de  deux  mille  frans 
sur  le  Clergé  ordonnée  au  précédent  Estât;  à  laquelle  ont  esté 
commis ,  le  révérend  abbé  de  Corneulx ,  vénérable  messire 
Pierre  Jobelin,  chanoine  de  Poligny,  et  Claude  Marrelet^ 
chanoine  de  Besançon  et  prieur  de  la  Loye,  et  à  l'acquitte- 
ment  des  debtes  dudit  Clergé: à  ce  que  pendant  la  séance  de 
l'Estat,  ils  rendent  compte  de  la  susdite  somme  et  de  dix-sept 
cents  francs  d'escheus,  des  impositions  ordinaires. 

Et  pour  l'Église,  le  secrétaire  a  esté  chargé  d'advertirpar 
messagers  exprès,  le  révérend  abbé  de  CorneubL  et  vénérable 
messire  Pierre  JobeUn,  pour  rendre  leurs  comptes  pendant 
la  séance  de  TEstat. 
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n  a  esté  pareillement  proposé  qu'il  estoit  ordinaire  aux  se- 
crétaires-généraux, aussitôst  après  leur  eslection,  de  prester 
serment  de  vacquer  fidellement  en  leur  charge,  ce  qu'a  esté 
remis  à  Taprès-Klisner. 

De  mesme  a-t-on  fait  mention  du  respect  que  Ton  doit  à 
monseigneur  Tarchevesque  de  Besançon,  ce  qu'obligeoit  à  le 
visiter  et  condouloir  son  indisposition,  qui  les  avoit  privés  de 
sa  présence. 

L'Église  a  cru  que  la  séance  de  l'Estat  ne  seroit  que  de 
quelques  jours  :  ainsy  TÉglise  a  résolu,  que  messieurs  les 
commis  de  Sa  Majesté  seront  suppliés,  vouloir  agréer  que  la 
résolution  sur  ladéflfensedes  Chapitres,  aye  son  entier  eflfect, 
du  moins  jusques  à  la  première  tenue  de  l'Estat.  dans  la- 
quelle les  parties  se  pourvoyeront,  selon  qu'elles  le  treuve- 
ront  convenir. 

Le  sieur  Simon  Pelissonnier,  secrétaire-général,  a  preste 
serment  de  vacquer  fidellement  en  sa  chaîne  ;  et  lors  illustre 
et  révérend  seigneur  messire  Claude  d'Achey,  abbé  de 
Baulme,  président  de  la  chambre  de  l'Église,  luy  a  faict  en- 
tendre l'eslection  faicte  par  ladite  Église,  en  faveur  de  messire 
Claude  Marrelet,  chanoine  de  Besançon,  prieur  de  la  Loye, 
à  l'office  de  secrétaire  en  icelle  chambre ,  à  la  remise  de  ré- 
vérend sieur  messire  Laurent  Jean  Brun,  doyen  de  Poligny, 
autrefois  secrétaire,  à  laquelle  il  a  acquiescé. 

Proposition  a  esté  faicte  si  l'on  envoyera  à  messieurs  les 
commis  de  Sa  Majesté,  tant  pour  se  plaindre  de  certaines 
paroles  insérées  es  instructions,  que  pour  leur  remonstrer 
qu'on  ne  peut  entendre  à  l'entretien  des  soldats,  tant  à  rai- 
son des  franchises  et  libertés  de  ce  Pays,  que  des  immunités 
Ecclésiastiques,  que  néantmoins  l'on  vacque  au  don  gratuit 
non  encore  résolu. 
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Ainsy  a-t-on  piÎDs  résolution  d'envoyer  aux  chambres, 
pour  les  prier  de  députer  commis  à  visiter  messieurs  les 
commis  de  Sa  Majesté  ;  qu'il  est  préjudiciable  aux  libertés  de 
ce  Pays  et  immunités  de  rËglise,  de  contribuer  à  l'entretien 
des  soldats,  et  à  telles  occasions  l'on  n'y  peut  entendre  ;  si 
bien  l'on  ne  diffère  de  vacquer  au  don  gratuit. 

Mercredy  au  soir.  —  Proposition  au  faict  du  don  gratuit  : 
l'Église  est  d'advis  que  l'on  accorde  à  Sa  Majesté  six  vingt 
mille  frans,  payables  en  trois  termes,  dont  le  premier  com- 
mencera à  Noël  1627,  et  aussy  subsécutivement  des  aultres 
années,  sans  que  les  termes  puissent  estre  altérés  et  non  aul- 
trement. 

Et  à  l'occasion  de  faire  part  aux  commis  de  ce  que  sera 
traicté,  l'Église  a  nommé  le  révérend  député  de  l'insigne 
Chapitre  de  Besançon,  pour  les  visiter,  aussitôst  après  la  le-- 
véedel'Estat. 

Sur  la  proposition  faicte  en  la  chambre  de  l'Église,  par  les 
sieurs  commis  au  cabinet,  qui  prétendent  à  l'exclusion  des 
sieurs  députés  à  l'esgallement,  avoir  le  droit  de  commettre  en 
cas  de  vacance,  en  l'oi&ce  de  secrétaire  ou  aultres,  jusqu'à  la 
prochaine  tenue  des  Estats. 

L'Église  est  d'advis,  qu'à  raison  des  frais  et  difficultés 
d'assembler  les  députés  à  l'esgallement,  le  droit  de  commettre 
aux  offices  vacants,  appartient  aux  sieurs  commis  au  cabi- 
net, jusqu'à  la  prochaine  tenue  de  l'Estat,  qui  se  réserve  le 
droit  d'en  disposer  alors,  selon  qu'il  le  treuvera  convenir. 

Le  mardy,  après  disner. — Proposition  a  esté  faicte,  si  en 
cas  l'on  accorde  à  Sa  Majesté  un  don  gratuit,  l'on  continuera 
sans  gages  les  anciens  officiers.  A  quoy  l'Église  a  incliné, 
pour  le  bien  et  soulagement  du  peuple 

Le  sieilr  Dusin,  avocat  au  Parlement  à  Dôle,  a  esté  esleu 
u.  27 
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avocat  de  TEstat,  en  lieu  et  place  du  sieur  Bouton,  Lieutenant 
au  Siëge  de  Salins. 

Le  inercredy.  —  Les  révérends  commis  de  Tinsigne  Cha- 
pitre de  Besançon,  ont  proposé  que  les  Chapitres  de  la  Pro- 
vince avoient  recouru  à  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté, 
à  Teffect  de  faire  annuller  ses  propositions  et  résolutions  ;  et 
pour  ce,  ont  supplié  l'Église»  de  les  assister  et  intercéder  es 
deux  aultres  chambres,  disant  qu'il  importe  grandement  à 
l'Estat,  que  ses  délibérations  ayent  lieu  et  ne  soyent  aulcu- 
nement  altérées. 

Monsieur  le  révérendissime  archevesque  de  Corinthe,  pour 
le  Bailliage  d'Amont,  le  révérend  abbé  de  Rosières  pour  Aval, 
et  le  révérend  prieur  de  Fay  pour  Dôle,  ont  esté  commis, 
et  ce  à  condition  de  vacquer  sans  gages,  au  Recès  du  pré- 
sent Estât. 

Le jeudy. — Proposition  a  esté  faicte  au  faict  des  debtes  du 
Clergé,  et  de  l'imposition  de  deux  mille  frans,  faicte  par  ordre 
de  TËglise  en  1627,  par  révérend  père  en  Dieu,  Dom  Ni- 
colas Yernerey,  abbé  de  Comeulx,  vénérable  messire  Pierre 
Jobelin,  chanoine  de  Poligny,  et  Claude  Marrelet,  chanoine 
de  Besançon. 

L'Église  a  prins  résolution,  que  les  susdits  commis  au 
repartement  desdits  deux  mille  frans,  se  conformeront  à  h 
résolution  du  précédent  Estât,  selon  laquelle  ils  ne  peuvent 
apporter  aucune  insolvance,  et  feront  bonnes  toutes  sommes 
qu'ils  doivent  relever,  desquelles  ils  rendront  compte  pen- 
dant la  présente  séance  si  faire  se  peut  ;  du  moins  dèz  aussi- 
tôst  après  la  levée  d'iceluy,  et  au  cas  ils  en  diffèrent  la  red- 
dition, les  sieurs  députés  à  l'esgallement  seront  obligés  à  les 
y  contraindre. 

Jeudy,  après  disner.  —  Messieurs  les  commis  de  Sa  Ma- 
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jesté,  par  les  révérends  abbés  des  trois  Roys  et  de  Sainte- 
Marie,  ont  requis  TËglise  d'adviser  derechef,  à  la  difficulté  de 
rinsigne  Chapitre  de  Besançon,  lequel  prétend  seul  avoir  le 
droict  de  deux  commis  aux  assemblées  de  TEstat,  iceuhi  avec 
une  voix  active  et  deux  passives,  à  l'exclusion  des  Chapitres 
de  la  Province. 

L'Église  a  remis  Taffaire  à  messieurs  les  commis  de  Sa 
Majesté,  et  ce  sans  préjudice  ;  les  priant  néantmoins,  qu'ils 
surseoient  le  tout  jusqu'à  la  prochaine  tenue,  dans  laquelle 
les  parties  se  pourvoyeront  auprès  de  Sa  Majesté,  ou  ailleurs 
où  ils  treuveront  convenir. 

Le  sieur  Rouget  aiant  charge  de  révérend  père  en  Dieu, 
Dom  Nicolas  Yernerey,  abbé  de  Corneulx,  a  dit  estre  venu  ex- 
près et  au  commandement  de  l'Église,  pour  rendre  compte 
de  l'imposition  de  deux  mille  frans,  ordonnée  aux  précédents 
Estats,  à  l'acquitement  des  debtes  du  Clergé. 

Ainsy  ont  esté  commis  révérends  sieurs  messire  Jean- 
Baptiste  de  Jouffiroy,  chanoine  et  archidiacre  de  Besançon, 
Guillaume  Perier  de  Clerval,  et  Claude  Outhenin,  doyen  de 
Dôle,  à  l'audition  dudit  compte,  et  de  ceulx  de  vénérable  mes- 
sire Jobelin,  chanoine,  et  Claude  Marrelet^  chanoine  de  Be- 
sançon, et  prieur  de  la  Loye. 

Le  vendredy. — A  esté  proposé  qu'il  estoit  expédient  pré- 
senter requeste  à  la  Cour,  afin  d'obtenir  un  mandement  de 
contrainte,  contre  ceulx  qui  n'ont  satisfaict  à  leur  cotte  d'im^ 
position  de  deux  mille  frans,  ordonnée  par  le  Clergé  pour 
l'acquitement  des  debtes  d'iceluy,  et  aux  aultres  précédentes 
impositions;  l'Église  a  prins  la  résolution,  qu'à  ce  subjet,  l'on 
présenteroit  requeste  à  la  Cour,  icelle  soubsignée  du  secré- 
taire :  de  laquelle  révérend  sieur  messire  Jean -Baptiste 
de  Jouffiroy,  chanoine  de  l'archidiacre  de  Luxeul  en  l'Ê- 
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glise  métropolitaine  de  Besançon,  et  Brun,  doyen  de  Po- 
ligny ,  auroient  soin ,  pour  voir  au  Parlement  messieurs 
de  la  Cour  et  les  prier  d'y  rendre  quelque  appointement  fa- 
vorable. 

Le  tiers-Estat,  par  le  sieur  Vigoureux,  maire  d*Ârbois  et 
aultres,  a  faict  entendre  à  TËglise  que  le  jour  précédent ,  ils 
avoient  accordé  à  Sa  Majesté  en  don  gratuit  cent  mille  frans, 
et  depuis  aiant  sceu  que  FËglise  accordoit  six  vingt  mille  frans, 
derechef  avoient  mis  en  délibération  le  don  gratuit,  et  advisé 
de  se  conformer  à  la  résolution  de  TËglise  ;  et  ce  seulement, 
pour  tesmoigner  une  bonne  union  avec  icelle,  et  entière  vo- 
lonté au  service  de  Sa  Majesté,  vu  qu'ils  s'accommodoient  à 
plus  que  leurs  forces  ne  portoient. 

Les  sieurs  députés  à  Tesgallement  ont  demandé  au- 
dience, et  se  sont  excusés  de  ce  qu'ils  ne  rendoient  compte 
de  leur  administration ,  d'aultant  que  leur  commission 
n'estoit  entièrement  expirée  ,  et  que  seulement  ils  rap- 
porteroient  sommairement  ce  qu'ils  ont  négotié  depuis 
la  levée  du  précédent  Estât  ;  à  telles  occasions,  ont-ils  re- 
présentés les  mémoires  qui  suivent,  appostillés  ainsy  que 
sensuit. 

Messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté  ont  prié  l'Église, 
d'en  députer  deux,  avec  lesquels  ils  désiroient  conférer  d'af- 
faires importantes;  à  cet  eifect,  ont  esté  commis  les  révérends 
prieurs  de  Morteau  et  de  Sirod ,  qui  ont  rapporté  :  que  la 
bonne  volonté  qu'ils  avoient  à  une  bonne  union  en  l'Estat, 
obligeoit  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  de  prier  l'É- 
glise d'adviser  à  quelques  expédients,  pour  accorder  les  mai- 
ries avec  les  prévostés  qui  prétendoient  avoir  le  droict  de  voix 
active  et  passive,  ainsy  qu'il  avoit  esté  pratiqué  au  sieur  de 
Broissia,  prévôst  de  Saint-Claude.  Ainsy  les  sieurs  de  Gon- 
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nsans  et  de  Ghevroton,  ont  esté  commis  à  visiter  la  Noblesse 
et  sçavoir  s'ils  en  vouloient  députer  deux,  à  accorder  les 
prévostés  et  mairies. 

Yendredy,  après  disner.  —  La  chambre  de  TEglise  a  esté 
priée  par  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  de  vouloir 
terminer  par  quelque  voye  amiable  et  expédient,  le  différend 
entre  Tinsigne  Chapitre  de  Besancon  et  les  autres  Chapitres 
de  la  Province  ;  à  défaut  de  quoy ,  les  Chapitres  aiant  recouru 
à  eulx  pour  estre  pourveu  à  rencontre  de  ladite  chambre,  la- 
quelle auroit  confirmé  les  sentences  rendues  es  Estats  de 
Fan  1621  et  1624 ,  en  faveur  dudit  insigne  Chapitre  , 
ils  y  pourvoyeroient  ;  et  ayant  esté  par  elle  respondu , 
qu'elle  ne  scavoit  aulcun  moyen  d'accord,  il  fust  à  l'instant 
proposé  par  le  révérend  prévôst  de  Saint -Ânathoile  de 
Salins,  au  nom  et  comme  ayant  charge  des  autres  Chapitres, 
que  s'il  plaisoit  à  l'Eglise  d'accorder  aux  sieurs  députés  du- 
dit insigne  Chapitre,  àchascun  d'eulx  une  voix  active  et  deux 
passives^  leur  différend  pourroit  estre  terminé;  à  quoy  estant 
répliqué  par  les  sieurs  commis  dudit  insigne  Chapitre,  qu'ils 
entendoient  leurs  propositions  pour  en  resservir  l'insigne 
Chapitre,  et  y  répondre  ce  que  leur  sera  ordonné  ;  et  à  l'ins- 
tant estant  mise  en  délibération  ceste  proposition,  si  elle 
seroit  aussy  agréable  à  la  chambre,  elle  auroit  déclaré  qu'elle 
ne  pouvoit  accorder  aux  sieurs  commis  dudit  insigne  Cha- 
pitre, qu'une  voix  active  mais  bien  deux  passives,  comm'ils 
avoient  eu  de  tout  tems. 

Sur  vingt  billets  au  faict  des  tiercelets  et  ceulx  qui  en  dé- 
robent les  œufs,  l'Ëglise  n'est  d'advis  de  recevoir  billets,  si 
bien  le  cy-joint  ne  paroit  estre  considérable. 

Le  sieur  Cudran  a  présenté  requeste,  pour  estre  satisfait  de 
trois  cent  frans  déhus,  à  raison  de  quelques  voyages  faicts  en 
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Flandre  pour  le  service  de  TEstat,  laquelle  a  esté  rejetée  selon 
la  résolution  du  précédent  Estât. 

Sur  la  proposition  de  la  Noblesse,  au  faict  d'envoyer  en 
Flandre,  TEglise  a  jugé  nécessaire  pour  le  bien  public  et 
conservation  des  franchises  et  libertés  de  ce  Pays,  de  députer 
commis  à  passer  en  Flandre  vers  Son  Altesse,  et  remonstrer 
ce  que  TEstat  avisera  nécessaire. 

Messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  ont  faict  entendre  la 
nécessité  qui  obligeoit  de  trouver  promptement  argent,  à 
Tentretien  des  soldats,  et  ont  prié  TEstat  d'en  rechercher  les 
moyens  à  en  trouver,  aultrement  Ton  seroit  obligé  de  les  de- 
mander au  plustôt. 

L'Église  aestéd'advisque  l'on  supplie  messieurs  les  com- 
mis de  Sa  Majesté,  se  vouloir  contenter  du  don  gratuit  et  de 
la  bonne  volonté  qu'on  y  a  tesmoigné,  sans  obliger  l'Estat, 
à  rechercher  les  expédients  pour  trouver  promptement 
argent. 

Le  samedy .  —  Les  révérends  sieurs  des  trois  Roys  et  de 
Gonsans,  ontestédéputés  àrecognoistre  les  droictsdes  mai- 
ries, qui  prétendoient  exclure  les  prévôsts  des  voix  passives, 
et  d'opiner  en  icelleset  y  adjouter  ce  qu'ils  jugeroient  à  pro- 
pos à  quelque  bon  appoinctement. 

Les  sieurs  Simonin  et  Faulquier,  assesseurs  des  révé- 
rends doyen  et  commis  de  Poligny  et  deDôle,  ont  remonstré 
qu'ils  avoient  obtenu  sentence  rendue  en  leur  faveur,  par 
messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  qui  déclaroit  que  par 
provision,  les  Chapitres  de  la  Province  pourroient  avoir  deux 
commis  es  assemblées  de  l'Estat  ;  et  à  l'instant,  se  sont  op- 
posés les  sieurs  révérends  commis  de  l'insigne  Chapitre, 
proposant  qu'il  estoit  expédient  de  luy  faire  entendre  le  tout 
et  en  attendre  ses  cjmmandements;  et  pour  ce,  ont  supplié 
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TËglise  de  retarder  deux  jours  rexécution  de  telle  sentence. 

L'Ëglise  a  déclaré  que  Teffect  de  la  provision  solemnelle 
susmentionnée,  seroit différée  à  lundy  après  disner,  à  ce  que 
rinsigne  Chapitre  ay t  tems  à  estre  adverty  et  de  proposer  ses 
exceptions,  et  a  député  les  révérends  prieurs  de  Vaux  et  de 
Pesmes,  pour  supplier  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté, 
d'en  agréer  la  résolution,  à  laquelle  ils  ont  dëz  aussitôst  ac- 
quiescé. 

Nouvelle  proposition  a  esté  faicte,  touchant  la  continuation 
des  anciens  officiers  sans  gages,  et  la  première  résolution  a 
eu  lieu. 

Samedy,  après  disner. — Nouvelle  proposition  a  esté  faicte 
d'accorder  les  mairies  et  prévostés  ;  sur  quoy,  TËglise  a  esté 
d'advis  de  supplier  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté  dé- 
cider l'affaire,  selon  qu'ils  le  treuveront  convenir,  et  ce  au 
plustôt,  crainte  qu'à  ce  subjet,  l'Estat  ne  soit  retardé. 

Les  sieurs  commis  au  cabinet,  à  l'exemple  des  sieurs  dé- 
putés à  l'esgallement,  ont  fait  un  sommaire  rapport,  de  ce 
qu'ils  avoient  négotié  depuis  la  levée  du  dernier  Estât. 

Illustre  et  révérend  seigneur,  messire  Claude  d'Âchey,  a 
esté  prié  d'accepter  la  commission  de  Flandre,  et  a  eu  pour 
son  subrogé,  le  révérend  prieur  de  Morteau. 

Le  dimanche  après  disner.  — Nouvelle  proposition  a  esté 
faicte  de  terminer  par  quelque  accord  et  voye  amiable,  le  dif- 
férend de  l'insigne  Chapitre  de  Besançon  et  les  Chapitres  de 
la  Province.  L'Église  a  déclaré  qu'elle  se  conformeroit  à  l'ap- 
poinctement  rendu  par  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté. 

Derechef  a  esté  présentée  requeste,  à  la  part  du  sieur  Ou* 
dran,  à  l'effect  d'estre  satisfaict  des  sept  cent  frans  susmen* 
tiennes,  et  l'Église  a  persisté  en  ses  premières  résolutions. 

MonsieurSachaut,  vice-président  et  commis deSa  Majesté. 
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comme  particulier  et  bon  compatriote,  a  prié  d'adviser  à 
quelques  bons  expédients  à  treuver  promptement  aident,  et 
ce,  à  esviter  divers  inconvénients  qu'en  pourroient  résulter. 

L'Église  a  respondu  qu'elle  y  apporteroit  tout  ce  qui  luy 
seroit  possible,  et  tant  que  les  franchises  et  libertés  de  ce 
Pays  le  pourroient  permettre. 

Et  l'affaire  aussitôst  mise  en  délibération,  l'on  a  persisté  à 
la  première  résolution. 

Requeste  a  esté  présentée  par  la  ville  de  Poligny,  au  faict 
d'estre  soulagée  en  l'imposition  qui  se  doibt  faire,  heu  égard 
aux  grandes  pertes  que  les  habitans  ont  ressenties. 

L'Église  a  renvoyé  le  tout  aux  sieurs  députés  à  l'esgal- 
lement. 

Lundy,  après  disner.  —  Derechef  les  sieurs  commis  de 
l'insigne  Chapitre  de  Besançon  ont  proposé,  que  si  bien  les 
Chapitres  de  la  Province  avoient  par  permission,  à  laquelle 
ils  s'opposoient,  le  droict  d'avoir  deux  commis  es  Estats,  que 
néantmoins  par  icelle  ny  autrement,  n'avoient  qu'une  voix 
passive  et  ainsy  dévoient  estre  exclus  des  conunissioDs. 
L'Église  a  déclaré  que  la  dernière  résolution  aura  lieu,  et  la 
difficulté  des  deux  voix  passives  prétendues  par  les  Chapitres 
de  la  Province  demeurerapour  le  présent  indécise,  veu  mesme 
que  le  sieur  Faulquier,  assesseur  du  révérend  Doyen  et 
commis  de  Dôle,  renonce  pour  ceste  fois  à  toutes  com- 
missions. 

Derechef  l'Église  a  esté  priée,  par  messieurs  les  commis 
de  Sa  Majesté,  d'adviser  à  quelque  moyen  de  treuver  promp- 
tement argent,  crainte  que  la  nécessité  n'oblige  d'en  exiger 
pour  les  soldats. 

L'Église  au  contraire,  ayant  considéré  la  nécessité  et  le 
peu  de  moyens  de  fournir  au  don  gratuit,  encore  moins  si 
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Ton  demandoit  pour  les  soldats,  a  persisté  à  sa  première  ré- 
solution. 

Révérend  sieur  messire  Claude  Outhenin,  doyen  de  Dole, 
a  esté  commis  au  cabinet,  et  a  eu  pour  son  subrogé,  le  sieur 
prieur  d'Autrey. 

Le  sieur  Tyrol,  prieur  de  Collignia,  a  esté  faict  auditeur  des 
comptes  dudit  cabinet.  —  Le  seigneur  révérendissime  ar- 
chevesque  de  Corinthe,  abbé  de  Saint- Vincent,  a  esté  député 
à  l'esgallement  pour  le  Bailliage  d'Amont,  et  a  eu  pour  son 
subrogé  le  sieur  de  la  Tour,  prieur  de  Pesmes  ;  le  révérend 
abbé  de  Rosières,  pour  Aval,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur 
Richard,  doyen  d'Arbois;  le  sieur  de  Mougin,  prieur  du 
Moustherot,  pour  Dôle,  etpour  son  subrogé,  le  sieur  Durand, 
prieur  de  Bonneveaux. 

Auditeurs  des  comptes  :  révérend  sieur  messire  Jean 
Baptiste  de  Jouffroy,  chanoine  et  archidiacre  de  Luxeul,  en 
l'Eglise  métropolitaine  de  Besançon,  pour  Amont,  et  a  eu 
pour  son  subrogé,  le  sieur  Boitouzet,  sieur  de  Suppes  ;  le 
révérend  prieur  de  Vaux,  au  Bailliage  d'Aval,  et  pour  su- 
brogé, le  sieur  Tyrol,  prieur  de  Collignia  ;  le  révérend 
prieur  de  Saint-Renobert,  au  Bailliage  de  Dôle,  et  pour  su- 
brogé, le  sieur  Nardin,  prieur  de  Courtefontaine. 

Commis  aux  instructions  :  Le  révérend  abbé  des  trois 
Roys,  au  Bailliage  d'Amont;  le  sieur  Belot^  doyen  deNozeroy, 
pour  Aval,  et  le  révérend  prieur  de  Fay,  pour  Dôle. 

Commis  au  Recès  :  le  révérend  abbé  de  Sainte- Marie, 
pour  Amont;  révérend  sieur  messire  Jean  Baptiste  de  Jouf- 
froy,  commis  de  Besançon,  pour  Aval;  le  révérend  prieur 
de  Fay,  pour  Dôle. 

Le  mardy.  —  Messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté  ont 
envoyé  les  quatre  articles  suivants  : 
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Premièrement,  que  les  Estais  deussent  réquéiir  les  Villes 
et  communaultés  particulières  de  ce  Pays,  de  consentir  à  ce 
que  les  vingt-cinq  mille  frans  recevables  au  26  de  décembre, 
par  tierce  partie  des  soixante  et  quinze  mille,  que  les  Estats 
avoient  destinés  au  remboursement  des  susdites  Villes  et 
communaultés,  fussent  convertis  à  Tentretien  des  troupes. 

Secondement,  que  les  députés  à  Tesgallement,  devant  re- 
cevoir aux  susdits  termes,  les  cinquante  mille  firans  pour  le 
second  terme  du  don  gratuit,  et  n'estant  obligés  de  les  déli- 
vrer au  trésorier-général,  que  trois  mois  après  le  tems  de 
leur  recepte,  il  leur  fust  ordonné  de  l'apporter  immédiatement 
après  leurdite  recepte,  en  cette  ville  de  Dôle,  ou  au  moins 
pour  le  huit  janvier  16^6,  pour  estre  promptement  employés 
au  payement  des  troupes. 

Tiercement,  que  pour  promptement  pourvoir  à  la  présente 
nécessité,  les  Villes  et  communaultés  ou  les  troupes  sont 
logées,  seroient  requises  de  fournir  à  l'entretien  de  ces  trou- 
pes, trois  ou  un  mois  après,  avec  promesse  qu'on  leur  feroit, 
de  les  dédommager  entièrement. 

En  quatriesme  lieu.  Son  Excellence  alléguoit,  que  Son  Al- 
tesse Sérénissime  luy  ayant  très  expressément  ordonné  la 
levée  et  conservation  des  troupes,  il  ne  pouvoit  aulcunement 
discéder  de  l'obéissance  qu'il  devoit  à  son  Souverain,  pro- 
testant que  ceseroità  extresme  regret  qu'il  en  permettroit  le 
dismandement  ;  à  quoy  néantmoins  il  seroit  contraint,  si  les 
Estats  ne  pourvoyoient  à  quelques  deniers  comptants,  pour 
esviter  le  désordre. 

Lesquels  articles  proposés,  l'on  y  print  la  résolution  sui- 
vante : 

Scavoir,  que  les  soixante  et  quinze  mille  frans  susmention- 
nés, aiant  esté  pendant  la  séance  de  l'Estat  de  l'an  1624,  par 
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accord  faict  entre  le  tiers-Estat  elles  aultres  chambres,  don- 
nés à  quelques  prétendues  Villes  et  communaultés  de  la  Pro- 
vince, pour  appaiser  le  différend  méhu  entre  les  chambres, 
cette  somme  leur  estant  déhuement  acquise,  les  Estats  pré* 
seulement  séants,  n'auroientle  pouvoir  d'en  disposer. 

Et  au  regard  des  cinq  mille  frans,  recevables  au  26*  dé- 
cembre et  payables  au  trésorier-général  trois  mois  après  le 
temps  de  la  recepte,  les  Estats  consentoient  à  ce  que  les  dé- 
putés à  Tesgallement  anticipassent  le  payement  le  plus 
promptement  que  faire  se  pourroit  ;  suppliant  à  cet  effect. 
Son  Excellence  qu'elle  fust  servie  conjointement  avec  la  Cour, 
ordonner  par  Edictauxcommunaultés  et  particuliers,  de  payer 
leurs  cottes  ponctuellement,  aux  tems  portés  aux  billets  des 
députés  à  Tesgallement. 

Et  pour  le  troisiesme  article,  les  Estats  ne  pouvant,  sans 
préjudice  à  leurs  immunités  et  franchises ,  contribuer  à 
Tentretien  de  la  gendarmerie,  se  sont  excusés  de  contribuer. 

Et  pour  le  quatriesme,  ont  supplié  Son  Excellence  de  ne 
s'y  point  résouldre,  pour  aultant  que  la  foule  et  grand  interest 
qu'en  recepvroit  le  pauvre  peuple  lèveroit  les  moyens  de  payer 
le  don  gratuit. 

Le  mardy,  après  disner.  — Gomme  messieurs  les  commis 
de  Sa  Majesté  ne  se  sont  contentés  de  la  résolution  subscrite, 
à  telles  occasions  ont-ils  derechef  insistes  à  leur  proposition, 
et  l'Eglise  a  suivy  sa  première. 

Puis  a  t'on  commencé  à  vacquer  aux  récompenses  ;  ainsy 
a  esté  leue  la  requeste  du  sieur  Moine,  à  Teffect  d'estre  ré- 
compensé de  ses  services,  et  iceluy  a  esté  renvoyé  à  ceulx 
qui  l'ont  entremis. 

Mercredy,  10*  décembre.  —  Derechef  a  esté  proposé  par 
révérend  sieur  messire  Jean  Baptiste  de  Jouffroy,  chanoine 
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archidiacre  de  Luxeul  et  commis  de  Tinsigne  Chapitre  de 
Besançon,  qu'à  diverses  occasions.  Ton  ne  pourroit  pendant 
la  séance  de  TEstat,  vacquer  à  l'audition  du  compte,  tant  de 
deux  mille  frans  imposés  au  Clergé  en  Tan  1624,  pour  l'ac- 
quittement de  ses  debtes  et  répartis  par  révérend  père  en 
Dieu,  dom  Nicolas  Vernerey,  abbé  de  Corneulx,  vénérable 
messire  Jobelin  chanoine  de  Poligny ,  et  Claude  Marrelet, 
prieur  de  la  Loye,  que  de  quelques  restes  de  deux  précéden- 
tes impositions,  et  qu'à  esviter  frais,  commanderoit  choisir 
auditeurs  résidents  au  mesme  lieu,  à  y  entendre  dèz  aussitôst 
après  la  levée  d'iceluy  ;  à  ce  subjet,  l'Eglise  a  commis  révé- 
rendissime  seigneur,  l'archevesque  de  Corinthe>  et  ledit 
révérend  sieur  Jean  Baptiste  de  Jouffîroy  ;  leur  donnant 
pouvoir  de  recevoir  ce  que  se  trouvera  déhu  par  le  finito,  et 
l'employer  à  l'extinction  des  rentes  passives  du  Clei^é;  età 
ce  qu'ils  ne  les  puissent  entièrement  acquitter,  en  cas  ledit 
finito  ne  suffise,  prendre  à  frais  quelque  moindre  somme, 
selon  la  procuration  que  leur  a  esté  mise  en  mains  ;  et  si  les 
sieurs  commis  audit  répartement  en  diffèrent  la  reddition, 
ou  refusent  de  satisfaire  à  ce  qu'ils  seront  reliquataires,  les 
y  contraindre  par  toutes  voyes  déhues  et  raisonnables, 
mesme  commettre  et  substituer  en  leur  lieu  et  place,  quel- 
ques uns  qui  soient  solvables  aux  mesmes  charges,  conditions 
et  gages  ;  heu  égard  à  la  grande  instance  de  messire  Pierre 
Jobelin,  et  du  sieur  Rouget  de  Salins,  au  nom  et  comme 
ayant  charge  dudit  révérend  abbé  de  Corneulx,  à  estre  admis 
au  compte  de  ce  qu*ils  auront  reçus  et  de  se  charger  de  ce 
qui  sera  à  recevoir,  pour  les  difficultés  et  procès  qu'ils  disent 
se  retreuver  en  la  présente  recepte  :  à  raison  desquels,  oultre 
et  par  dessus  leurs  gaiges, l'Eglise  accorde  libéralement  à  chas- 
cun  d'eulx  trente  frans,que  leur  seront  passés  en  leurs  comptes. 
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Puis  le  surject  a  esté  mis  en  terme  ;  et  nonobstant  la  réso- 
lution de  la  Noblesse  et  du  tiers-Etat,  qui  inclinoient  à  soi- 
xante mille  frans,  l'Eglise  aiant  esgard  au  pauvre  peuple,  a 
esté  d'advis  qu'on  se  contenta  de  cinquante  mille  frans  ;  huit 
mille  desquels  seront  à  la  disposition  de  Son  Excellence  et 
de  la  Cour;  à  quoy  puis  après,  la  chambre  du  tiers-Etat  s'est 
conformée. 

Le  révérend  abbé  de  Clairefontaine,  les  habitans  deGray, 
Choisey,  Menestru ,  Pillemoine,  Pannesière  et  aultres,  ont 
recouru  parrequestesàl'effect  d'estre  soulagés  en  F  imposition 
du  don  gratuit,  qui  ont  esté  renvoyés  aux  sieurs  députés  à 
Tesgallement. 

Lemercredy,  après  disner.  — Les  gentilshommes  qui  ont 
assisté  aux  funérailles  de  fut  Son  Altesse  Sérénissime,  de 
bonne  mémoire,  ont  faict  instance  d'estre  satisfaicts  des  frais 
qu'ils  ont  supportés  en  leur  voyage,  aultrement  ils  seroient 
contraints  de  se  pourvoir  contre  l'Estat,  par  le  remède  ordi- 
naire de  la  justice.  Et  comme  il  s'est  treuvé  qu'ils  ont  esté 
ja  satisfaits,  l'Eglise  n'y  a  voulu  entendre. 

De  plus  a  esté  proposé  qu'il  seroit  à  propos  de  faire  passer 
en  Espagne  des  commis  de  l'Estat,  et  s'il  seroit  bon  entre- 
prendre tel  voyage. 

Sur  quoy,  l'Église  a  esté  d'advis  que  les  sieurs  commis  de 
Flandre  passent  en  Espagne,  sous  le  bon  vouloir  et  plaisir 
de  Son  Altesse  Sérénissime,  et  ce,  en  cas  ils  ne  puissent  ob- 
tenir à  Bruxelles ,  la  confirmation  des  privilèges  et  libertés 
du  Pays  et  lettres  de  non-préjudice,  par  patentes  signées  de 
la  main  de  Son  Altesse  Sérénissime. 

Derechef,  l'Église  a  esté  priée  par  messieurs  les  commis 
de  Sa  Majesté,  d'adviser  sérieusement  à  un  expédient,  pour 
avoir  quelques  deniers  comptants,  crainte  que  la  nécessité 
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n'oblige  Son  Excellence,  à  son  grand  regret,  de  prompte- 
ment  dismander  les  soldats.  L'Église  pour  sortir  de  ce  pas, 
a  advisé  que  le  trésorier-général  pouvoit  emprunter  l'aident 
de  personnage,  qui  moyennant  caution  suffisante  offiroit  de 
Favancer,  et  les  sieurs  députés  a  l'esgallement  promettoient 
le  luy  rendre  sur  les  50,000  frans  recevables  au  26'  décem- 
bre, et  d'en  dédommager  entièrement  le  receveur-général 
deans  le  15  janvier. 

Et  sur  la  difficulté,  qu'y  ont  apporté  messieurs  les  commis 
de  Sa  Majesté,  faisant  instance  que  l'Estat  mesme  s'oblige;  a 
esté  advisé  que  telle  obligation  seroit  au  préjudice  des  libertés 
et  franchises  :  ainsy  estoit-ilplusà  propos  persister  en  la  pre- 
mière résolution,  et  députer  quelque  personnage  de  l'Estat  à 
la  Cour,  pour  luy  faire  entendre  tout  ce  que  dessus. 

Jeudy.  —  Requeste  a  esté  présentée  par  le  seigneur  d'A- 
chey ,  à  l'effect  d'estre  reconnu  des  bons  services  qu'il  a  faicts 
à  l'Estat,  laquelle  a  esté  renvoyée  aux  prochains,  pour  y  estre 
advisé  selon  que  de  raison. 

A  esté  pareillement  advisé,  que  les  sieurs  députés  à  l'esgal- 
lement presteroient  caution,  pour  l'imposition  susmention- 
née de  soixante  et  quinze  mille  frans. 

Jeudy,  après  disner.  — Proposition  a  esté  faicte  aufaict  de 
l'emplacement  des  vignes.  Sur  laquelle,  l'Eglise  a  estéd'advis 
que  Son  Altesse  Sérénissime  seroit  suppliée  de  déclarer  que 
l'Edict  qui  concernel'emplacement  des  vignes,  n'aye  lieu  pour 
le  regard  des  lieux  inaccessibles  où  la  charrue  ne  peut  aller, 
pourvu  que  Ton  y  édifie  quelques  bons  plans. 

La  cour  pareillement  sera  priée  de  ne  retenir  la  cognois- 
sance  des  affaires  de  l'Estat. 

Et  comme  a  esté  proposé,  que  les  sieurs  commis  au  cabinet 
de  Dôle,  et  en  ceste  qualité,  se  debvoient  excuser  au  procès 
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que  TEstat  avoit  contre  la  ville,  qui  se  pourroit  solliciter  par 
les  sieurs  députés  à  resgallement;  nonobstant  quoy,  l'Eglise 
a  esté  d'advis,  que  telle  sollicitation  demeure  aux  sieurs 
commis  au  cabinet. 

Vendredy. — Proposition  a  esté  faicte  de  l'inégalité  qui  se 
retreuve  aux  esgallements,  et  pour  y  remédier  l'Eglise  a  esté 
d'advis,  que  monsieur  l'illustrissime  archevesque  de  Besançon 
seroit  supplié,  d'obliger  les  doyens  ruraux  de  s'informer  et 
recognoistre  le  revenu  d'un  chascun  bénéfice,  qui  se  doit  im- 
poser pour  le  don  gratuit  et  surject  :  et  ce,  conjointement  avec 
trois  sieurs  députés  en  chascun  Baillage,  que  la  chambre  a 
choisy  à  cet  effect  ;  et  pour  ne  surcharger  les  bénéfices  de  nou- 
veaux frais  et  extraordinaires  procurations,  les  sieurs  députés 
y  vacqueront  à  leurs  Irais  et  despens,  et  la  Cour  sera  pareille- 
ment priée  d'en  faire  le  mesme  au  faict  des  communaultés. 

Et  pour  le  Bailliage  d'Amont,  les  révérends  abbé  des  trois 
Roys,  premier  commis  de  l'insigne  Chapitre  de  Besançon,  et 
prieur  de  Marterois;  pour  Aval,  les  révérends  abbé  de 
Sainte-Marie,  prieur  de  Morteau,  et  doyen  de  Poligny  ;  pour 
Dole ,  les  révérends  prieurs  de  Fay,  de  Saint-Renobert  et 
doyen  de  Dôle. 

A  esté  pareillement  leue  la  requeste  des  enfants  du  sieur 
d'Envuille,  concluant  à  récompense  au  nom  de  leur  père  dé- 
cédé à  Bruxelles,  pour  le  service  de  l'Estat.  A  quoy  l'Eglise 
a  eu  esgard,  et  leur  a  octroyé  quatre  cent  francs. 

Se  sont  octroyées  diverses  aultres  récompenses,  selon  le 
billet  cy-après  inséré. 

Vendredy,  après  disner. — A  esté  proposé  que  le  sieur  re- 
cepveur  esleu  secrétaire  par  une  des  chambres,  prétendoit  se 
maintenir  et  garder  en  telle  charge  par  authorité  de  la  Cour, 
contre  la  volonté  et  gré  de  l'Estat. 
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A  ce  subjet  l'Église  estd'advis,  que  TEstat  prenne  le  faict 
en  main,  et  à  ce,  a  député  les  sieurs  commis  au  cabinet,  pour 
y  faire  ce  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Le  sieur  vice-président  Sachant,  a  faict  entendre,  que  Son 
Excellence,  la  Cour  et  les  bons-bommes,  pour  tesmoignerle 
zèle  et  affection  qu'ils  avoient  au  bien  du  Pays  et  empescher 
les  désordres  qui  pouvoient  arriver,  se  vouloient  obliger, 
et  pour  ceste  fois  ainsy  descharger  l'Estat  ;  mais  comme  à 
l'advenir  ils  ne  pouvoient  faire  le  mesme,  ils  prioient  l'Estat 
de  nommer  personnages  en  chasque  chambre  pour  y  avoir 
recours  en  pareille  nécessité.  Aquoy  l'Eglise  n'a  voulu  advi- 
ser,  crainte  de  préjudicier  aux  franchises  et  libertés  de  ce 
Pays. 

Et  comme  la  chambre  de  la  Noblesse  a  faict  instance,  que 
nul  aultre  que  gentilhomme  eut  commission  en  ceste  cham- 
bre, l'Eglise  n'a  esté  d'advis  qu'il  soit  tiré  en  Recès. 

Samedy.  —  Le  seigneur  révérendissime  archevesque  de 
Corinthe ,  les  révérends  abbés  des  trois  Roys  et  prieur  de 
Morteau,  ont  esté  commis  à  visiter  la  Cour  et  y  faire  les  com- 
pliments ordinaires. 

Et  sur  l'instance,  que  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté 
ont  faict,  à  ce  que  le  Recès  ne  se  puisse  publier,  que  premiè- 
rement ils  n'en  ayeut  communication. 

A  esté  commis  révérend  sieur  l'abbé  de  Rosières  à  visiter 
Son  Excellence,  et  la  prier  que  selon  l'ancienne  coustume, 
le  Recès  se  publie  sans  qu'elle  y  prétende  aulcune  communi- 
cation. 

Sur  nouvelle  proposition,  si  on  tiendra  suspects  les  com- 
mis au  Cabinet,  au  procès  que  l'Estat  a  contre  la  ville  de  Dôle, 
l'Eglise  eu  esgard  aux  bons  et  fidels  services  rendus  par  les 
sieurs  commis  au  Cabinet,  à  la  sollicitation  du  procès  sus- 
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mentionné,  est  d'advis  qu'ils  continuent,  et  elle  espère  que  ce 
sera  avec  la  mesme  fidélité  que  du  passé. 

L'on  a  donné  procuration  aux  sieurs  députés  à  faire  le 
voiage  de  Flandre ,  pour  prendre  argent  à  rente  jusqu'à  la 
somme  de  douze  mille  frans  ;  de  laquelle  néantmoins ,  ils  ne 
se  serviront  que  jusques  à  la  concurrence  de  ce  qui  leur  sera 
nécessaire;  et  seront  les  sieurs  anciens  députés  à  Tesgalle- 
ment  obligés  d'employer  promptement  le  finito  de  leur 
compte  à  l'acquittement  des  rentes,  et  en  cas  il  ne  suffise,  le 
surplus  se  prendra  sur  les  sieurs  nouvellement  créés,  à  dé- 
faut de  quoy  ils  en  porteront  les  interests. 

Samedy,  après  disner.  —  L'Eglise,  tant  en  la  présente 
séance  que  es  précédentes,  a  accordé  les  récompenses  ainsy 
que  sensuit  : 

A  Son  Excellence ,  trois  mille  frans  ;  —  au  sieur  vice- 
président  Sachant,  quinze  cents  frans;  —  à  messieurs  les 
présidents  de  l'Eglise ,  huit  cents  frans;  —  de  la  Noblesse, 
huit  cents  frans  ; — du  tiers-Estat,  quatre  cents  frans;  —  au 
premier  secrétaire  de  Son  Excellence,  cent  frans  ;  —  au  se- 
cond, cinquante  frans  ; — au  sieur  principal  de  Mortault,  pour 
les  frais  par  luy  supportés,  six  cents  frans;  —  au  sieur  cha- 
pelain, vingt  frans;  — aux  boursiers  du  collège  de  Mortault, 
trente  frans;  —  aux  valets,  douze  frans;  —  aux  soldats, 
quatre-vingts  fîrans; — aux  sergents  de  la  mairie,  douze  frans; 
—  à  Marion  Voisin ,  cinq  frans  ;  —  au  secrétaire-général , 
cinq  cents  frans  ;  —  aux  secrétaires  particuliers  et  à  chascun 
d'eulx,  trois  cents  frans,  sy  bien  ils  ont  esté  réduits  à  deux 
cents  frans,  par  le  tiers-Estat. 


IL  S8 
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(Economie  el  Ménagerie[qa*il  n'est  besoin  de  représenter  à  Leurs  Altesses  SérénissiDe». 

Premièrement,  a  esté  remonstré  par  les  sieurs  commis  au 
cabinet  des  derniers  Estats,  que  la  charge  de  secrétaire  ayant 
esté  rendue  vacante  par  le  décès  du  feu  sieur  Colard,  ils  te- 
noient  commis  à  Texercice  d'icelle,  maistre  Pierre  Philippe 
postulant  à  la  Cour,  suivant  le  pouvoir  qu'ils  avoient  de  le 
faire,  le  tout  soubs  le  bon  vouloir  et  plaisir  des  Estais  et  jus- 
qu'à la  convocation  d'iceulx;  au  contraire  de  quoy,  les  sieurs 
députés  à  l'esgallement  auroient  maintenu  que  représentant 
le  corps  de  l'Estat,  hors  la  séance  d'iceulx,  c'estoit  à  eulx  de 
donner  semblable  commission,  et  usant  de  leurs  droits,  ils 
avoient  fait  choix  de  maîstre  Etienne  Pierre  aussy  postulant 
en  la  Cour,  comme  personne  capable,  quiauroit  servi  l'État; 
lequel  ils  auroient  en  ladite  qualité  entremis  dans  ceste 
charge,  comme  avoient  faictsemblablement  les  sieurs  commis 
au  cabinet  pour  le  sieur  Philippe  :  requérant  tous  ensem- 
blement,  que  les  Estats  eussent  à  y  apporter  un  règlement 
pourl'advenir.  Cedifférend  aiant  esté  examiné  aux  trois  cham- 
bres, il  a  esté  résolu  qu'arrivant  le  décès  du  secrétaire-géné- 
ral, les  commis  au  cabinet  entremettront  à  leur  affaire,  le 
premier  de  la  chambre  de  l'Ëglise  ou  celuy  de  la  chambre  du 
liers-Estat  qui  demeurera  en  la  ville  de  Dôle,  et  celuy  des 
deux  qu'ils  commettront,  tel  que  bon  leur  semblera,  atten- 
dant le  retour  de  l'un  des  secrétaires,  et  jusqu'à  l'assemblée 
première  des  neuf  députés,  lesquels  auront  l'authorité  de  le 
continuer  en  ce  pouvoir,  ou  de  s'en  pourvoir  de  tel  aultre 
que  bon  leur  semblera  ;  et  afin  que  les  procureurs  Pierre  el 
Philippe  ne  soyent  frustrés  de  leurs  salaires ,  pendant  le 
tems  qu'ils  ont  esté  employés  par  les  sieurs  députés  à  l'esgal- 
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lement  et  commis  au  cabinet,  il  a  esté  conclud  qu'ils  perce- 
vront les  émoluments  requis  pour  le  tems  qu'ils  ont  esté  em- 
ployés. 

Âiant  les  Estats  institué  et  estably,  maistre  Simon  Pelis- 
sonnier,  postulant  en  la  Cour,  pour  leur  secrétaire-général 
aux  droits,  honneurs,  profits  et  émoluments,  en  la  mesme 
forme,  que  le  feu  sieur  Colard  et  aultres  institués  en  chef,  en 
ont  jouy  :  aiant  pour  ce,  preste  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoustumé. 

Subsécutivement  les  Estats  aiant  esté  resservy  s,  que  par  la 
promotion  du  sieur  avocat  Bouton  en  la  charge  de  Lieute- 
nant-Général au  siège  de  Salins,  la  troisiesme  place  d'advocat 
des  Estats  estoit  vacante;  ils  ont  commis  en  son  lieu  et  place, 
noble  sieur  Pierre  Dupin,  docteur  es  droits,  comme  suffi- 
samment informés  de  son  mérite,  et  sur  l'asseurance  qu'ils 
ont,  qu'il  rendra  très-agréable  service  aux  Estats. 

Peu  de  tems  après,  a  esté  proposé  et  mis  en  avant  par  les 
trois  chambres  séparément  assemblées,  s'il  seroit  expédient 
de  changer  les  commissaires,  et  donner  nouvelles  commis* 
sions,  tant  pour  l'esgallement  que  pour  le  cabinet  et  pour  les 
comptes,  ensemblement  à  raison  de  ce  que  les  uns  mainte- 
noient  que  telle  eslection  nouvelle  seroit  de  surcharge  aupu- 
blicque,etque  les  commissions  données  à  la  dernière  convo- 
cation des  Estats  n'estoient  encore  expirées,  voires  que  le 
nouveau  choix  tendoit  à  une  confusion  et  multiplication 
d'officiers,  nullement  nécessaire  et  incompatible  :  au  con- 
traire de  quoy,  auroit  esté  pesée  et  considérée  la  forme  pra- 
ticquée  de  tout  tems  à  chascune  tenue  des  Estats,  de  la- 
quelle l'on  ne  doit  facilement  discéder. 

Et  à  l'instant  a  esté  faict  choix ,  à  pluralité  de  voix,  pour 
députés  à  l'esgallement  du  don  gratuit  et  surject  : 
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Â  sçavoir,  de  TÉglise,  pour  le  Bailliage  d'Âmont,  le  sei- 
gneur révérend  archevesque  de  Corinthe ,  abbé  de  Saint- 
Vincent,  et  le  sieur  de  La  Tour,  prieur  de  Pesmes,  pour  son 
subrogé  ;  pour  Aval,  le  sieur  révérend  abbé  de  Rosières,  et  le 
haut  doyen  de  Poligny,  pour  subrogé  ;  pour  Dôle,le  sieur  de 
Mouthe,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur  prieur  de  Bonnevaux. 

De  la  chambre  de  la  Noblesse  ,  pour  Âmont ,   le  sieur 

d'Andelot-Tromarey,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur *  ; 

pour  Aval,  le  sieur  de  la  Chasnée,  son  subrogé,  le  sieur  de 
la  Chastelaine  ;  pour  Dôle,  le  sieur  de  Gordiron,  son  subrogé, 
le  sieur  de  Montjustin,  son  fils. 

Et  de  la  part  du  tiers-Estat,  pour  Amont,  le  sieur  d'Auxon, 
son  subrogé,  le  sieur  docteur  Clerc  ;  pour  Aval,  le  sieur  baron 
de  Vaugrenans,  son  subrogé,  le  sieur  Vernier;  et  pour 
Dôle,  le  sieur  avocat  Perot,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur 
Constance  de  Marenches. 

Le  tout  à  charge  et  condition,  que  les  principaux  commis 
et  chascun  d'eulx  presteront  bonne,  suffisante  et  réceante 
caution,  avant  leurs  entremises  en  icelles  charges,  es  mains 
des  commis  au  cabinet  cy-après  nommés,  et  qu'ils  rendront 
bon  et  fidel  compte  de  leur  administration  et  recepte  des 
deniers  dudit  esgallement  et  payeront  le  reliquat;  à  défaut  de 
laquelle  prestation  de  caution,  les  Estats  déclarent  que  les 
subrogés  presteront  semblable  caution,  et  seront  reçus  en 
ladite  charge  aux  lieux  et  places  des  principaux  commis; 
lesquels  en  oultre  seront  tenus  et  obligés,  deans  trois  mois 
après  qu'ils  auront  faict  le  répartement  tant  en  général  que 
particulier  du  don  gratuit  et  surject,  de  mettre  dans  le  cabinet 
un  double  des rôlles  déhument  expédiés  etsignésd'un  chas- 
cun d'eulx,  conformément  à  ce  qui  a  esté  statué  et  ordonné 

1  Sic  dans  le  maDoserU. 
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par  les  précédents  Recès,  et  de  rendre,  six  mois  après  le 
terme  expiré,  les  comptes  par  devant  commis  à  ce  députés. 

Ont  esté  nommés  et  choisys  pour  l'audition  et  cloison  des 
comptes,  de  la  part  de  TËglise,  pour  Âmont,  messire  Jean- 
Baptiste  de  Joufiroy,  archidiacre  de  Luxeul  et  chanoine  en 
FÉglise  métropolitaine  de  Besançon,  commis  du  Chapitre,  et 
le  sieur  Boitouzet,  sieur  de  Suppes,  son  subrogé;  pour  Aval, 
le  sieur  révérend  prieur  de  Vaux,  et  le  sieur  de  Coligoia, 
son  subrogé  ;  pour  Dole,  le  sieur  de  Ghassagne,  prieur  de 
Saint-Renobert,  et  le  sieur  Nardin,  prieur  de  Courtefon- 
taine,  son  subrogé. 

Et  de  la  part  de  la  chambre  de  la  Noblesse,  pour  Amont, 
le  sieur  de  Villeneuve,  et  pour  subrogé  le  sieur  de  la  Roche  ; 
pour  Aval,  le  sieur  de  Mouthonne,  pour  subrogé,  le  sieur  de 
Lualier;  et  pour  Dole,  le  sieur  de  Fertans,  son  subrogé,  le 
sieur  de  Valay. 

Et  de  la  part  du  tiers-Estat,  le  sieur  Rougemont,  maieur 
deBaulme,  pour  Âmont:  son  subrogé,  le  sieur  docteur  Dole; 
pour  Aval,  le  sieur  Vigoureux,  maieur  d'Arbois  :  son  subrogé, 
le  sieur  Camus,  docteur  ès-droits  ;  pour  Dôle,  le  sieur  Clé- 
ment, mayeur  d'Ornans  :  son  subrogé ,  messire  Jean-Bap- 
tiste Chevigney. 

Continuant  lesdites  commissions  au  regard  du  cabinet,  delà 
charge  desquelles  despend  la  garde  des  tiltres,  chartes  et  de- 
niers reposant  en  icehiy  :  en  la  chambre  de  l'Église,  a  esté  esleu 
et  choisy,  M*  Claude  Outhenin,  doyen  de  Dôle,  et  le  sieur 
prieur  d'Autrey  pour  son  subrogé.  —  En  celle  de  la  No- 
blesse, le  sieur  de  Champagne,  et  son  subrogé,  le  sieur  de 
Bazan. — En  celle  du  tiers-Estat,  le  sieur  docteur  Guyon,  et  le 
sieur  docteur  Vauchard,  son  subrogé.  Les  constituant  lesdits 
Estats,leurs  procureurs  spéciaux  etirrévocables;leurdonnant 
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à  chascun  d'euk  tels  et  semblables  pouvoir  et  puissance, 
qu'ils  auroient  donnés  aux  précédents  commis  au  cabinet. 

Â  charge  néantmoins,  que  chascun  d'eulx  prestera  bonne 
et  réceante  caution  ès-mains  des  susdits  commis  à  Tesgalle- 
ment,  et  de  ne  distribuer  aulcuns  deniers  sans  Tadvis  des  neuf 
députés  à  l'esgallement,  et  de  se  conformer  spécialement  à 
ce  qui  a  esté  prescrit  par  les  précédents  Recès,  concernant  la 
commission  du  cabinet. 

Au  subjet  de  rendre  compte,  après  l'expiration  de  leur 
terme,  par  devant  les  sieurs  commis  à  ce  députés,  ceux-çy 
sont,  sçavoir  :  pour  l'Église,  le  sieur  Gros,  prieur  de  Coli- 
gnia,  pour  son  subrogé,  le  sieur  chanoine  Ghapuis;  —  pour 
la  Noblesse,  le  sieur  d'Andelot,  son  subrogé,  le  sieur  de  la 
Villeneuve  ; — et  pour  le  tiers-Estat,  le  ^eur  de  Montmarlon, 
son  subrogé,  le  sieur  Gaspard  Outhenin. 

Et  comme  les  affaires  qui  se  sont  traictées  à  la  présente  as- 
semblée ont  esté  jugées  très-importantes,  et  qu'il  estoit  du 
tout  nécessaire  et  expédient  d'envoyer  des  commis  en  Flan- 
dre pour  porter  les  présentes,  et  faire  entendre  à  la  Séré- 
nissime  Infante,  ce  qui  sera  es  instructions  particuUères, 
mesme  pour  luy  faire  offre  du  don  gratuit  à  elle  accordé,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  ont  esté  choisys  pour  le  voiage,  sçavoir  : 

De  la  part  de  l'Église,  illustre  et  puissant  seigneur,  mes- 
sire  Glande  d'Âchey,  abbé  de  Baulme,  et  le  sieur  prieur  de 
Mortault,  pour  son  subrogé  ;  — en  la  chambre  de  la  Noblesse, 
illustre  seigneur  Joachim  de  Vienne ,  dit  de  BaufTremont, 
marquis  de  Listenay,  pour  son  subrogé,  le  sieur  de  Gram- 
mont-Melisey  ;  —  et  du  tiers-Estat,  noble  Glaude  ChaiUot, 
docteur  es  droits,  et  le  sieur  docteur  Guillon,  son  subrogé. 

Pour  les  journées  desquels  seront,  à  sçavoir  :  aux  sieurs 
de  l'Église  et  de  la  Noblesse  et  à  chascun  d'eulx,  six  escus 
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par  jour,  et  à  ceulxdutiers-Estat,  quattre  escus  ;  moienoaot 
qu'ils  ne  pourront  prendre,  ny  demander  diminution  de  la 
valeur  des  escus,  ny  frais  de  change,  ny  aulcuns  interests; 
sauf  celuy  qu'ils  prendront  à  frais  pour  ledit  voiage. 

Pour  donc  accomplir  ledit  voiage  avec  heureux  succès , 
les  Estats  ont  trouvé  à  propos  de  donner  aux  sieurs  commis 
quelques  instructions  particulières,  desquelles  ils  se  pour- 
ront servir  aux  occasions  et  selon  le  temps;  et  pour  dresser 
icelles,  ont  esté  choisys  et  députés  :  pour  l'Ëglise,  le  révé- 
rend abbé  des  trois  Roys,  pour  Amont;  le  sieur  Belot,  ci- 
toyen de  Besançon,  pour  Aval;  et  pour  Dole,  le  sieur  prieur 
de  Fay  ;  —  en  la  chambre  de  la  Noblesse,  pour  Amont,  le 
sieur  François  de  Faulquier,  sieur  d'Aboncourt;  pour  Aval, 
le  sieur  de  Chauvirey  ;  et  pour  Dôle,  le  sieur  de  Saône:  — 
et  en  la  chambre  du  tiers-Estat,  pour  Amont,  le  sieur  doc- 
teur Clerc,  de  Vesoul;  pour  Aval,  le  sieur  docteur  Viron, 
commis  de  Saint-Claude  ;  et  pour  Dôle,  le  sieur  docteur  du 
Chassier  :  soubs  protestation  faicte  par  les  sieurs  maieursdes 
Villes,  que  le  choix  du  sieur  docteur Yiron,  ne  peut  estre  de 
préjudice  à  leurs  droits. 

De  plus,  les  sieurs  des  Estats,  pour  ne  s'entretenir  d'advau- 
tage  et  plustôst  se  disposer  à  la  levée  d'iceulx,  aussitôst  que 
faire  se  pourra,  ont  commis  et  député  pour  dresser  le 
Recès  : 

Sçavoir  :  de  la  part  de  l'Eglise,  pour  Amont,  messire 
Jean-Baptiste  de  Joufïroy,  archidiacre  de  Luxeul  et  chanoine 
de  l'Eglise  métropolitaine  de  Besançon,  et  commis  par  ledit 
Chapitre  ;  pour  Aval,  le  révérend  abbé  de  Mont  Sainte-Ma- 
rie ;  et  pour  Dôle,  le  révérend  prieur  de  Fay.  — En  la  cham- 
bre de  la  Noblesse,  pour  Amont,  le  sieur  de  Fontaine;  pour< 
AvaI,leseigneurdeMarchaud,  escuier,  seigneur  de  la  Chas- 
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telaine,  gentilhomme  de  la  maison  de  la  Sérénissime  Infante; 
et  pour  Dôle,  le  siem*  commissaire  Du  Tartre. — Et  au  tiers- 
Etat,  le  sieur  Jacquinot,  sieur  d'Auxon,  pour  Amont;  le 
sieur  Pierre  Faivre,  docteur  ës-droits,  pour  Aval;  le  sieur 
Gros,  pour  Dole. 

Lesquels  sieurs  commis  aux  Recès  et  instructions  de  la 
présente  assemblée,  seront  payés  de  leurs  gages  et  fourni- 
tures, des  deniers  estant  au  cabinet;  ordonnant  pour  ce,  les 
Estats  aux  commis  anciens  dudit  cabinet,  de  satisfaire  au 
payement  de  ces  gages  et  fournitures,  lorsqu'ils  en  seront 
requis. 

Tous  lesquels  frais  et  despens  des  commissions  et  affiiires 
cy-dessus,  aiant  esté  exactement  supputés  et  calculés,  a  esté 
résolu  et  déterminé  que  Ton  lèvera  la  somme  de  soixante- 
dix  mille  frans  sur  le  Pays,  tant  pour  le  don  gratuit  que  sur- 
)ect,  qui  sera  répartie  selon  qu'il  s'est  fait  du  passé,  sur  tous 
exempts  et  non  exempts,  privilégiés  et  non  privilégiés,  et 
sans  préjudice  de  leurs  exemptions  :  de  laquelle  somme, 
seront  mis  au  cabinet  quatorze  mille  frans;  desquels  qua- 
torze mille  frans,  les  Estats  en  destinent  trois  mille,  pour  estre 
mis  à  la  disposition  du  sieur  Gouverneur,  pour  affaires  se- 
crètes, et  cinq  mille  frans  qui  seront  et  demeureront  sem- 
blablement  à  la  commune  disposition  du  seigneur  Gouver- 
neur et  de  la  cour  de  Parlement,  pour  voyages  et  affaires 
importantes;  lesquels  quatorze  mille  frans,  se  mettront  au 
cabinet,  à  trois  termes,  sçavoir,  trois  mois  après  le  premier 
terme  du  don  gratuit,  et  les  deux  autres  tiers,  auxdits  deux 
termes  ensuivants. 

Encore  les  Estats  aiant  reconnu  en  la  présente  assemblée 
et  aultres  précédentes,  que  les  revendications  et  préocupa- 
tions  des  voix,  qui  debvroient  estre  libres,  sont  si  fréquentes. 
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que  mesme  les  sieurs  députés  à  resgallement  du  dernier 
Recès»  en  auroient  dressé  leurs  justes  plaintes  à  TEstat,  fon- 
dées sur  deux  principaux  inconvénients  :  l'un,  des  difficul- 
tés qui  peuvent  nuire,  sur  ce  qu'il  arrive  quelquefois  que  les 
convoqués  ne  doivent  eslire  leurs  suffrages,  à  ceulx  qui  les  ont 
recommandés;  et  Taultre,  que  parles  revendications  et  pré- 
occupations ,  la  liberté  est  ostée  de  dénommer  ceulx  que 
chascun  en  son  particulier,  juge  les  plus  idoines  et  capables 
es  offices  qui  se  donnent.  Pour  remédier  à  tels  abus,  et  pour 
confirmation  de  ce  qui  en  a  esté  dit  et  déterminé  sur  mesme 
subjetendesEstatsprécédents,lesEstatsinterdisentà  tous  en 
général  et  en  particulier,  de  rechercher,  ny  revendiquer  par 
appel,  soit  pour  soy  ou  pour  aultruy,  directement  ou  indi- 
rectement, aulcuns  suffrages  pour  charges  et  offices  quel- 
conques, soit  à  peine  d'estreles  contrevenants,  déclarés  des- 
chus pour  toujours  du  fruict  et  effect  de  leurs  prétentions,  et 
sur  quoy  un  chascun  sera  tenu  de  prester  le  serment  ;  lequel 
article,  ils  veulent  et  entendent,  qu'il  soit  leu  et  publié  en 
chascune  chambre  à  la  première  assemblée  des  Estats. 

Et  pour  quelquement  recognoistre  les  services  rendus,  les 
Estatsont  ordonné  les  sommes  suivantes,  à  sçavoir:  à  monsieur 
le  comte  de  Champlitte,  Lieutenant  et  Gouverneur-Général  de 
ce  Pays,  la  somme  de  troismille  frans.  — A  monsieurle  vice-pré- 
sident, commisdeSaMajesté,  mille  frans. — A  monsieur  le  pré- 
sident Sachaut,  cooommis  de  SaMajesté,  aussy  mille  frans.  — 
A  monsieur  le  président  de  la  chambre  de  l'Eglise,  huit  cents 
frans. — A  monsieur  le  président  de  la  Noblesse,  aultres  huict 
cents  frans. — A  messieurs  les  bons  personnages  du  Pays,  la 
somme  de  trois  mille  frans,  à  partager  entr'eulx. — Au  sieur 
président  de  la  chambre  du  tiers-Estat,  pour  les  frais  de 
voiage  en  ce  lieu,  la  somme  de  trois  cents  frans.  —  Au  pre- 
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mier  secrétaire  de  Son  Excellence,  la  somme  de  trois  cents 
frans.  —  Au  sieur  Choux ,  cinquante  irans.  —  Au  secré- 
taire des  Estats,  deux  cents  irans. — Au  secrétaire  de  FEglise, 
deux  cents  frans.  —  A  celuy  de  la  chambre  du  tiers-Estat, 
aultres  deux  cents  frans.  —  Au  sieur  principal  de'Mortault, 
pour  les  frais  par  luy  supportés  à  la  tenue  des  présents 
Estats,  la  somme  de  six  cents  frans,  lesquels  luy  seront 
payés  des  deniers  qui  entreront  audit  cabinet.  —  Au  sieur 
chapelain  aiant  célébré  la  messe  chascun  jour,  pendant  la 
séance,  vingt  frans,  des  mesmes  deniers,  à  un  seul  terme. — 
Aux  sieurs  religieux  et  couvent  du  collège  Saint-Hyérosme, 
trente  frans,  aussy  en  un  terme,  des  mesmes  deniers. — Aux 
serviteurs  du  collège,  douze  frans,  payables  comme  les  pré- 
cédents. —  Aux  sergents  de  la  mairie ,  pour  service  par 
eulx  rendu,  aultres  douze  frans  des  premiers  deniers  dudit 
cabinet. — Aux  soldats,  pour  le  debvoir  qu'ils  ont  fait  durant 
lamesme  séance,  quatre-vingts  frans,  de  semblables  deniers. 
—  A  Monsieur  Marion  Voisin  ,  pour  mesme  séance  qu'il  a 
faicte  aux  chambres,  cinq  frans,  payables  comme  dessus. — 
A  Claude  Denis  Yillepape,  sur  représentation  par  luy  faicte, 
pour  services  par  luy  rendus,  cent  frans,  aux  termes  ordi- 
naires et  accoustumés. 

De  plus,  sur  proposition  faicte  en  la  chambre  du  tiers-Estat, 
par  le  maieur  de  Salins,  que  à  la  dernière  convocation  des 
Estats,  la  chambre  luy  avoit  donné  la  commission  de  l'esgalle- 
ment,  pour  le  Bailliage  d'Aval,  comme  estant  à  son  tour; 
néantmoins,  le  sieur  Mercier,  lors  mayeur  de  Lons-le-Sau- 
nier,  avoit  esté  reçu  parla  cour  de  Parlement,  à  son  exclusion; 
au  moien  de  quoy,  le  sieur  maieur  de  Salins  avoit  esté  exclu 
de  ladite  commission,  comme  aussy  de  celle  du  cabinet  qui 
tomboit  à  son  tour,  au  cas  le  sieur  Mercier  eust  ledit  esgalle- 
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ment;  pourquoy  a  esté  résolu»  du  consentement  des  sieurs 
députés  de  la  ville  d'Arbois,  que  le  sieur  maieur  de  Salins 
sera  commis  à  la  place  du  sieur  Mercier,  et  que  la  commis- 
sion cy-dessus  aura  son  plein  et  entier  effect. 

Et  encore  depuis,  sur  placet  présenté  aux  chambres,  par 
le  secrétaire-général  des  Estats,  tendant  à  ce  qu'il  fust  or- 
donné à  messire  Etienne  Pierre,  de  luy  remettre  en  main  les 
livres  secrets  et  cachés  des  Estats,  les  chambres  aiant  treuvé 
ladite  prétention  raisonnable,  ont  ordonné  au  sieur  Pierre 
d'y  satisfaire  :  à  ce  que  dessus  est  dit,  soit  gardé  par  le  se- 
crétaire-général, ainsy  qu'il  a  esté  faictdu  passé  et  praticqué 
de  tout  tems. 

Finablement  sur  la  nottification  faicte  aux  présidents  des 
trois  chambres,  d'un  appel  esmis  par  le  docteur  Clément,  du 
choix  faict  de  la  personne  du  sieur  Pelissonnier,  pour  secré- 
taire général  de  l'Estat,  il  a  esté  représenté  par  les  chambres, 
que  le  docteur  Clément  poursuivroit  entièrement  ledit  appel, 
et  les  commis  au  Cabinet  qui  seront  lors,  prendront  le  faict 
en  main  pour  ledit  Pelissonnier  ;  et  feront  tenir,  ce  que  par 
eulx  sera  jugé  nécessaire,  pour  déffendre  ladite  cause,  et  à 
le  maintenir  en  ceste  charge,  au  nom  des  Estats. 

Lesquels  articles  ainsy  délibérés,  résolus  et  eoncluds,  les 
sieurs  des  trois  Estats,  se  sont  derechef  assemblés  en  bon 
nombre,  en  la  grande  salle  du  collège  de  Mortault,  le  trei- 
ziesme  jour  du  mois  de  décembre,  de  l'an  présent  16:25,  à 
heure  de  trois  après  midy,  par  devant  les  sieurs  commis  de 
SaMajesté;  ou  a  esté  faicte  lecture,  à  haulte  et  intelligible  voix 
des  articles  et  Recès,  que  les  Estats  ont  ordonné  et  commandé 
estre  rédigés  par  escrit,  par  ledit  Simon  Pelissonnier,  leur 
secrétaire-général,  et  les  expédier  en  ceste  forme,  pour 
après  les  remettre  dans  le  cabinet,  à  fin  de  perpétuelle 
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mémoire.  Â  Dôle,  les  an  et  jour  que  dessus.  Signé  PeUs- 
son  nier. 


Assemblée  des  Députés  des  Villes ,  le  iS  novembre  1628. 

Â  Dôle,  en  la  chambre  du  conseil  de  la  maison  de  ville,  le 
lundy  13*  jour  du  mois  de  novembre  1628,  heure  de  midy  ; 
suivant  les  lettres  missives  adressées  aux  Villes  de  ce  Pays 
et  Comté  de  Bourgogne,  de  la  part  de  Son  Excellence,  Mon- 
seigneur le  comte  de  Champlitte,  chevalier  de  TOrdre  de  la 
Toison  d'Or,  du  Conseil  d'Esfat  de  Sa  Majesté,  Capitaine  et 
Lieutenant-Général  au  Comté  de  Bourgogne,  qu'ont  esté 
leutes  et  dont  la  teneur  sensuit  :  se  sont  retreuvés  et  repré- 
sentés les  députés  des  Villes  de  Dôle,  Salins,  Gray,  Vesoul, 
Arbois,  Poligny,  Pontarlier,  Baulme,  Orgelet,  Quingey, 
Lons-le-Saunier,  Faucougney  et  Saint-Amour. 

Scavoir  :  de  la  part  de  la  ville  de  Dôle,  Léonel  Laborel, 
escuier,  sieur  de  Byarne,  Authune,  Parcey,  Chevigney,  et 
vicomte  mayeur  ;  Jean  Matherot,  docteur  es  droits,  sieur  de 
la  Barre,  d'Estuves,  etc.;  Anathoile  Fabry,  Jacques  Alix, 
Guillaume  Guyon,  Claude  Chaillot,  et  Pierre  Vauchard, 
docteur  es  droits,  eschevins  et  députés  de  cette  ville. 

Delapartde  la  ville  de  Salins,  Philippe  Marchand,  escuier, 
sieur  de  la  Chastelaine,  gentilhomme  de  la  maison  de  Son 
Altesse  Sérénissime,  maieur  et  capitaine  de  ladite  ville,  avec 
François  Thomas  Cussemenet,  dit  deDornon,  aussy  escuier, 
eschevin  député  d'icelle. 

De  la  part  de  la  ville  de  Gray,  Jean  de  Lagnel,  escuier, 
sieur  de  Prantigny,  Essertennes,  Vauconcourt,  La  maison 
du  Bout,  et  vicomte  maieur  de  ceste  ville,  avec  Jean  Baptiste 
Barberot,  docteur  es  droits,  députés  de  ladite  ville. 
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De  la  part  de  la  ville  de  Yesoul,  noble  Claude  Clerc,  doc- 
teur es  droits,  vicomte  maieur  et  capitaine  de  ceste  ville,  et 
Estienne  Chappuis  docteur  es  droits,  députés  d'icelle. 

Delà  part  de  la  ville  d*Arbois,  Jean  Fauche,  escuier,  sieur 
de  Nancray,  maieur,  et  Claude  Boudran,  aussy  escuier,  sieur 
à  Villers-les-Bois,  assesseur,  députés  de  ladite  ville. 

De  la  part  de  la  ville  de  Poligny,  Antoine  Jault,  docteur  es 
droits,  premier  escbevin,  député  d'icelle. — De  la  part  de  la 
ville  de  Pontarlier,  Claude  Miget,  docteur  es  droits,  esche- 
vin  d'icelle. —  De  la  part  de  la  ville  de  Baulme,  Syméon  Do- 
let,  docteur  es  droits,  premier  escbevin,  député  de  ladite 
ville.  —  De  la  part  de  la  ville  de  Lons-le-Saunier,  Pierre 
Boy,  docteur  es  droits,  maieur,  et  le  sieur  Jean  Mareschal, 
assesseur.  —  De  la  part  de  la  ville  de  Quingey,  Etienne  Pré- 
vost, docteur  es  droits,  maieur  et  député  de  ladite  ville.  — 
De  la  part  de  la  ville  de  Faucougney,  Nicolas  Grosjean,  doc- 
teur es  droits,  maieur  et  député  de  ceste  ville.  —  Et  de  la 
part  de  la  ville  de  Saint-Âmour,  George  Cuenot,  docteur  es 
droits,  co-eschevin  de  ceste  ville. 

Ou  estant,  les  sieurs  de  la  Chastelaine  et  de  Dornon,  dé- 
putés de  la  ville  de  Salins,  ont  fait  escrire  protestation  par  la 
voye  du  sieur  de  la  Chastelaine,  que  la  présente  assemblée 
fust  sans  préjudice  du  droit  de  préséance  que  ceste  ville  préten- 
doit  sur  celle  de  Dôle,  et  le  sieur  maieur  de  Dôle  a  faict  pro- 
testation contraire  et  soubs  le  bénéfice  de  l'accommodement 
que  Son  Excellence  avoit,  en  pareille  assemblée,  faict  en  l'an- 
née i  625;  semblablement  ont  esté  faictes  réciproques  protes- 
tations, à  la  part  des  sieurs  députés  des  villes  d'Ârbois  et  de 
Poligny,  que  la  séance  par  eulx  présentement  tenue  et  jettée 
au  sort,  estoit  sans  préjudice  de  la  préséance  prétendue  par 
Tune  et  Taultre  desdites  villes,  estant  demeurée  à  l'alternative 
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pour  ceste  fois  ;  comme  aussy,  de  la  part  de  la  ville  de  Quin- 
gey,  par  le  sieur  maieur  d'icelle,  aestéfaicle  protestation  que 
la  séance  qu'il  prenoit  présentement,  estoit  sans  préjudice  de 
préséance  prétendue,  entre  la  ville  de  Quingey  et  celle  de 
Lons-le-Saunier  ;  et  moyennant  toutes  ces  protestations 
ainsy  faictes  de  part  et  d'aultre,  tous  les  sieurs  députés  de  la- 
dite assemblée,  ont  pris  leurs  séances  et  rang  accoustumés, 
sans  préjudice  de  leurs  droits  et  sans  vouloir  rien  innover. 

En  après,  le  sieur  maieur  de  la  ville  de  Dôle,  a  sommaire- 
ment faict  entendre  le  subjet  de  la  présente  convocation,  le- 
quel se  pouvoit  aisément  comprendre  par  le  discours  des  let- 
tres missives,  en  datte  du  sixiesme  novembre  desdits  mois  et 
an,  contenant  que  Son  Altesse  Sérénissimeavoitescrit  à  Son 
Excellence,  par  ses  lettres  du  29*  octobre ,  qu'en  considé- 
ration des  remonstrances  queSadite  Excellence  et  messieurs 
du  Parlement  luy  avoient  faict,  pour  empescher  ou  du  moins 
surseoir  la  levée  du  Régiment  de  monsieur  le  baron  deMont- 
cley.  Son  Altesse  Sérénissime  y  auroitheu  de  Tesgard,  par- 
ticulièrement à  cause  des  pestes  estant  en  divers  endroits  de 
ceste  Province  ;  à  condition  néantmoins  que  les  officiers  du- 
dit  terce,  seroient  entretenus  par  le  Pays  jusqu'alors  :  estant 
ordonné  à  Son  Excellence  par  Son  Altesse  Sérénissime,  en 
cas  le  Pays  ne  se  voulut  résouldre  à  cela,  de  bailler  incontinent 
les  quartiers.  Et  comme  il  estoit  besoing  de  bien  peser  la  con- 
séquence de  cest  entretien,  et  considérer  d'aultre  costé  que 
cela  pouvoit  apporter  l'advantage  à  toute  la  Province,  si  la 
levée  de  ce  Régiment  estoit  retardée,  à  cause  du  renforce- 
ment de  la  peste  et  des  incommodités  qu'elle  pouvoit  pro- 
duire en  ceste  saison  ;  cela  avoit  donné  subjet  de  convoquer 
messieurs  les  bons  personnages  et  députés  à  l'esgallement,  à 
TefTect  de  se  retreuver  à  Dôlele  présent  jourd'huy,  pour  avec 
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messieurs  du  Parlement  y  prendre  tous  ensemble  quelque 
bonne  résolution  ;  priant  à  eest  effet  ceulx  de  la  ville  de  Dôle, 
d*escrire  à  une  partie  des  principales  villes  du  Pays  d'y  en- 
voyer des  députés  de  leur  part,  pour  ceste  assemblée,  et  que 
iceulx  venant  tous  bien  intentionnés  et  advisés,  à  ce  qu'est  de 
ceste  affaire.  Ton  recherche  les  moyens  et  expédients  de  ce 
qui  seroit  le  plus  nécessaire  et  raisonnable,  au  service  de  Sa 
Majesté  et  du  bien  publicque. 

Suivamment,  lecture  a  esté  faicte  decesterescriptiondeSon 
Excellence  à  la  ville  de  Dôle,  afin  que  par  la  lecture  et  vision 
d'icelle,  l'on  pùst  délibérer  meurement  sur  ce  qui  estoit  pro- 
posé, et  adviser  aux  moyens  les  plus  propres  et  convenables, 
pour  donner  satisfaction  à  Son  Excellence,  sans  faire  bresche 
aux  immunités  de  la  Province. 

Puis  venant  à  la  considération  des  deux  extresmes  conte- 
nues en  ces  lettres,  sçavoir,  celuyde  l'entretien  des  officiers, 
ou  de  donner  lesdits  quartiers  ;  pesant  d'un  côsté  les  grandes 
foulles  et  surcharges  qu'ont  apporté  au  Pays  toutes  les  levées 
et  quartiers  de  soldats  faicts  par  cy-devant,  et  d'aultre  part, 
que  ce  seroit  par  trop  altérer  les  privilèges  et  franchises  de 
la  Province,  si  elle  foumissoit  ledit  entretien. 

Pour  ce,  après  avoir  allégué  plusieurs  preignantes  rai- 
sons ,  tous  inclinoient  à  supplier  Son  Excellence ,  de  les 
exempter  de  prendre  ny  l'un,  ny  l'aultre  des  deux  ex- 
tresmes, sinon  qu'il  conviendroit  de  deux  maulx,  prendre  le 
moindre. 

Mais  avant  que  de  prendre  tranchément  résolution  sur 
ceste  affaire,  les  sieurs  députés  ont  jugé  estre  à  propos  de 
visiter  de  leur  part.  Son  Excellence,  messieurs  du  Parle- 
ment, les  bons  personnages,  monseigneur  le  Président  et 
les  sieurs  députés  à  l'esgallement. 
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Â  l'effect  de  quoy,  ont  esté  commis  pour  la  visitte  auprès 
de  Son  Excellence,  de  la  Cour  et  bons  personnages,  les  sieurs 
maieurs  de  Dôle,  Gray,  Vesoul  et  Arbois;  et  pour  celle  à 
faire  auprès  du  seigneur  Président  et  sieurs  députés  à  Tes- 
gallement,  ont  esté  commis,  les  sieurs  maieurs  de  Salins, 
Poligny  et  Pontarlier. 

Et  le  lendemain,  14*  jour  desdits  mois  et  an,  les  sieurs 
députés  s'estant  encore  retreuvés  en  la  chambre  de  la  maison 
de  ville,  environ  les  huict  heures  du  matin,  le  sieur  maieur 
de  Dôle  a  faict  rapport  des  visites  faictes,  tant  auprès  de  Son 
Excellence,  cour  de  Parlement  et  bons  personnages;  aux- 
quels, après  avoir  offert  le  service,  tant  en  général  qu'en 
particulier  de  toute  ceste  assemblée,  et  avoir  requis  leurs 
assistance  et  faveur  en  ceste  occasion,  ils  se  seroient  tous 
tesmoignés  fort  affectionnés  au  service  de  Sa  Majesté,  et  de 
donner  toutes  assistances  possibles  aux  Villes ,  en  la  pré- 
sente occurrence. 

Gomme  de  mesme  ont  faict ,  les  sieurs  de  la  Ghastelaine, 
maieurs  de  Poligny  et  Pontarlier,  au  regard  de  la  visitte  par 
eulx  faicte  au  seigneur  Président,  et  aux  sieurs  députés  à 
Tesgallement. 

Quoy  ouy,  le  sieur  maieur  de  Dôle  a  représenté  qu'à  la 
visite  faicte  auprès  de  Son  Excellence ,  elle  leur  auroit  dit 
qu'ils  se  deussent  treuver  ensemble  tous  les  commis  des 
Villes,  en  la  maison  de  monsieur  le  Président,  où  il  iroit  une 
heure  après  midy  du  mesme  jour,  et  làassembleroit  les  bons 
personnages  et  les  sieurs  Bereur  et  GoUut,  commis  de  la  part 
de  la  Gour  ;  et  que  en  ceste  assemblée,  seroit  faicte  lecture 
des  lettres  du  sieur  comte  et  de  la  Gour  à  la  Sérénissime 
Infante. 

Et  sur  ce,  a  proposé  si  l'on  debvra  demander  copie  des 
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reseriptions,  ou  si  l'on  vouloit  présentement  opiner  sur  les 
expédients;  sur  quoy  a  esté  résolu  de  demander  les  copies, 
desquelles  chascune  des  Villes  en  pourroit  prendre  des  dou- 
bles, pour  en  faire  part  à  leur  conseil. 

Et  ad  visant  sur  les  expédients  que  l'on  pourroit  prendre, 
pour  eschapper  un  si  mauvais  pas,  a  esté  résolu  de  prier  Son 
Excellence,  vouloir  surseoir  de  donner  les  quartiers,  jusqu'à 
ce  que  l'on  eust  response  de  la  Sérénissime  Infante,  laquelle 
on  supplieroit  de  la  part  des  Villes,  d'avoir  agréable  ladite 
surséance.  Aiant  esté  députés  pour  faire  ceste  prière  auprès 
de  Son  Excellence ,  les  sieurs  maieurs  de  Salins,  Poligny, 
Pontarlier  et  Baulme.  De  mesme  a  esté  résolu  de  supplier  la 
Couren  corps,  et  les  sieurs  commis  à  l'esgallement,  de  vouloir 
joindre  leurs  prières  à  celles  des  Villes,  pour  disposer  Son 
Excellence  à  accorder  ladite  surséance;  et  ont  esté  pour  ce, 
commis  devers  la  Cour,  les  sieurs  maieurs  de  Gray,  Vesoul 
et  Arbois  ;  et  devers  les  sieurs  commis  à  l'esgallement,  les 
sieurs  maieurs  de  Lons-le-Saunier  et  de  Quingey. 

Quoy  pendant,  le  sieur  docteur  Guy  on,  commis  au  cabi- 
net de  la  part  des  Villes,  a  jurisdiquement  remonstré,  qu'il 
s'estoit  donné  garde  avec  les  sieurs  ses  consorts  au  cabinet, 
que  les  sieurs  jadis  commis  à  Tesgallement  par  les  Estats  de 
l'an  1624,  faisant  le  répartement  des  soixante-quinze  mille 
frans,  que  les  Estats  avoient  accordé  estre  relevés  sur  le 
Pays,  pour  le  remboursement  des  deniers  quelles  avoient 
fourny,  en  l'an  1626,  pour  les  troupes  levées  en  ce  Pays, 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  auroient  levé  sur  le  Pays  sept 
mille  frans  de  plus  que  lesdits  soixante-quinze  mille  frans  ; 
desquels  sept  mille  frans,  non  plus  que  des  soixante-quinze 
mille,  ils  n'auroient  rendu  aulcun  compte. 

Gomme  aussy  avoit  treuvé  que  les  sieurs  à  présent  députés 
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à  resgallement ,  après  avoir  réparty  la  somme  de  quatorze 
mille  frans»  qui  debvroient  entrer  dans  le  cabinet,  du  surject 
faict  par  les  Estats  en  Tannée  1625,  ils  se  seroient  encore 
réservés  de  libre  entre  les  mains,  la  somme  de  dix  huit  mille 
cinq  cent  frans,  qui  appartenoit  à  TEstat,  et  lesquels  il  seroit 
plus  à  propos  qu'ils  fussent  mis  dans  le  cabinet  que  de  de- 
meurer entre  leurs  mains. 

Quoy  ouy  par  l'assemblée,  elle  auroit  jugé  à  propos  de 
députer  commis  pour  réquérir  lesdits  sieurs  de  rapporter 
dans  le  cabinet,  les  sommes  de  dix  huit  mille  cinq  cents  firans; 
et  pour  le  regard  des  sept  mille,  elle  avoit  prié  les  sieurs 
commis  au  cabinet,  de  procurer  la  reddition  de  ce  compte. 

Et  tôst  après  sont  arrivés  en  ladite  chambre,  de  la  part 
des  sieurs  députés  à  l'esgallement,  les  sieurs  d'ÂndelostTro- 
marey  et  Yernier  ;  lesquels  ont  remercié  la  compagnie  de  la 
visite  faicte  par  devers  eulx,  et  de  la  part  qu'on  leur  avoit  faict 
de  Testât  des  affaires  présentes,  et  ne  délaisseront  d'appor- 
ter toute  affection  possible,  à  Tadvancement  du  présent  né- 
goce, suppliant  la  compagnie  de  bien  peser  et  considérer, 
par  sa  prudence,  l'importance  de  ceste  affaire. 

Subsécutivement,  ledit  jour  desdits  mois  et  an,  s'estant 
derechef  assemblés  lesdits  sieurs  députés,  environ  les  neuf 
heures  du  matin,  le  sieur  maieur  a  faict  rapport,  qu'aiant  esté 
par  devers  la  Cour,  avec  les  sieurs  commis  devant  nommés, 
lui  ayant  faict,  de  la  part  de  ladite  ville,  prière  de  joindre 
leurs  réquisitions  avec  celles  des  Villes,  à  Teffect  d'obtenir 
surséance  des  quartiers. 

Et  après,  le  sieur  maieur  de  Salins  a  faict  rapport  d'avoir 
esté  près  de  Son  Excellence,  ensuittede  la  commission  qu'il 
en  avoit  heu  le  jour  précédent,  avec  les  sieurs  maieurs  de 
Poligny  et  Arbois. 
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Aiant  faict  entendre  que  Son  Excellence  avoit  tesmoigné 
avoir  très  grand  désir  de  satisfaire  à  la  prière  qui  luy  avoit 
esté  faicte  de  la  part  des  Villes  ;  ce  que  toutesfois  luy  estoit 
impossible,  à  raison  des  diverses  jussions  qu'il  avoit  de  Son 
Altesse,  et  ne  pouvoit  faire  autrement  que  de  donner  promp- 
tement  les  quartiers,  n'estoit  que  les  Villes  se  voulussent  ac- 
commoder à  l'entretien  des  officiers. 

Â  raison  de  quoy,  a  esté  proposé  par  le  sieur  maieur  de 
Dole,  si  Ton  debvoit  lors  prendre  résolution,  sur  le  faict 
principal,  pour  lequel  estoit  faicte  ladite  assemblée,  afin  de 
donner  à  Son  Excellence  une  response  tranchée,  selon  qu'il 
attendoit. 

Ce  qu'aiant  esté  treuvé  bon  par  la  compagnie,  venant  à  la 
collecte  des  voix  et  suffirages,  au  subject  de  la  matière  prin- 
cipale de  ceste  assemblée,  les  sieurs  députés  ont  unanime- 
ment tesmoigné,  un  très  grand  zèle  au  service  de  Sa  Majesté 
et  de  la  Sérénissime  Infante. 

Mais  d'aultant,  que  si  iceulx  sieurs  députés  venoient  à  ac- 
cepter la  condition  proposée  par  les  lettres  de  Son  Excel- 
lence, et  foumissoient  quelques  deniers  pour  l'entretien  des 
officiers  du  régiment  du  sieur  baron  de  Montcley,  ce  seroit 
faire  une  bresche  aux  anciennes  libertés  de  ceste  Province, 
et  aux  privilèges  accordés  par  les  Souverains,  que  seroit  de 
trop  préjudiciable  conséquence  ;  c'est  pourquoy  pour  ne  se 
rendre  blasmables  à  la  postérité,  ils  sont  demeurés  d'accord  de 
supplier  Son  Excellence,  vouloir  les  excuser  dudit  entretien, 
soubs  espoir  que  Son  Altesse  Sérénissime  aura  pour  agréable, 
les  continuer  en  leurs  anciennes  franchises,  jusqu'à  présent 
inviolablement  gardées  par  Messeigneurs  ses  prédécesseurs. 

Pour  raison  de  quoy,  a  esté  délibéré  de  prier  Son  Excel- 
ence»  de  différer  les  quartiers,  jusqu'à  ce  que  l'on  aytres- 
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ponse  d'un  courrier  que  les  Villes  délibéroient  faire  passer 
vers  Son  Altesse  Sérénissime,  et  en  cas  il  ne  le  voulust  faire, 
que  lors,  luy  sera  déclarée  la  résolution  de  la  présente  as- 
semblée. 

Et  le  mesme  susdit  15*  jour  desdits  mois  et  an,  les  sieurs 
députéss'estantrassemblésenlachambredelamaisondeville, 
environ  les  trois  heures ,  le  sieur  maieur  de  Dôle  a  faict 
rapport  à  la  compagnie,  que  conjoinctement  avec  les  sieurs 
commis  des  Villes  ils  avoient  esté  treuver  Son  Excellence, 
accompagnés  des  sieurs  commis  à  Tesgallement  ;  lesquels  ils 
avoient  treuvés  bien  intentionnés  de  joindre  leurs  prières 
avec  celles  des  Villes,  et  s'yestoient  priés  de  la  part  deTEstat 
fort  affectionnément  :  adjoutant,  que  Son  Excellence  leur 
auroit  dit,  que  s'ils  désiroient  faire  quelques  remonstances  à 
Son  Altesse  Sérénissime,  il  ne  manqueroit  de  contribuer  de 
sa  part  ce  que  luy  seroit  possible,  pour  supplier  Son  Altesse 
de  vouloir  pour  le  moins,  faire  sortir  en  bref,  le  Régiment 
en  question,  et  raccourcir  les  quartiers  autant  que  faire  se 
pourroit,  pour  le  soulagement  de  la  Province. 

Quoy  ouy  par  l'assemblée,  a  esté  résolu  de  dresser  remons- 
trances  à  Son  Altesse  Sérénissime,  aux  mesmes  fins,  conte- 
nant toutes  les  raisons  principales  et  nécessités  èsquelles  se 
retreuvoit  présentement  la  Province,  les  dangers  de  conta- 
gion et  plusieurs  aultres  très-urgentes  raisons,  qui  ont  esté 
touchées  par  Son  Excellence  et  le  Parlement,  avec  d'aultres 
que  l'on  y  pourroit  adjouter,  pour  supplier  Son  Altesse  de  la 
part  des  Villes,  ou  de  vouloir  surseoir  ceste  levée,  ou  de  rac- 
courcir les  quartiers  autant  que  faire  se  pourroit. 

Et  pour  dresser  les  remonstrances,  ont  esté  commis,  les 
sieurs  maieurs  de  Vesoul,  Poligny  et  Pontarlier,  avec  les 
sieurs  Guyon  et  Barberot. 
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Et  pendant  ce,  a  esté  proposé  par  les  sieurs  maieurs,  par 
quelle  voyeon  feroit  tenir  les  remonstranees  à  Son  Altesse,  si 
ce  seroit  par  estafette,  ou  par  personne  de  qualité  ;  et  a  esté 
treuvé  bon,  de  surattendre  d'en  confesser  avec  Son  Excel- 
lence et  les  sieurs  commis  àl'esgallement  ;  à  l'effectde  quoy, 
ont  esté  députés,  les  sieurs  maieurs  de  Quingey  et  Saint- 
Amour. 

Lesquels,  ont  prins  charge  de  prier  les  sieurs  commis  à 
l'esgallement,  de  leur  ouvrir  les  moyens  pour  avoir  des  de- 
niers, pour  les  frais  dudit  voiage. 

Et  le  lendemain,  seiziesme  jour  desdits  mois  et  an,  les 
sieurs  députés  des  Villes,  s'estant  encore  assemblés  en  la 
maison  de  ville,  environ  les  huict  heures  du  matin,  pour  rai- 
son de  l'absence  des  sieurs  commis  à  l'esgallement,  ont  remis 
leurs  séances  jusqu'à  midy,  ou  s'estant  de  nouvel  rassemblés, 
le  sieur  maieur  de  Dole  a  proposé  qu'il  avoit  esté  informé  par 
les  sieurs  commis  à  l'esgallement,  que  Son  Excellence  aiant 
esté  de  nouveau  très  instamment  suppliée  tant  par  eulx,  que 
par  aulcuns  seigneurs  principaux,  il  y  avoit  quelque  espoir 
qu'elleinclinoit  à  différer  de  donner  les  quartiers,  ou  pour  le 
moins  de  les  ouvrir  de  dix  à  douze  jours  ;  et  qu'il  sembleroit 
à  propos,  de  déporter  commis  pour  conjoinctement  avec  les 
sieurs  commis  à  l'esgallement,  sçavoir  de  Son  Excellence  sa 
volonté.  Et  aiant  esté  députés  à  cest  effect,  les  sieurs  maieurs 
de  Dole,  Gray ,  Vesoul  et  Arbois,  iceulx  tôst  après  estant  ren- 
trés en  la  chambre ,  ont  fait  rapport  qu'après  plusieurs 
grandes  prières  et  instances  faictes  de  leur  part  et  les  sieurs 
commis  à  l'esgallement,  tant  à  Son  Excellence  qu'au  sei- 
gneur Président  conjoinctement  assemblés.  Son  Excellence 
auroit  dit  qu'elle  se  remettoit  à  ce  que  feroit  le  sieur  baron 
de  Montcley  ;  lequel,  estant  peu  de  tems  après  en  la  maison 
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du  sieur  Président,  en  Tabsence  de  Son  Excellence,  sur 
rinstance  que  luy  auroient  faict  les  sieurs  députés  de  ce  que 
dessus,  auroit  tesmoigué  très-grand  désir  de  satisfeire  à  la 
prière  des  sieurs  députés. 

Dont  les  sieurs  maieurs  de  Dole  et  d'Arbois,  estant  rentrés 
en  la  chambre,  ont  faict  rapport. 

Et  à  rinstant  mesme,  est  arrivé  en  ceste  chambre  le  sieur 
Pelissonier,  secrétaire-général  desEstats,  lequel  auroit  requis 
les  sieurs  députés  de  la  part  des  commis  à  Tesgallement,  de 
députer  sieurs  commis  avec  eulx,  pour  conjointement  aller 
entendre  laresponse  du  sieur  baron  deMontcley,  près  de  Son 
Excellence  ;  à  Teffect  de  quoy,  ont  esté  nommés  les  sieurs 
maieurs  de  Gray  et  d'Arbois. 

Lesquels  tôst  après,  estant  rentrés  en  la  chambre,  ont 
faict  rapport  que  Son  Excellence  et  le  sieur  de  Montcley,  au- 
roient treuvé  bon  d'avoir  seulement  les  quartiers  de  lundy 
en  huict  jours. 

Combien  que  pour  satisfaire  au  commandement  de  Son 
Altesse  Sérénissime,  il  les  feroit  expédier  dois  à  présent,  ce 
dont  ils  alloient  resservir  Son  Altesse  par  estafette;  adjou- 
tantque  si  pendant  les  dix  jours,  les  sieurs  députés  deTesgal- 
lement  et  des  Villes,  avoient  quelques  remonstrances  à  foire 
à  Son  Altesse,  qu'ils  les  pourroient  faire  et  les  adresser  au 
sieur  ad vocat  Brun,  envoyé  de  la  part  de  Son  Excellence, 
près  de  Son  Altesse  Sérénissime,  par  elle  et  la  Cour. 

Sur  quoy  le  sieur  maieur  de  Dole,  aiant  mis  en  proposi- 
tion ce  que  Ton  avoit  à  faire  à  ce  regard,  l'assemblée  consi- 
dérant que  le  temps  de  dix  jours  estoit  fort  court  pour  faire 
passer  personnage  de  qualité  es  Pays-Bas,  et  en  avoir  res- 
ponse  dans  ledit  tems,  principalement  en  la  saison  de  pré- 
sent ;  et  que  d'ailleurs  les  sieurs  députés  à  l'esgalement,  es- 
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toient  en  volonté  d'adresser  leurs  lettres  et  remonstrances  au 
sieur  advocat  Brun,  comme  estoit  aussy  Son  Excellence  ; 
prins  esgard  à  la  capacité  et  mérite  du  sieur  Brun,  icelle  as- 
semblée a  prins  semblablement  résolution  d'adresser  les 
remonstrances  au  sieur  Brun,  et  en  son  absence  au  sieur  doc- 
teur Marot.  A  l'effect  de  quoy,  a  esté  résolu  de  luy  escrire, 
que  les  Villes  rejetoient  et  désavouhoientla  proposition  faicte 
de  sa  part ,  de  l'entretien  des  officiers  de  ce  Régiment, 
conmie  chose  contraire  aux  privilèges  et  libertés  de  la  Pro- 
vince, selon  qu'avoient  faict  de  leur  part.  Son  Excellence, 
la  cour  de  Parlement,  bons  personnages  et  députés  à  l'esgal- 
lement;  et  pour  dresser  les  lettres,  a  esté  commis  le  sieur  ad- 
vocat Matherot,  premier  eschevin  de  la  ville  de  Dôle. 

Lesquelles  lettres  et  remonstrances  susdites,  seront  vues 
en  l'assemblée  du  jour  de  demain,  heure  de  sept  du  matin. 

Finablement ,  le  17*  jour  du  mois  de  novembre  de 
l'an  1628,  à  l'heure  de  sept  du  matin,  les  sieurs  députés  des 
Villes  s'estant  rassemblés,  lecture  a  esté  faicte  des  remons- 
trances dressées  à  Teffect  d'estre  présentées  à  Son  Altesse 
Sérénissime,  par  les  sieurs  commis  cy-devant  nommés,  les- 
quelles ont  esté  treuvées  estrebien  ;  comme  aussy  les  lettres 
adressées  au  sieur  Brun  ;  et  pour  ce,  a  esté  résolu  de  prompte- 
ment  faire  sortir  le  courrier. 

Auquel  il  a  esté  délibéré,  qu'il  seroit  donné  la  somme  de 
centescus,  lesquels,  ont  esté  délivrés  par  le  sieur  d'Auxon, 
commis  à  l'esgallement  pour  le  tiers-Estat,  au  Bailliage 
d'Amont. 

Ainsy  donc  l'assemblée  estant  finie,  le  sieur  maieur  de 
Dôle  a  proposé,  que  Son  Excellence  estant  preste  de  partir, 
il  seroit  à  propos  d'aller  remercier  les  bons  offices  et  faveurs 
particulières,  dont  elle  avoit  obligé  toutes  les  Villes,  en  af- 
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faire  tant  importante;  à  Teffect  de  quoy  ont  esté  députés, les 
sieurs  maieurs  de  Pontarlier,  Lons-le-Saunier  et  Quîngey. 

Semblablement,  pour  prendre  congé  de  la  cour  de  Parle- 
ment et  luy  faire  pareils  remerciments,  ont  esté  députés  les 
sieurs  maieurs  de  Salins,  Yesoul  et  Poligny. 

Gomme  aussy  a  esté  proposé,  par  le  sieur  maieur  de  Dole, 
si  l'on  jugeroit  à  propos  de  remercier  au  sieur  baron  de 
Montcley,  les  courtoisies  dont  il  auroit  usé  à  l'endroit  des 
Villes  et  du  Pays  :  ayant  pour  ce,  esté  députés,  les  sieurs 
maieurs  d'Arbois  et  de  Baulme. 

Pareillement,  pour  prendre  congé  des  sieurs  députés  à 
Tesgallement,  ont  esté  députés  les  sieurs  maieurs  de  Lons- 
le-Saunieret  Quingey. 

Et  ainsy,  le  présent  Recès  a  esté  leu  en  l'assemblée,  par 
moy,  soubsigné  secrétaire  d'icelle,  les  an,  jour  et  mois  sus- 
dits.  Signé  par  ordonnance,  Bichet. 


Les  ËUU  de  l'an  16S9. 


La  Religion  et  la  fidélité,  marques  anciennes  de  la  Fran- 
che-Comté de  Boui^ougne,  y  aiant  toujours  esté  sainctemeot 
vénérées  et  maintenues  comme  loix  fondamentales  del'Estat, 
en  rendront  (aidant  Dieu)  le  bonheur  constant  et  perdura- 
ble  ;  et  nous  fournissent  ces  deux  puissantes  colonnes,  en  ce 
tems  plein  de  désastres  etde  calamités,  les  remèdes  salutaires, 
aux  maux  dont  la  Province  présentement  est  menacée;  car 
la  sainte  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romaine  ouvre 
la  porte  à  nos  vœux,  pour  parvenir  jusques  au  thrôsne  de  la 
Divinité,  et  y  obtenir  de  sa  miséricorde,  une  sauvegarde  as- 
seurée  contre  les  fléaux  rigoureux  de  la  contagion,  et  aultres 
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malheurs  avant-courriers  des  ruines  et  désolations  populaires; 
et  la  fidélité,  que  la  naturerendinséparable  de  ceste  nation, 
luy  aiant  dèz  longteins  acquis  et  heureusement  conservé, 
l'amour  et  affection  de  son  Prince,  luy  est  comme  un  rem- 
part inexpugnable  contre  les  orages  d'une  guerre.  En  sorte 
que,  ce  grand  Phihppe,  monarque  des  Espagnes,  nostre 
Souverain  Prince  et  Seigneur,  dont  les  armes  ont  porté 
l'esclat  de  leur  puissance  en  tous  les  endroits  de  la  terre,  ne 
veut  pour  la  conservation  de  ceste  Province  en  son  obéis- 
sance, que  les  forteresses  establyes  de  longue  main  dedans 
les  cœurs  de  ses  fidels  vassaulx. 

Et  pour  prévenir  les  desseings  de  ceulx,  qui  jaloux  de  sa 
grandeur  et  du  bonheur  du  comté  de  Bourgogne,  préten- 
doient,  soubs  espoir  de  facilement  l'exécuter  le  jugeant  esloi- 
gné  de  son  Prince,  d'en  entreprendre  l'invasion  :  Sa  Majesté 
juge  à  propos,  par  l'advis  et  conseil  de  la  Sérénissime  In- 
fante, de  pourvoir  à  la  seureté  de  cest  Estât,  par  le  parachè- 
vement des  fortifications  et  des  places  frontières.  En  con- 
formité de  quoy.  Son  Altesse  Sérénissime  auroit  esté  servie 
d'assembler  les  trois  Estats  du  Pays,  en  ceste  ville  de  Dôle,  le 
13*  jour  de  mars,  par  ses  lettres  qu'elle  auroit  faict  adresser 
à  messieurs  des  trois  Estats  ;  ensuite  desquelles  ils  se  sont 
retreuvés  en  la  grande  salle  du  collège  Saint-Hiérosme»  à 
Dôle,  le  susdit  jour,  environ  les  huict  heures  du  matin. 

A  sçavoir  :  pour  l'Estat  Ecclésiastique,  révérend  père  en 
Dieu,  Dom  Pierre  de  Cléron,  abbé  de  Theuley,  président 
de  la  chambre,  les  révérends  abbés  de  Monlbenoist,  de  Ro- 
zières ,  des  trois  Roys ,  de  Billon  :  les  sieurs  révérends 
prieurs  de  Vaux,  de  Fay,  de  Lavaux,  de  Lanthenans,  de 
Clerevaux,  de  Vellexon,  d'Autrey,  de  Collignia,  deRuffey, 
de  Scey  en  Varaix,  de  Vuillorbe;  le  commis  du  Chapitre 
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Saiot-Anathoile  de  Salins,  celuy  de  Dole,  de  Gray,  de  Po- 
ligny  et  de  Noseroy. 

Pour  la  Noblesse  :  messîre  Claude  François  de  Cusance, 
baron  de  Beauvoir,  colonel  d'un  régiment  Bourguignon,  pour 
le  service  de  sa  Majesté  es  Pays-Bas^  président  de  la  cham- 
bre; messire  Joachun  de  Vienne,  dit  de  Bauffremont,  mar- 
quis de  Listenois,  Baiily  et  colonel  d'Aval  ;  messire  Ermen- 
froid,  François  d'Oizelay,  baron  dudit  lieu,  premier  cheva- 
lier au  souverain  Parlement  de  Bourgogne  ;  messire  Jean 
Antoine  d'Âchey,  superintendant  aux  affaires  d'Estat,  Gou- 
verneur de  Dole  et  colonel  du  régiment  dudit  lieu  ;  monsieur 
le  comte  de  Bussolin  ;  les  sieurs  Demandre  ;  de  Poligny  ; 
Ghastillon;  de  Crussey;  de  Savoy  eux;  de  Yelle;  de  Gra- 
chault;  de  Monton;  de  Champagne;  d'Orsans:  le  baron 
d'Oizelay,  les  sieurs  de  Cléron  ;  d'Andelôst  d'Autel;  de  Faul- 
quier;  d'Àboncour;  de  Belmont-Yayte  ;  d'Essertennes; 
Yuierches  de  Groson  ;  de  Sachey  ;  de  Lezay  ;  de  Moutonne  ; 
de  Grandmont-Falon,  baron  de  Traves  ;  de  Bouton,  sieur  de 
Sourans;  de  Lallemand  ;  de  Maulprel  ;  de  Cressy  ;  de  Trem- 
bloy  ;  de  Mouthier;  Bermont;  de  Yilleneufve  l'aisné;  de 
Yillneufve  le  jeusne;  de  Bassan;  de  Montrichard;  Saint- 
Aubin;  de  Cordiron;  du  Buffignécourt  ;  de  Salins;  deSer- 
duses;  de  la  Yillette;  du  Tartre;  du  Pasquier  ;  de  Dornon  ; 
de  Fertans;  de  Samboin;  de  Merceret;  de  Montrichard  ;  de 
Yerges  ;  de  Chauvirey  ;  d'Ivory  ;  de  Sylon  ;  Bichecourt  ;  de 
Saint-Mauris  de  Pontarlier;  de  Pra  ;  de  Yellefaux  ;  de  Fal- 
lecourt  ;  de  Bressey  ;  de  Chassaigne  ;  de  Poligny  ;  d'Augea; 
de Beculot;  de  Salives;  de  La  Tour;  de  Bemeton  ;  de  Bo* 
main  ;  de  Mandres  ;  de  Montureux  ;  de  Yalay  l'aisné  ;  de 
Yalay  le  jeusne;  de  Yillette;  d'Aresche;  Cbateau-Rouillaud;  de 
la  Breteniëre  ;  de  Basan  ;  de  la  Muire  ;  deSordet;  de  Mesmay. 
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Et  pour  les  Villes  :  Jean  Simon  de  Menoux,  docteur  es 
droits,  Lieutenant-Général,  au  siège  de  Yesoul,  les  maieurs 
des  Villes  de  Salins,  de  Dole,  de  Gray,  d'Arbois,  de  Poligny, 
de  Pontarlier,  de  BauUne,  d'Ornans,  d'Oiselet,  de  Lons-le- 
Saunier,  de  Quingey,  de  Faucogney,  de  Bletterans  ;  les  com- 
mis de  Saint-Claude ,  de  Mortault ,  prévostés  de  Jussey , 
Chastel'Chalon,  Moirans,  Montmorot,  Port-sur-Saône, 
Chastillon-le-Duc,  Montjustin,  Cromary,  Montbozon,  Frai- 
sans,  Colomne,  laLoye,  Charriey,  Montmirel-le-Chastel, 
Gendrey  et  aultres. 

Tous  les  susdits  représentant  les  trois  Estats  de  la  Fran- 
che-Comté de  Bourgougne,  assemblés  par  devant  très  illustre 
Seigneur,  messire  Clériadus  de  Vergy,  chevalier  de  la  Toison 
d'Or,  comte  de  Champlitte,  Capitaine,  Gouverneur  et  Lieu- 
tenant-Général de  ce  Pays  et  comté  de  Bourgougne,  et  du 
conseil  d'Estat  de  Sa  Majesté,  messire  Àdriain  deThomassin, 
chevalier,  sieur  de  Mercey,  Président  de  Bourgogne  et  du 
conseil  d'Estat  deSadite  Majesté,  commis  d'icelle;  lesquels 
aiant  prins  leurs  places,  le  seigneur  comte  auroit  représenté 
de  la  part  de  Sadite  Majesté,  que  les  despens  et  charges  ex- 
traordinaires à  elle  survenues,  l'obligeoient  à  réquérir  et 
demander  aux  Estats  de  la  Franche-Comté,  un  don  gratuit, 
pour  les  considérations  pressantes  que  monsieur  le  Prési- 
dent fera  entendre;  lequel  toutesfois,  ne  pouvant  a  cause  de 
son  incommodité  prononcer  ce  qu'il  avoit  médité  et  faict 
escrire  surlesubjectet  ouverture  de  ladite  assemblée,  il  en  a 
faict  faire  lecture  par  son  secrétaire  qui  estoit  présent;  aiant 
délivré  au  mesme  instant,  les  lettres  qui  luy  avoient  esté 
adressées,  à  révérend  père  en  Dieu,  Dom  Pierre  de  Cléron, 
docteur  en  sainte  théologie,  abbé  de  Nostre  Dame  de  Theuley , 
ordre  de  Citeaux,  à  ce  commis  par  Tordre  Ecclésiastique  ; 
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desquelles,  iceluy  aiant  faict  ouverture,  il  les  auroil  mises  es 
mains  du  secrétaire-général  des  Estats,  qui  suyvamment,  en 
a  faict  la  lecture. 

Sur  quoy,  le  secrétaire  du  sieur  Président,  aiant  eu  com- 
mandement de  lire  le  discours  que  iceluy  avoit  faict  rédiger 
par  escrit,  il  auroit  dit  en  substance  :  qu'après  avoir  esté 
tant  d'années  absent  et  occupé  dehors,  aux  affaires  dont  il 
auroit  plu  à  Sa  Majesté  de  l'honorer,  il  tenoit  à  singulier 
bonheur  de  se  revoir  en  ceste  si  célèbre  assemblée  des  trois 
Estats;  et  quoyque  bien  chargé  d'années  et  des  incommodités 
de  la  vieillesse,  l'honneur  qu'il  recevoit  d'estre  par  elle  em- 
ployé à  représenter  ses  intentions  royales,  luy  donnoit  nou- 
velles forces  pour  accomplir  ce  debvoir  :  mais,  avec  d'aultaot 
plus  d'allégresse,  que  ce  qu'il  avoit  à  dire  donneroit  une 
asseurance  certaine  aux  Estats,  de  l'affection  et  soin  particu- 
lier que  ce  grand  Prince  apporte  à  leur  conservation  :  puis- 
qu'en  la  nécessité  présente,  il  ne  demandoit  aultre  chose 
que  le  mesme  don,  que  gratuitement  ils  lui  avoient  accordé 
en  semblable  occurrence,  et  non  pour  la  déffense  à  laquelle 
tous  ses  aultres  Pays  contribuent,  mais  seulement  pour  la 
seureté  particulière  de  ceste  Province,  cx)nformément  à  ce 
dont  ils  auroient  esté  requis  aux  précédentes  assemblées  des 
Estats.  Car  les  guerres  des  Pays-Bas  si  justes,  contre  ses 
propres  subjets  rebelles  à  Dieu  et  à  luy,  aiant  consommé  tant 
de  millions,  il  luy  seroit  impossible  de  fournir  du  sien  pro- 
pre, au  parachèvement  des  forteresses  de  ce  Pays,  selon 
qu'il  est  du  tout  nécessaire  pour  sa  conservation,  aux  occa- 
sions qui  peuvent  survenir  et  grands  remuements  de  nos 
voysins  :  et  que,  pour  y  donner  Tadvancement  qu'il  convient. 
Sa  Majesté  auroit  jugé  que  la  somme  de  trois  cent  mille 
frans  estoit  fort  médiocre,  laquelle  pour  ce,  elle  lem^  deinan- 
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doit  en  don  gratuit.  Aquoy  ils estoient  invités,  par  l'affection 
tant  singulière  envers  leurs  Princes  très-augustes,  et  par 
leur  prudence  et  prévoiance  au  bien  de  leurs  affaires  ;  n'y 
aiant  de  toutes  les  Provinces  de  l'Europe,  que  celle-cy  qui 
jouisse  heureusement  de  la  plus  douce  liberté,  dans  le  seing 
amoureux  de  son  Prince,  ny  de  plus  grand  repos,  soubs  la 
protection  du  plus  grand  monarque  de  la  terre  ;  en  sorte 
que  la  Religion  y  est  en  sa  pureté,  et  la  justice  en  son  inté- 
grité. Ces  bonheurs  sont  les  effects  et  fruits  de  son  amour 
envers  ses  Princes ,  duquel  elle  a  donné  des  preuves  en 
tous  tems,  par  son  inviolable  fidélité,  sans  espargner  ses 
biens  et  son  sang  qu'elle  a  prodigués  pour  son  service  :  au 
moyen  de  quoy  ces  grands  et  magnanimes  Prifices  ont 
exercé  sur  ceste  Province,  toutes  sortes  de  grâces  et  royales 
faveurs  et  estably  la  seureté  de  ce  petit  Estât.  En  cette  réci- 
procité d'amour,  nostre  grand  Roy  qui  n'a  en  rien  diminué 
l'affection  de  ses  aieuls,  mais  plustôt  les  a  surpassé  en  un 
point  qu'il  a  prévenu  nos  services  de  ses  bienfaicts,  sur  le 
rapport  favorable  de  nostre  très-auguste  Princesse,  madame 
la  Sérénissime  Infante,  la  meilleure  et  plus  sage  que  jamais 
nous  ayons  vu,  elle  qui  scavoit  les  intentions  de  nostre  Roy, 
sur  l'approche  des  troupes  ennemyes  de  Mansfeld  regardant 
nostre  frontière,  nous  ne  pusmes  sitôst  courir  aux  pieds  de 
ceste  magnanime  Princesse,  pour  demander  secours,  que 
nous  avons  treuvé  jà  ce  secours  résolu,  avec  tel  esgard  de 
ne  point  fouler  nostre  Pays,  qu'elle  ne  vouloit  pas  que  cette 
armée  royale  qui  sortit  du  Palatinat,  entrâst  seulement  en 
ceste  Province. 

Et  après  avoir  rapporté  divers  aultres  bénéfices  que  nous 
avons  receus  de  ce  grand  monarque ,  il  seroit  descendu  à 
monstrer  que  la  monarchie  d'Espagne  est  ung  grand  corps, 
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duquel  les  Provinces  qui  en  sont  les  membres,  contribuent 
toutes  libéralement  à  son  entretien  :  celle-cy  seule  en  est 
exempte,  par  une  grâce  particulière  de  Sa  Majesté,  qui  ne 
demande  d'elle,  sinon  qu'elle  se  conserve  et  maintienne 
d'elle-mesme  et  fournisse  son  peuple  belliqueux  et  fidèle, 
pour  la  conservation  générale  de  la  monarchie,  selon  qu'elle 
a  toujours  faict.  Ce  que  retourne  à  son  utilité  particulière, 
pour  ce  que  les  ennemys  de  Sa  Majesté  estant  par  ce  moien 
débilités,  nous  vivons  en  paix,  repos  et  tranquillité.  Les 
guerres  qui  ont  espuisé  les  trésors  de  Sa  Majesté,  sont  des 
guerres  nécessaires  pour  la  déffense  et  conservation  de 
l'Eglise  Catholique,  et  pour  conserver  l'Empire  en  son  entier 
pour  maintenir  son  authorité  en  Italie,  l'observance  des  an- 
ciens traictés,  et  pour  arracher  de  la  Lombardie  la  matière 
et  levain  de  dissention  ;  que  si  Sa  Majesté  nous  demandoit 
de  grands  secours,  quand  est-ce  que  nous  debvrions  faire 
paroistrenostre  amour  envers  elle,  après  tant  de  bienfaits  re- 
çus, si  nous  luy  refusions  nos  services  au  besoing.  L'effortque 
nous  ferons  pour  nostre  debvoir  et  pour  le  service  de  nostre 
Roy,  contre  les  ennemys  de  l'Eglise,  nous  attirera  les  faveurs 
de  Dieu  et  appaisera  son  courroux.  Enfin,  c'est  au  devant 
de  la  guerre  que  Sa  Majesté  nous  advise  de  courir,  par  le 
parachèvement  de  nos  forteresses,  qui  sont  tellement  ad- 
vancées,  qu'elles  se  peuvent  parfaire  pour  cent  raille  escus. 
Et  pour  conclusion ,  c'est  faire  tort  à  l'affection  de  la  Pro- 
vince trop  cognue  de  tout  tems,  que  de  s'efforcer  de  persua- 
der choses  si  claires  ;  et  ce  n'a  pas  esté  pour  doubte  des  bonnes 
volontés  des  Estats,  mais  par  une  chaleur  de  discours,  à  la- 
quelle l'amour  et  le  debvoir  qu'ils  avoient  au  service  de  Sa 
Majesté  et  à  nostre  commun  repos,  l'avoit  emporté.  Et  ainsy, 
il  les  a  invité  de  faire  ce  que  leur  naturelle  inclination  envers 
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leurs  Princes,  les  bienfaicts  de  Sa  Majesté,  la  nécessité  de  ses 
affaires,  l'exemple  des  aultres  nations,  et  leur  conservation 
leur  dicteroient,  se  tesmoignant  toujours  dignes  vassaulx  et 
subjets  du  plus  digne  etdu  plus  grand  Roy  qui  soy  tau  monde. 

La  lecture  de  ceste  harangue  achevée,  fut  respondu  par 
révérend  père  en  Dieu,  Dom  Pierre  de  Cléron,  docteur  en 
sainte  théologie,  abbé  de  Nostre-Dame  de  Theuley,  ordre  de 
Citeaux,  à  ce  esleu  et  choisy  par  Tordre  du  Clergé,  qu'il  as- 
seuroit  au  nom  de  TEstat,  que  Ton  avoit  un  desplaisirextresme 
de  voir  les  surcharges  extraordinaires  survenues  à  Sa  Ma- 
jesté ;  que  la  Province  compatissoit  grandement  à  toutes  ses 
incommodités ,  et  que  le  déplaisir  en  estoit  accreu  pour  n'y 
pouvoir  apporter  aultant  de  secours,  qu'elle  en  seroit  dési- 
reuse :  estant  resduiteen  une  pauvreté  quasi  extresme,  par  les 
stérilités  continuelles,  depuis  quatre  ans  en  çàet  incommodi- 
tés de  la  contagion;  mais  que  néantmoins,  que  Ton  ne  laisse- 
roitde  donner  à  Sa  Majesté  toutes  les  satisfactions  possibles, 
aultant  que  les  privilèges  et  incommodités  de  la  Province  le 
permettront,  et  que  la  fidélité  déhueà  Sa  Majesté  le  réquéroit. 

Après  lesquelles  propositions,  s'estant  les  sieurs  des  trois 
Estats  retirés  chascun  respectivement  en  leurs  chambres , 
ainsy  qu'il  est  en  tel  cas  accoustumé,  pour  sur  icelles  pren- 
dre résolutions  qu'ils  jugeroient  convenables,  au  service 
très-humble  qu'ils  doibvent  à  Sa  Majesté,  utile  et  nécessaire 
à  la  manutention  de  leurs  franchises  et  libertés,  auroient 
treuvé  à  propos,  avant  que  d'entamer  ceste  matière,  de  re* 
courir  premièrement  à  Dieu,  en  ce  tems  ou  tout  le  Pays  est 
au  proxim  ^  de  se  veoir  sévèrement  affligé  par  les  trois 
fléaux  de  guerre,  famine  et  peste,  dont  ils  recognoissent  par 
la  conférence  mutuelle  qu'ils  ont  heu  en  ceste  présente  as- 

<  Sur  le  point. 
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semblée,  leseffectsse  répandre  en  tous  les  endroits  du  Pays: 
à  ce  qu'il  plust  à  sa  divine  bonté,  regardant  d'un  œil  de  com- 
passion Testât  pitoyable  auquel  semblables  malheurs  le  peu- 
vent réduire,  modérer  l'aigreur  de  son  courroux  et  arrester  le 
cours  de  ses  misères. 

Ensuitte  de  quoy,  les  Estats  à  ce  commis,  par  le  zèle  de 
cette  saincte  Religion,  révérée  par  leurs  pères  de  tout  temps, 
et  par  l'appréhension  des  maulx  qu'ils  voient  tout  prests  et 
disposés  à  fondre  sur  leurs  testes,  auroient  faict  vœux  tous 
ensemble  à  Dieu  tout-puissant  et  à  la  glorieuse  Vierge,  sa 
mère,  après  avoir  ouy  la  saincte  messe  et  communié  dévote- 
ment en  icelle,  de  fonder  à  perpétuité  une  messe  solemnelle 
en  TEglise  collégiale  de  Dôle,  qui  se  célébrera  annuellement 
en  la  chapelle,  où  repose  le  très-auguste  et  très-saint  sacre- 
ment de  miracle;  ils  auroient  encore  vouhés  d'entretenir 
perpétuellement  une  lumière  ardente  devant  l'image  mira- 
culeuse de  la  glorieuse  Vierge  Marie,  reposant  en  l'Eglise 
des  Pères  Capucins  de  Gray  ;  et  en  oultre  de  fonder  une 
messe  annuelle  en  l'Eglise  des  Pères  Jacobins  de  MontbozoD, 
en  la  chapelle  où  reposent  et  sont  vénérées  les  reliques  de 
Monsieur  Saint-Sébastien ,  aiant  à  ce,  lesdits  Estats,  donné 
tous  ordres  requis  et  nécessaires. 

Lesquels  debvoirs  ainsy  faicts,  se  promettant  les  trois 
Estats,  de  la  divine  miséricorde  un  secours  asseuré,  et  tout 
allégement  en  leur  affliction,  après  avoir  conféré  sur  les  pro- 
positions que  leur  avoient  esté  faictes,  ont  jugé  nécessaire 
de,  sur  icelles,  représenter  à  Sa  Majesté,  ce  que  sensuit: 

Premièrement,  qu'à  l'ouverture  des  Estats,  le  sieur  Pré- 
sident leur  aiant  faict  entendre  le  subject  de  leur  convoca- 
tion, après  plusieurs  beaux  discours  et  remonstrances  pré- 
mises, les  requist  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'octroyer  le  don 
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gratuit  accoustumé  ;  dont  les  Estats  sont  occasionnés  avec 
tout  le  respect  et  humilité,  de  représenter  à  Sa  Majesté,  que 
Toctroy  qu'aulcune  fois  en  certaine  leur  assemblée,  ils  au- 
roient  faict  au  Souverain,  de  quelques  sommes  et  deniers  ré- 
glés selon  la  portée  de  leurs  facultés,  a  toujours  procédé  de 
leur  pure  libéralité  et  d'une  telle  liberté,  qu'ils  ont  creu  s'en 
pouvoir  excuser  (ce  qu'ils  ont  faict  plusieurs  fois,  ainsy  qu'il 
en  conste  par  les  Recès ,  sans  encourir  indignation  du 
Prince)  ou  l'accorder  sans  introduire  aulcune  conséquence 
ou  coustume  préjudiciable  à  leurs  franchises  et  immunités. 
Et  passant  à  la  lecture  des  lettres  que  Son  Altesse  Séré- 
nissime  y  auroit  esté  servie  de  leur  escrire,  par  lesquelles  ils 
estoient  requis  de  prester  toute  bonne  audience,  foy  et 
créance,  à  ce  que  de  sa  part,  au  nom  de  Sa  Majesté,  par  les 
sieurs  Gouverneur  et  Président  à  ce  commis,  leur  seroit 
proposé  ;  les  Estats  leur  auroient  demandé  communication 
des  instructions  à  eulx  adressées;  lesquelles,  ils  auroient  re- 
cognu  porter  en  substance,  qu'il  estoit  nécessaire  pour  le 
service  de  Sa  Majesté,  repos  et  seureté  de  la  Province,  de 
travailler  aux  fortifications ,  particulièrement  de  Dole  et 
de  Gray,  les  fournir  de  munitions  convenables,  et  pourvoir 
à  aultres  nécessités  en  despendantes  ;  et  que  Sa  Majesté  pré- 
sentement, à  raison  des  grandes  armées  qu'il  luy  convient 
entretenir  en  divers  endroits,  tant  pour  empescher  les  des- 
seings  de  ses  ennemis,  que  pour  garantir  ses  Estats,  n'y  pou- 
vant satisfaire  et  fournir  des  deniers  de  son  domaine,  les 
Estats  estoient  requis  de  faire  voir  en  ceste  présente  occasion, 
les  effects  du  zèle  et  affection  qu'ils  ont  toujours  heu  pour  le 
service  de  Sa  Majesté,  à  l'exemple  des  aultres  Provinces^ 
lesquelles,  après  ces  considérations,  se  seroient  efforcées 
d'augmenter  leurs  aydes  et  subsides  extraordinaires. 

II.  30 
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Ce  qu'aiari  testé  meurement  examiné  par  les  Estais,  ils  sup- 
plient très-humblement  Sa  Majesté  de  croire,  que  nes'estant 
jamais  esloignés  de  ce  zèle  et  de  ceste  fidélité,  qui  font  por- 
ter à  leur  commune  patrie,  le  tiltre  glorieux  de  Franche- 
Comté,  ils  ne  vouldroient  encore,  en  ces  présentes  occa- 
sions, le  céder  aux  aultres  Provinces,  non  par  contributioD 
d^aydes,  subsides,  gabelles  ou  aultres  redebvances  et  pres- 
tations contraintes;  mais  bien,  par  la  continuation  du  service 
actuel  que  la  pluspart  des  Bourguignons,  tant  de  noblesse 
que  de  toutes  aultres  qualités,  rend  auprès  de  la  personne 
et  aux  armées  de  Sa  Majesté,  et  par  les  libres  octroys,  que  le 
peuple,  nonobstant  son  exiresme  indigence  et  sans  y  estre 
aulcunement  obligé  comme  les  aultres,  auroit  faict  de  grandes 
sommes  de  deniers  accordées  libéralement  et  volontairement 
en  divers  temps,  et  ne  s'excuseroit  jamais  de  tels  paiements, 
n'estoit  la  pauvreté  toute  apparente  du  Pays,  et  que  la  con- 
tinuation d'icelle,  causeroit  un  préjudice  trop  esvident  aux 
franchises  et  libertés  des  Estats. 

La  conservation  desquelles,  leur  aiant  esté  promise  par 
tous  leurs  Princes  Souverains,  et  tout  récemment  par  Sa 
Majesté  présentement  régnante,  et  leur  estant  aussy  chère  et 
recommandée  que  leur  vie  propre,  ils  ne  peuvent  obmettre 
de  remonstrer  en  cest  endroit  à  Sa  Majesté,  que  dois  Tan 
i614,  ceste  Province  n'auroit  esté  exempte  de  paiement  une 
seule  année,  pour  complir  aux  dons  gratuits  par  elle  plu- 
sieurs fois  accordés;  tellement,  qu'ad joutant  aux  années 
précédentes,  les  termes  assignés  pour  le  paiement  de  œluy 
que  Ton  auroit  présentement  accordé,  dont  le  dernier 
escherra  en  Tan  i  632,  la  Province  aura  esté  dix-neuf  ans  en* 
tiers,  continuellement  et  sans  aulcune  interruption,  diargée 
de  semblables  paiements  ;  la  continuation  desquels,  leur 
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donnant  juste  occasion  d'appréhender,  que  sous  couleur  et 
tiltre  spécieux  de  don  gratuit,  Ton  ne  voulùst  insensiblement 
les  assujestir  aux  subsides  ordinaires  et  extraordinaires,  ils 
en  auroient  faict  leurs  plaintes  et  doléances  aux  sieurs  com- 
mis, qui  les  auroient  asseurés  que  les  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, entièrement  esloignées  de  semblables  desseings,  ne 
vouloient  viser  qu'au  repos  et  seureté  de  la  Province,  et  à  la 
conservation  de  leurs  privilèges  et  immunités  ;  que  tant  s'en 
faut,  que  l'on  voulusse  par  ceste  continuation  et  par  la  de- 
mande à  eulx  faicte  au  nom  de  Sa  Majesté,  en  desmolir  les  fon- 
dements, et  introduireaulcunecoustume  préjudiciable;  qu'au 
contraire ,  ils  croient  l'accord  d'icelle  demande,  despendre 
entièrement  de  leur  liberté,  et  quand  voires  mesme  en  occa- 
sion moins  pressante,  ils  s'en  excuseroient,  Sa  Majesté  pour 
aultant  ne  leur  en  tesmoigneroit  aulcun  mescontentement. 
De  quoy,  les  Estats  auroient  reçeu  telle  satisfaction,  que  non- 
obstant, les  susdits  dons  continuels  par  tant  d'années,  et  la 
considération  des  misères,  auxquelles  l'extresme  indigence 
causée  par  la  stérilité  des  saisons  aresduit  le  pauvre  peuple, 
ils  se  seroient  eflPorcés  d'accomplir  de  tout  leur  pouvoir  à 
ladite  demande ,  suppliant  pour  ce,  en  toute  humilité  Sa 
Majesté,  de  leur  octroyer  ses  déclarations  à  ce  conformes,  et 
donner  au  pauvre  peuple,  après  une  longue  suite  d'années 
chargées  de  donatifs  continuels,  quelque  loisir  de  respirer 
sans  les  réquérir  d'aulcun  aultre  don  :  de  l'octroy  duquel,  en 
ce  cas,  et  la  pauvreté  du  Pays  et  l'enfirainte  de  leurs  fran- 
chises, le  feroient  légitimement  excuser.  Et  néantmoins,  les 
Estats  poussés  d'une  inclination  naturelle  qu'ils  ont  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  et  de  Son  Altesse  Sérénissime,  aiant  meu- 
rement  délibéré  sur  les  instructions  adressées  à  leurs  com- 
mis, que  leur  ont  esté  communiquées,  nonobstant  les  in- 
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commodités  de  la  Province,  se  sont  unanimement  résolus 
d'accorder  pour  ceste  fois,  en  don  gratuit  à  Sa  Majesté,  la 
somme  de  cent  cinquante  mille  irans,  qu'ils  la  supplient 
d'avoir  agréable,  comme  venant  de  leurs  très-humbles  ora- 
teurs, vassaulx  et  subjects,  remplys  de  zèle  et  d'affection 
envers  le  plus  grand  et  puissant  monarque  de  la  terre,  mais 
accablés  d'une  infinité  de  misères  et  pauvreté,  qui  ne  leur 
permettent  de  s'eslargir  à  d'advantage.  Laquelle  somme  de 
cent  cinquante  mille  frans,  se  paiera  à  trois  termes;  le  pre- 
mier au  â?"*  de  décembre  de  l'an  prochain  1630,  et  les  deux 
aultres  à  tels  jours  des  années  163i  et  1632  :  en  considéra- 
tion, que  le  dernier  terme  du  don  gratuit  accordé  à  Sa  Ma- 
jesté en  l'année  1625,  n'a  esté  encore  relevé,  et  qu'il  seroit 
impossible,  en  la  saison  qui  règne  présentement,  de  recou- 
vrer en  mesme  temps  celuy  du  présent;  déclarant  les  Estats 
sous  la  bonne  supportation  de  Vostre  Majesté,  qu'ils  ont  ac- 
cordé ledit  don,  sans  qu'il  puisse  estre  tiré  à  conséquence, 
ny  préjudicier  aux  franchises,  libertés  et  immunités  de  la 
Franche-Comté,  et  soubs  l'asseurance  qu'elle  leur  en  fera 
expédier  lettres  de  non  préjudice,  signées  de  sa  propre 
main,  et  en  la  forme  accoustumée;  de  quoy,  les  Estats  sup- 
plient très-humblement  Sa  Majesté. 

Et  d'aultant  que  par  les  instructions,  il  a  plu  à  Vostre  Ma- 
jesté, de  déclarer  que  le  don  gratuit  par  elle  demandé,  se 
debvra  employer  aux  fortifications  des  Villes  du  Pays,  et 
particulièrement  de  celle  de  Dôle  et  de  Gray,  et  les  pourvoir 
de  munitions  nécessaires  contre  les  soudains  remuements  des 
voysins  :  les  Estats  attendant  l'effect  de  ceste  bonne  volonté, 
la  supplient  très  humblement  de  ne  divertira  aultre  usage  les 
deniers  procédant  dudit  don  gratuit,  comme  y  estant  affectés 
particulièrement. 
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Âussy  en  considération,  de  ce  que  les  Estais  sont  toujours 
demeurés,  par  le  bénéfice  de  leurs  Souverains  et  en  faveur  de 
leur  fidélité  inviolable,  exempts  de  toutes  tailles,  subsides 
et  contributions,  et  que  l'octroy  des  dons  gratuits  procède 
de  leur  pure,  franche  et  libérale  volonté.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  ne  demander  cy-après,  aulcune  somme  certaine 
en  don  gratuit,  afin  que  les  Estats  soient  de  tant  plus  libres 
de  luy  accorder  ce  qu'ils  jugeront  plus  convenable  au  service 
de  Sa  Majesté,  et  à  la  nécessité  publicque. 

De  mesme,  pour  esviter  les  frais  et  despenses  que  les  trois 
Estats  supportent,  par  les  fréquentes  convocations  et  as- 
semblées d'iceulx,  aiant  esté  convoqués  quatre  fois  depuis  Tan 
1624 ,  non  sans  interests  bien  considérables.  Sa  Majesté  est 
très  humblement  suppliée,  par  les  chambres  de  TEglise  et 
du  tiers-Estat,  de  ne  les  convoquer  si  les  députés  à  Tesgalle- 
ment  n'en  faisoient  instance,  Torsqu'ils  jugeront  le  service  de 
Sa  Majesté  et  le  bien  de  la  Province  le  requérir;  ou  du  moins 
qu'ils  n'ayent  esté  ouys  sur  ce,  avant  que  les  lettres  d'Estat 
soient  envoyées  ;  à  quoy  la  chambre  de  la  Noblesse  a  dissenti. 

Et  pour  remédier  aux  désordres  intérieurs  de  la  Province, 
causés  principalement  par  la  fréquente  levée  des  gens  de 
guerre  faicte  en  icelle,  depuis  quelques  années  en  çà,  les 
Estats  supplient  très  humblement  Sa  Majesté  de  restablir 
l'ordre  cy-devant  et  de  tout  tems  praticqué,  à  fournir  aux 
soldats  les  rastions,  non  seulement  pendant  leur  séjour  en 
quartier,  mais  encore  l'orsqu'ils  sont  en  campagne,  mar- 
chant pour  arriver  à  la  place  d'armes  et  tandis  qu'ils  demeu- 
reront audit  Pays  ;  l'expérience  aiant  faict  voir  que  les  soldats 
soubs  prétexte  de  manquements,  se  seroient  esmancipés  à 
plusieurs  insolences  et  extorsions,  à  la  grande  foule  et  op- 
pression du  pauvre  peuple. 
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Semblablemen  t ,  Sa  Majesté  sera  très  humblemen  t  suppliée, 
d'ordonner  que  son  intention  sera  ponctuellement  suivye,  et 
les  quartiers  donnés  pour  les  logements  d'iceulx  seulement 
aux  villes  murées  et  non  aux  villages,  comm'ils  ont  esté  à  la 
dernière  recrue  :  puisque  estant  logés  aux  lieux  non  cloz  et 
villages,  ils  courent  les  grands  chemins  et  incommodent  à 
leur  volonté  tous  les  voysins  et  voyageurs  ;  oultre  qu'estant 
les  plus  forts,  nonobstant  le  payement  de  leurs  rastions,  ils 
se  font  nourrir  et  donner  de  l'argent  par  leurs  hôstes,  a  la 
grande  foule  du  peuple,  au  lieu  qu'estant  dans  les  Villes,  ils 
sont  contenus  en  debvoirs. 

Gomme  aussy  sera  suppliée,  que  les  capitaines  et  officiers 
ne  soient  aulcunement  logés  aux  villages,  pour  les  grandes 
foules  que  Ton  recognoit  en  reçoit  journellement  le  peuple, 
en  ceste  saison  si  calamiteuse;  et  de  plus,  lorsqu'il  con- 
viendra faire  des  recrues,  elle  soit  servye  de  commander  que 
les  soldats  enrôllés  seront  soubs  la  conduite  d'un  caporal  ou 
officier,  sans  pour  ce,  leur  donner  aulcun  quartier  au  Pays  : 
ainsy  le  service  de  Sa  Majesté  se  fera,  remplissant  par  ce 
moyen  les  Régiments  et  sobrant  et  espargnant  les  rastions, 
qui  se  payent  pendant  leur  long  séjour  aux  quartiers,  et  le 
Pays  sera  quelquement  deschargé  des  grandes  foules,  que 
luy  apportent  les  si  fréquentes  recrues  des  troupes  de  Bour- 
gogne. 

La  Province  reçoit  un  notable  interest,  en  ce  que  les 
Bourguignons  aux  Pays-Bas,  aiant  toujours  esté  traictésaux 
pieds  de  l'Espagnol,  Italien  et  Irlandois,  ils  auroient  par 
conséquent  jouys  de  tous  tems,  du  bénéfice  des  plaquilles; 
lesquelles  néantmoins,  depuis  peu  leur  auroient  esté  levées, 
au  grand  préjudice  et  détriment  du  Pays,  pour  ce  que  les 
soldats,  frustrés  de  cest  advantage,  reçoivent  de  très  grandes 
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incommodités  qui  les  contraignent  la  pluspart  de  retourner 
en  leurs  maisons  ;  d'où  vient  qu'il  convient  faire  si  souvent 
des  recrues,  qui  causent  une  si  grande  charge  et  foule  au 
pauvre  peuple.  Et  pour  ce,  sont  occasionnés  les  Estats,  de 
supplier  très  humblement  Vostre  Majesté,  pour  le  soulage- 
ment des  pauvres  soldats  et  pour  Thonneur  de  ceste  nation, 
elle  soit  servye  de  la  maintenir  aux  privilèges  et  auctorités 
que  son  courage  et  fidélité  luy  ont  faict  mériter,  ordonnant 
que  lesdites  plaquilles  luy  soient  restituées. 

La  Noblesse,  comme  estant  l'un  des  principaux  membres 
de  l'Estat,  aussy  la  Province  doibt  participer  à  tous  ses  inte- 
resls,  et  principalement  à  celuy  qu'elle  reçoit,  en  ce  que 
contre  tout  droict  et  usage  ancien,  au  préjudice  des  nobles  et 
honorables  familles  d'icelle,  l'on  faict  difficulté  de  recepvoir 
à  profession  en  l'abbaye  de  Lure,  les  jeunes  gentilshommes 
Bourguignons,  qui  néantmoins  dëz  tout  tems  et  à  l'exclusion 
de  tous  aultres,  y  auroient  esté  receus  et  admis.  Estant  pour 
ce.  Son  Altesse  Sérénissime  très  humblement  suppliée  par 
les  Estats,  d'intercéder  auprès  de  Sa  Majesté  Impériale,  à  ce 
que  désormais,  l'entrée  leur  y  soit  permise,  et  que  y  estant 
admis,  ils  y  fassent  le  noviciat  et  la  profession  comme  du 
passé. 

La  mesme  Noblesse  désirant  aussy  conserver  le  droict  qu'elle 
a  de  toute  ancienneté,  de  loger  les  filles  d'ancienne  et  de 
noble  extraction  es  couvents  et  monastères  à  ce  destinés,  est 
occasionnée  de  remonstrer  à  Sa  Majesté  et  à  Son  Âtesse  Sé- 
rénissime, que  depuis  quelques  années,  sous  ombre  de  la 
resforme  qu'a  esté  introduicte  en  aulcuns  de  ces  couvents  et 
maisons  religieuses,  les  supérieures  ont  receu  indifféremment 
des  filles  de  toutes  qualités,  à  couleur  qu'elles  sont  plus  am- 
plement dotées  que  celles  des  gentilshommes  ;  et  qu'il  ne 
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reste  audit  Pays  que  trois  maisons  et  monastères  où  les  per- 
sonnes de  leur  qualité  puissent  loger  leurs  filles,  à  l'exclu- 
sion de  tous  aultres,  attendu  que  Son  Altesse  TÂrchiduc 
Albert,  de  glorieuse  mémoire,  a  uni  deux  maisons  à  celle 
d'Ounans  ;  Sa  Majesté  est  bien  humblement  suppliée,  décla- 
rer en  faveur  de  la  Noblesse,  qu'auxdits  couvents  et  abbayes 
Ton  n  e  changera  rien  des  anciennes  coustùmes,  et  que  les 
religieuses  de  ces  monastères  non  encore  resformés,  demeu- 
reront dans  rhonneste  Uberté  qu'elles  ont  heu  de  tout  tems, 
sans  estre  claustrées  ;  à  quoy  les  chambres  de  TEgUse  et  du 
tiers-Estat  n'ont  voulu  consentir,  pour  ce  qu'il  convenoit  se 
conformer  aux  décrets  du  saint  concile  de  Trente,  et  la  der- 
nière oultre  la  considération  susdite,  pour  ce  que  telle  réqui- 
sition ne  la  concerne. 

La  longueur  que  l'on  apporte  à  la  provision  des  oiBces, 
estats  et  bénéfices  vacquants  en  ceste  Province,  et  qui  cause 
une  grande  despense  aux  solliciteurs  et  prétendants,  est  telle 
que  la  pluspart  des  deniers  du  Pays,  à  couleur  de  ces  pré- 
tentions et  sollicitations,  passe  aux  Pays-Bas  ;  d'où  l'on  voit 
résulter  la  rareté  des  deniers  et  incommodité  grande  qu'elle 
produit  ;  et  pour  ce,  doibt  estre  Sa  Majesté  très  humblement 
suppliée,  d'ordonner  à  ses  ministres  d'apporter  plus  d'accé- 
lération et  promptitude ,  t^nt  à  la  provision  des  offices  et 
bénéfices,  qu'à  l'expédition  d'aultres  affaires  de  ceste  Pro- 
vince. 

L'on  avoit  accoustumé  en  tout  tems,  en  la  provision  des 
estatsde  conseillers  etaultresoffîcesduParlement,  às'arrester 
à  la  nomination  que  le  Parlement  faisoit  de  trois  personna- 
ges, lesquels  dans  le  corps  de  la  Province,  ils  recognoissoient 
les  plus  capables  des  charges  ;  l'un  desquels  estoit  retenu, 
en  ceste  .coustume  créée  avec  l'institution  du  Parlement  : 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.      473 

jamais  dois  son  establissement  elle  u'avoit  esté  altérée,  que 
dois  quelques  années  en  çà,  que  sans  avoir  esgard  à  ceste 
nomination,  Ton  avoit  pourveu  èsestats,  aultres  que  ceulx 
qui  avoient  esté  nommés  :  d'où  peut  procéder  un  desservice 
à  Sa  Majesté,  et  très  notable  interest  pour  la  Province,  en  ce 
que  ceste  prérogative  de  nommer  trois  personnages,  aiant 
esté  conférée  par  les  Princes  Souverains  à  ceux  du  Parlement, 
pour  ce  que  vraisemblablement  ils  auroientplus  de  cognois- 
sance,  des  personnages  pourveus  de  qualités  requises  à 
l'exercice  des  charges,  que  n'auroient  d'aultres  ministres 
plus  esloignés  de  la  Province  ;  si  que,  discédant  de  la  nomi- 
nation du  Parlement,  les  charges  tant  principales,  d'où  des- 
pend l'administration  de  la  justice,  et  par  conséquent  le 
repos  et  tranquillité  de  tout  un  Estât,  pourroient  estre  exercés 
par  gens  moins  capables,  et  ce,  au  grand  détriment  et  pré- 
judice des  estats;  et  pour  ceste  considération,  sont  occa- 
sionnés de  supplier  très  humblement  Sa  Majesté  de  se 
conformer  désormais  en  la  provision  desdits  estats,  à  la 
nomination  du  Parlement. 

LaNoblesse,  jugeant  que  laCour  scauroit  bien  se  pourveoir 
sur  cefaict,  n'est d'advis  qu'il  y  soit  icy  faicteaulcune  mention. 
Et  comme  les  Estats  recognoissent  les  inconvénients,  qui 
peuvent  naistre,  de  l'establissement  trop  fréquent  de  plu- 
sieurs couvents,  collèges,  missions  fixes,  et  maisons  reli- 
gieuses, tant  d'hommes  que  de  femmes,receus  et  admis  aux 
Villes  et  bourgades  de  ce  Pays,  depuis  peu  de  tems  en  çà,  et 
la  pluspart  sans  fondateurs  ny  revenus  certains,  et  en  plus 
grand  nombre  que  Textendue  et  pauvreté  du  Pays,  et  leur 
observance  religieuse  et  régulière  ne  peult  porter  ;  ils  sont 
occasionnés  d'en  réitérer  icy  les  remonstrances,  que  furent 
faictes  à  Son  Altesse  Sérénissime,  de  glorieuse  mémoire. 
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rArchiduc  Albert,  auRecèsdesEstats  de  Tan  i62i,  et  sup- 
plier très  humblement  Sa  Majesté  de  déclarer  que  le  nombre 
des  religieux  et  religieuses  doibvent  estre  en  chascuns  cou- 
vents, collèges  et  aultres  maisons  religieuses  establyes  dois 
soixante  ans  en  çà  et  à  establir  cy-aprës,  à  la  dotation  et 
revenu  annuel  d'un  chascund'iceulx,  seront  réglés  et  déter- 
minés par  le  révérendissime  archevesque  de  Besançon,  les 
clergé ,  seigneurs  des  Villes  et  lieux,  et  les  magistrats  des 
Villes,  sur  ce  pleinement  ouys  avec  les  supérieurs  des  mai- 
sons religieuses,  qui  à  cest  effect  communiqueront  tous  en- 
seignements qu'ils  auront,  servant  à  recognoistre  la  valeur 
du  revenu  ;  et  ne  pourront  à  Tadvenir  estre  admis  ny  receos 
auGomtédeBourgogne,aulcunsnouveauxcouvents,collëges, 
monastères,  missions  fixes,  résidences,  noviciats,  maisons 
professes,  ni  aultres  familles  religieuses,  sans  authorité  ex- 
presse et  consentement  du  révérendissime  archevesque  de 
Besançon,  du  clergé  et  des  sieurs  des  lieux  et  magistrats  des 
Villes  et  bourgades,  ny  jusqu'à  ce  que  le  général  de  Tordre 
d'un  chascun,  ayt  rattiflfié  valUablement  les traictés  et  condi- 
tions, soubs  lesquelles  elles  auroient  esté  admises  ;  et  sera 
suppliée  Sa  Majesté,  d'advertir  le  révérendissime  archeves- 
que, d'estre  en  ce  faict  fort  retenu. 

Déclarant  que  les  subjects  du  comté  de  Bourgogne  ne 
pourront  par  testaments,  donations,  contrais  ou  aultremeot, 
à  quelque  tiltre  que  ce  soit,  donner  leurs  biens  meubles  ou 
immeubles,  ny  portions  d'iceulx  aux  couvents,  collèges, 
missions  fixes  ou  aultres  familles  religieuses  d'hommes  ou 
de  femmes,  qu'en  préalable  le  révérendissime  archevesque 
de  Besançon,  les  seigneurs  des  lieux  et  des  Villes  et  bour- 
gades, dans  lesquelles  seront  situées  les  maisons  religieuses, 
auxquelles  seront  faictes  telles  libéralités  n'en  ayent  advertis- 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURCOCNE.      i75 

semeot,  pour  recognoistre  si  les  couvents  et  maisons  reli- 
gieuses sont  jà  suffisamment  dottées  ;  demeurant  ces  dona- 
tions, testaments,  contrats  et  aultres  dispositions  à  cause  de 
mort,  nuls  et  de  nul  effect,  jusques  après  que  les  revenus 
des  maisons  religieuses  soient  recognus  et  réglés  en  la  forme 
avant-dicte;  et  lors  seulement,  auroienteffect  ces  donations, 
contrats  et  aultres  dernières  volontés,  tant  seulement  jus- 
ques à  la  concurrence  du  revenu  réglé  soit  pour  nourriture, 
entretien,  frais,  bastimens  que  meubles;  et  aura  lieu  tout  ce 
que  dessus,  tant  pour  Fadvenir  que  pour  le  cas  où  il  y  aura 
difficulté  et  procès  indécis;  bien  entendu  que  si  le  revenu 
réglé  par  succession  de  tems,  venoit  à  se  détériorer  et  dimi- 
nuer, lerévérendissimearchevesqueen  permettra  le  rempla- 
cement, les  sieurs  des  lieux  et  des  Villes  ou  seront  les  mai- 
sons religieuses,  sur  ce  ouys,  et  le  tout  par  Tadveu  et 
consentement  du  Sainct  Siège,  duquel  le  révérendissime  ar- 
chevesque  se  procurera  tout  pouvoir  et  authorité  à  ce  néces- 
saires, en  cas  de  besoing. 

Et,  à  la  6n  de  pourvoir  aux  libéralités  souvent  excessives, 
que  font  les  subjectsdu  comté  de  Bourgogne,  aux  Provinces 
estrangères,  au  grand  préjudice  du  Pays,  qui  par  ce  moyen 
à  la  longue,  se  Ireuvera  espuisé  de  deniers  :  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  déclarer  que  nul  des  subjects  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'il  soit,  ne  pourra  à  l'advenir,  directement 
ou  indirectement,  faire  donations,  testaments  ou  aultres 
contrats  translatifs  de  propriété,  ou  usufruit  des  choses 
meubles  ou  immeubles,  au  profit  des  monastères,  collèges, 
missions  ou  aultres  maisons  religieuses  estrangères,  et  seront 
telles  dispositions  nulles  et  de  nul  effect,  soit  pour  le  passé 
au  regard  de  celles  non  encore  payées  ou  décidées  par  juge- 
ment, soit  pour  Fadvenir. 


476  RECÉS  DES  ÉTATS 

Ne  pourront  aussy  les  monastères,  collèges»  missions  et 
aultres  familles  religieuses,  transporteries  biens  immeubles,^ 
deniers  ou  revenus,  à  aultres  familles  religieuses  hors  de  la 
Province,  quoyque  de  mesme  ordre,  réservés  les  frais  des 
visittes  et  viatiques  des  religieux,  qui  sont  envoyés  d'une 
Province  et  maison  à  aultre. 

L'interest  irréparable  que  ressentent  les  subjects  de  Sa 
Majesté,  des  jugements  qui  se  rendent  par  les  Baillys  ou  leurs 
lieutenants ,  dont  Tajugé  n'excède  en  principal  la  somme 
de  dix  frans,  jaçoit  que  les  despens  soient  de  plus  grande 
somme,  donne  subject  aux  chambres  de  la  Noblesse  et  des 
Villes,  de  réitérer  leurs  humbles  supplications,  qu'elles  en 
auroient  faict  joinctement  avec  celle  de  l'Eglise,  parle  33'  ar- 
ticle du  Recès  de  l'an  1621  :  à  ce  qu'il  plust  à  Sa  Majesté  de 
révoquer  l'Edictpeu  auparavant  publié,  par  lequel  les  appel- 
lations des  sentences  n'excédant  dix  frans  en  principal,  ne 
sont  receues  ;  et  bien  que  par  l'apostil ,  sur  le  33^  article, 
soit  dict  que  Ton  ne  treuve  convenir  de  faire  ladite  révocation, 
si  est  ce  que  le  dommage  que  les  parties  plaidantes  en  re- 
çoivent, l'orsqu'elles  se  treuvent  grevées  es  causes  dont  il 
ne  s'agit  en  principal  que  de  dix  frans,  (mais  que  telles  fois 
les  despens  passent  les  cent  ou  deux  cent  frans)  est  un  suf- 
fisant motif  pour  supplier  derechef  Sa  Majesté,  de  suppri- 
mer les  susdites  mentions,  ou  du  moins  interprétant  iceluy, 
déclarer  qu'il  aura  lieu  seulement  dans  le  cas  ou  le  principal 
ou  les  despens  n'excéderont  la  somme  de  dix  frans.  Â  quoy 
a  dissenti  l'Eglise,  disant  qu'il  se  falloit  conformer  à  l'a- 
postil. 

Encore  que  le  crime  de  sortilège  soit  régulièrement  pu- 
nissable de  mort  par  les  loix  divines  et  humaines,  si  est  ce 
que  les  preuves  en  estant  fort  difficiles,  les  juges  ne  délais- 
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sent  quelquefois  de  punir  par  bannissement  ceulx  qui  s'en 
treuvent  accusés,  sur  les  indices  résultant  des  preuves  et 
procédures  criminelles,  pour  lever  le  scandale  que  telles 
personnes  apportent  es  lieux  où  ils  sont  diffamés  dudit 
crime;  et  bien  que  tels  jugements  soient  appreuvés  et  fon- 
dés endroict,  et  par  conséquent  doibvent  sortir  leur  plein  et 
entier  effect,  néantmoinsil  est  arrivé,  qu'aulcunsont  obtenu 
des  rappels  de  bans  et  sont  retornés  au  mesme  lieu  où  ils 
avoient  esté  condamnés  de  ce  crime,  non  sans  scandale  de 
tous  les  aultres  habitans;  pouràquoy  obvier.  Sa  Majesté 
est  bien  humblement  suppliée  par  les  Estats,  de  n'octroyer 
aucun  rappel  de  ban  aux  personnes  qui  auront  esté  con- 
damnées pour  ledit  crime. 

Et  de  mesme  qu'il  luy  plaise  d'ordonner  au  Parlement  de 
Bourgogne,  que  les  déserteurs  de  milice,  larrons  et  vaga- 
bonds qui  ne  se  treuvent  dignes  de  mort,  soient  envoyés 
pour  servir  aux  galères  de  Sa  Majesté,  et  aussitôst  enlevés 
pour  en  descharger  la  Province  ;  n'estant  d'advis  le  tiers-Es- 
tat,  que  les  déserteurs  de  milice  y  soyent  comprins,  mais  bien 
les  faulx  témoins  et  faulx  monnoyeurs. 


(Economie  des  États  de  Tan  1699. 

Les  Estats,  après  avoir  considéré  la  pauvre  scituation  à 
laquelle  estoit  constituée  et  réduite  à  présent  ceste  Province, 
a£Digée  des  rudes  fléaux  de  la  contagion  qui  s'est  glissée  et 
a  desja  faict  de  grands  progrès  en  icelle,  de  l'appréhension 
des  guerres  estrangères  et  voysines,  comme  aussy  de  la  fa- 
mine régnante  en  plusieurs  endroits  du  Pays  ;  ne  pouvant 
espérer  secours  plus  favorable  que  du  ciel  en  ces  présentes 
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nécessités,  se  sont  résolus  après  quelques  conférences  des 
trois  chambres,  d'esmettre  un  vœu  solennel  à  la  bonté  divine 
et  à  la  glorieuse  Vierge  Marie  pour  le  salut  universel  de  tout 
le  peuple,  avant  qu'entamer  aulcune  aultre  proposition  ;  et  à 
cest  effect  on t  fondé  en  TEglise  collégiale  Nostre-Dame  de  Dôle 
perpétuellement,  une  grande  messe  à  diacre  et  soubs-diacre, 
qui  se  dira  par  chascune  année,  en  la  chapelle  de  l'Eglise  oii 
est  honorée  et  révérée  Thostie  miraculeuse,  à  chascun  24* 
jour  du  mois  de  mars,  avec  les  solemnités  particulières,  que 
sont  plus  expressément  déclarées  par  le  traicté  de  fondation 
de  ladite  messe,  faicte  entre  les  commis  des  Estats,  et  les  vé- 
nérables sieurs  doyen,  chanoines  et  Chapitre  de  ladite  Eglise 
Nostre-Dame  de  Dôle,  receu  et  signé  de  Quinot  notaire,  la 
teneur  duquel  sera  cy-aprës  insérée.  Pour  la  fondation  de 
ceste  messe,  les  Estats  ont  donné  et  accordé  la  somme  de 
huict  cent  frans,  qui  seront  payés  en  une  fois  par  les  sieurs 
commis  au  cabinet  des  Estats,  des  premiers  deniers  du  surject 
qui  sera  faict  en  la  présente  année;  bien  entendu  que  pour 
le  regard  de  la  desserte  de  ceste  messe,  pendant  la  présente 
tenue  d'Estats,  leur  sera  payée  la  somme  de  cinquante-un 
frans,  à  quoy  se  trouve  revenir  les  interests  pour  une  année, 
de  la  somme  de  huict  cent  frans  au  feurque  l'Eglise  est  cou- 
tumière  d'employer  ses  deniers,  et  ce,  par  les  sieurs  commis 
au  cabinet,  auxquels  les  Estats  ordonnent  ainsy  le  faire. 

Pareillement  ont  fondé  les  Estats,en  l'Eglise  des  révérends 
Pères  Jacobins  deMontbozon,  en  la  chapelle  où  se  reposent 
les  reliques  de  monsieur  Saint-Sébastien,  une  grande  messe 
qui  se  dira  en  ladite  chapelle ,  perpétuellement  par  chascun 
an,  à  tel  jour  que  dessus  :  pour  laquelle  ils  ont  accordé  la 
somme  de  cent  frans,  que  leur  sera  payée  par  le  sieur 
d'Âuxon,  député  à  l'esgallement  du  don  gratuit  accordé  par 
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les  Estais  en  Tan  1621 ,  en  tant  moins  de  son  finito  décompte. 
A  Teffect  de  quoy»  les  Estats  luy  ont  faict  mandementi  et  ce, 
ensuite  du  trsdcté  qui  en  seroit  faict  entre  les  religieux  et  les 
sieurs  commis  des  Estats,  scavoir  ledit  sieur  d'Âùxon  et  le 
sieur  docteur  Liébault,  députés  des  Estats  à  ce  subject. 

Les  Estats,  pour  ne  rien  obmettre  de  ce  quMls  ont  jugé 
debvoir  faire  pour  le  salut  universel  de  la  Province»  en  un 
tems  si  calamiteux,  ont  pareillement  donné  et  accordé,  don-- 
nent  et  accordent  la  somme  de  trois  cent  frans,  pour  une 
fois,  qui  seront  employés  à  Tachapt  d'une  lampe  d'argent, 
qui  sera  présentée  devant  l'image  miraculeuse  de  la  glorieuse 
Vierge,  estant  au  couvent  des  révérends  Pères  Capucins  de 
Gray,  ou  bien  employés  à  l'entretien  perpétuel  d'une  lampe 
ardente  devant  ladite  image,  ensuite  du  traicté  qui  en  sera 
Êdct  par  les  sieurs  conmiis  susnommés,  avec  les  sieurs  du 
magistrat  de  la  ville  de  Gray  ;  laquelle  somme  de  trois  cent 
Qrans,  voires  quatre  cent  au  plus,  leur  sera  payée  par  les 
sieurs  commis  au  cabinet,  à  ce  que  Sa  Majesté  Divine  ayt 
agréable  ce  petit  tesmoignage  de  leur  dévotion,  et  se  veuille 
contenter  des  atteintes  que  son  peuple  a  ressenty  jusques  à 
présent,  des  fléaux  qui  le  travaillent. 

Et  après  les  vœux  ainsy  esmis  par  les  trois  chambres, 
s'estant  disposées  à  traicter  des  affaires  importantes  auxdits 
Estats,  icelles  se  sont  donné  garde,  qu'en  la  chambre  de 
l'Eglise  estoit  vacquante  la  charge  de  secrétaire,  pour  l'ab- 
sence du  sieur  chanoine  Marlet  :  au  moyen  de  quoy  sur  pré- 
sentation faicte  par  le  secrétaire-général  des  Estats,  a  esté 
subrogé  en  son  lieu  et  place,  pour  desservir  ceste  charge  de 
secrétaire,  messire  Denis  Faulquier,  chanoine  et  commis  du 
Chapitre  de  Dole. 

Comme  aussy  s'est  treuvé  la  chambre  du  tien^Estat  des- 
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pourvue  de  secrétaire,  ladite  chaîne  vacante  par  la  promotion 
de  messire  Etienne  Pierre  jadis  secrétaire  en  icelle,  en  celle 
de  greffier  en  la  chambre  des  comptes  à  Dôle;  pour  la  pro- 
vision de  laquelle  charge  de  secrétaire,  ont  esté  présentés  par 
le  secrétaire-général  quelques  particuliers ,  lesquels  ne  se 
sont  treuvés  agréables  en  ceste  chambre;  de  sorte  que  sur 
aultre  présentation  du  secrétaire-général,  elle  a  agréé  et 
retenu  Claude  Jacquelin,  lequel  a  l'instant  a  esté  pourvu,  et 
luy  ont  esté  dépeschées  lettres  d'institution,  munyes  des 
clauses  nécessaires,  le  tout  en  conformité  de  Tapostil  de  Son 
Altesse  Sérénissime,  sur  l'article  second  du  Recès  de  Tan 
1606;  aiant  preste  serment  ledit  Jacquelin,  es  mains  et  par 
devant  lesieurdeMenoux,  président  en  ceste  chambre,  selon 
qu'en  tels  cas  estaccoustumé. 

Et  tôst  après  sont  arrivés  aux  chambres  de  l'Eglise,  de  la 
Noblesse  et  tiers-Estat,  messire  Joachim  de  Vienne,  dit  de 
Bauffremont,  marquis  de  Listenois,  Bailly  et  colonel  d'Aval, 
et  Claude  Chaillot,  docteur  es  droits,  vicomte  et  maieur  de 
la  ville  de  Dôle,  députés  par  les  Estats  tenus  en  l'an  i625, 
tant  de  la  part  de  la  Noblesse  que  du  tiers-Estat,  près  de  Son 
Altesse  Sérénissime,  en  l'absence  de  révérend  sieur  messire 
Claude  d'Âchey,  abbé  de  Baulme,  député  de  la  part  de 
l'Eglise;  lesquels  ont  faict  rapport  fort  particulièrement  du 
faict  de  leur  négotiation;  et  comme  Son  Altesse  Sérénissime 
avoit  heu  agréable  ladite  commission,  par  les  tesmoignages  de 
la  satisfaction  qu'elle  avoit  donné,  de  la  bonne  volonté  des  Es- 
tats ;  et  en  oultre  ils  ont  faict  ample  rapport  de  plusieurs  aul- 
tres  choses,  concernant  cette  négotiation,  et  finablement 
qu'eulx  avoient  esté  contraints,  à  leur  grand  regret,  de  faire  en 
la  cour  de  Leurs  Altesses  Sérénissimes,  ung  séjour  plus  long 
qu'ils  n'avoient  espéré;  et  pour  ce  subjet,  ils  avoient  esté  oc- 
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casionnés  de  prendre  quelques  deniers  à  frais,  tant  pour 
survenir  aux  frais  de  leur  voiage ,  comme  aussy  pour  faire 
les  donatifs  qu'ils  jugèrent  nécessaires  à  ceulx  qui  s'estoient 
employés  au  service  des  Estats,  ensuite  du  pouvoirque  leur 
en  avoit  esté  donné,  tant  par  les  Estats,  que  par  lettres  à  eulx 
adressées  par  les  sieurs  députés  à  Tesgallement  du  don  gra- 
tuit, en  Tan  1628;  lesdits  comptes  cloz,  finys  et  arrestés, 
selon  qu'ils  faisoient  apparoistre  ;  par  le  finito  desquels,  leur 
estoient  déhues  quelques  sommes  notables,  qu'il  réquéroient 
leur  estre  payées,  par  et  en  la  forme  qu'il  plairoit  à  messieurs 
des  Estats  de  l'ordonner;  ou  J)ien  que  leur  plsdsir  ftist  de 
charger  les  Estats  des  capitaux,  interests  et  aultres  frais  des 
rentes  par  eulx  créées,  au  profBt  de  Michel  Verchonney,  de^ 
meurant  à  Bruxelles. 

Lesquels  rapports  aiant  esté  rendus  par  iceulx,  les  cham- 
bres unanimement  ont  heu  toutes  satisfactions  de  la  négo- 
tiation  des  sieurs  députés,  et  les  en  ont  remercié;  et  au 
regard  du  paiement  de  ce  que  se  treuvoit  leur  estre  déhu,  ont 
déclaré,  vuidant  les  locateurs  des  troisiesme  et  quatriesme  ar- 
ticles dudit  compte,  que  les  sieurs  députés  seroient  payés  et 
remboursés  de  toutes  les  sommes  contenues  en  leur  finito  de 
compte  et  interests  d'icelle  ;  sur  lesquels  interests,  seront 
payés  par  les  Estats,  les  arrérages  escheus  dès  la  création  des 
rentes  et  ceulx  qui  escherront,  jusqu'à  l'entier  acquittement 
d'icelles;  en  sorte  que  les  sieurs  députés  en  demeurent 
entièrement  deschargés;  à  quoy,  seront  employés,  tant  les 
deniers  estant  de  présent  au  cabinet ,  que  les  finitos  des 
comptes  des  sieurs  députés  à  l'esgallement  de  l'an  i625;  et 
au  cas,  les  sieurs  députés  ne  se  treuvassent  redevables  de 
sommes  suffisantes  à  tel  paiement,  pour  l'achèvement  d'i- 
celuy,  sera  prins  ce  qui  se  treuvera  de  sobre  an  cabinet, 
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(lu  terme  escheu  à  Noël  dernier;  et  tout  cela  n'estant  en- 
core suffisant,  ceulx  qui  seront  encore  députés  à  Fesgalle- 
ment  en  la  présente  tenue»  seront  authorisés  et  obligés  de 
fournir  le  surplus,  des  deniers  qu*ils  recepvront  du  premier 
terme  ;  lequel  paiement  se  fera  en  acquittant  les  rentes,  se- 
lon qu'elles  ont  esté  créées  pour  ce  subject  au  sieur  Ver- 
chonney,  et  lorsqu'elles  seront  rapportées  dans  le  cabinet 
par  ceulx  qui  auront  faict  lesdits  acquittements.  Les  sieurs 
députés  à  l'esgallement  et  au  cabinet  seront  chargés  de  faire 
ces  paiements,  au  plustôst  qu'ils  pourront,  sans  aultre  man- 
dement, à  esviter  le  cours  des  interests  sur  les  Estats,  et  eo 
la  forme  susdite. 

Et  à  l'instant  les  sieurs  députés  à  l'esgallement  du  don 
gratuit,  accordé  par  les  Estats  en  l'an  1624,  ont  faict  rapport 
par  la  voix  du  révérend  père  Dom  Philibert  Emmanuel  de 
Montfort,  abbé  des  trois  Roys,  aux  trois  chambres,  de  ce 
qu'ils  avoient  négotié  aux  affaires  des  Estats,  depuis  la  der- 
nière convocation  d'iceulx,  qui  ftist  au  mois  de  décembre  de 
l'an  1625,  jusqu'à  ce  qu'ils  quittèrent  leur  charge,  queftistau 
mois  de  juin  de  Tan  1627;  et  entr'aultres  choses,  ont  faict 
entendre  que  comme  ils  avoientesté  authorisés  par  les  Estats, 
pour  lever  sur  le  tiers-Estat  la  somme  de  soixante-quinze 
mille  frans,  pour  estre  employés  au  remboursement  de  ce 
que  se  treuveroit  déhu  aux  Villes  et  communaultés  du  Pays, 
pour  les  deniers  qu'elles  avoient  fournys  en  l'an  1626,  pour 
le  service  de  Sa  Majesté;  à  l'effect  de  quoy,  ils  avoient  res- 
party  ceste  somme,  et  en  oultre  avoient  levé,  pour  les  frais  de 
ce  respartement,  insolvances  d'aulcunes  granges  ou  moulins, 
et  aultres  déductions  à  faire,  à  quoy  FEstat  n'avoit  pourveu, 
la  somme  de  sept  mille  frans  :  desquels  deniers,  ils  n'avoient 
encore  rendu  compte,  estant  prests  d'y  satisfaire. 


DE  LA  FRANCHE-COBfTÉ  DE  BOURGOGNE.  485 

Les  Estais  ne  pouvant  aggréer  le  surhaussement  de  sept 
mille  frans,  quoiqu'il  semble  que  les  sieurs  députés  eussent 
heu  raison  de  ce  faire;  néantmoins,  pour  ester  tous  moyens 
de  semblables  haussements,  ils  ont  jugé  convenir  à  ce  qu'il 
soit  interdit  et  déffendu,  de  faire  cy-aprës  impositions,  sur- 
passant la  somme  qui  sera  réglée  par  les  Estats,  à  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  peine  du  quadruple  ;  et  cependant, 
pour  ne  retarder  l'audition  et  cloison  de  leurs  comptes,  ont 
esté  députés  des  commis  pour  y  vacquer. 

Sçavoir  :  pour  TËglise,  au  Bailliage  d'Amont,  le  sieur 
Mayrot,  prévost  de  Gray;  pour  Aval,  le  révérend  sieur 
abbé  de  Rosières;  pour  Dole,  messire  Denis  Faulquier, 
chanoine  dudit  lieu.  —  De  la  part  de  la  Noblesse,  pour 
Amont,  le  sieur  Demandre;  pour  Aval,  le  sieur  de  Ghau- 
virey-d'Ivory;  et  pour  Dole,  le  sieur  deBellevaux. — Et 
pour  le  tiers-Estat,  pour  Amont,  le  sieur  Barberot,  maieur  de 
Gray  ;  pour  Aval,  le  sieur  escuier  Glanne,  maieur  d'Arbois; 
et  pour  Dôle,  le  sieur  Ghaillot,  vicomte-maieur  dudit  lieu. 

Bien  entendu  que  les  sieurs  députés,  seront  tenus  de 
rendre  leurs  comptes,  dans  le  sixiesme  jour  du  mois  de  may 
prochain,  que  leur  a  esté  préfix  ;  à  déffaut  de  quoy ,  les  Estats 
ont  protesté  de  tous  dépens,  dommages  et  interests,  qu'ils 
pourroient  ressentir  à  l'encontre  d'eulx. 

Et  comme  par  le  Recës  des  Estats  tenus  en  l'an  1625,  il 
auroit  esté  déclaré  que  les  sieurs  députés  feroient  la  recepte, 
moyennantleurs  journées  que  leur  seroient  payées  sans  aul- 
cuns  aultres  gages,  les  Estats  pour  obvier  à  toutes  difficultés 
qui  se  pourroient  présenter  en  la  reddition  des  comptes,  ont 
accordé  à  chascun  des  sieurs  députés  pour  toute  ladite  re- 
cepte»  compte  et  reddition  d'iceulx,  à  eulx  et  aux  auditeurs 
d'iceulx,  les  gages  accoustumés. 
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Pareillement,  les  sieurs  députés  ont  faict  entendre  qu'ils 
avoient  recognu,  tant  par  les  rôoles  que  leur  avoient  esté 
mis  es  mains,  lors  de  la  tenue  en  Tan  1624,  que  par  d'aultres 
précédents,  qu'il  se  treuvoit  plusieurs  villages  au  Bailliage 
d'Aval,  lesquels  n'estoient  comprins  dans  le  répartement, 
et  convenoil  les  y  faire  adjouster,  entant  mesme  que  les  ob- 
missions  retomboient  à  la  surcharge  des  aultres. 

Les  Estats  désireux  de  pourvoir  à  ce,  par  remède  conve- 
nable, estant  informés  que  lesdits  villages  ne  délaissoient  de 
payer  quelques  unes  des  impositions ,  combien  qu'ils  ne 
fussent  comprins  es  rôoles,  ny  rapportés  es  comptes,  ont 
commis  et  député,  commettent  et  députent  chascun  des  sieurs 
maieurs  de  leurs  Ressorts,  pour  faire  diligence  des  villages 
qui  ne  se  treuvent  comprins  dans  les  rôolles  des  impositions, 
et  voir  les  quittances  qu'ils  auroient  des  sommes  par  eulx 
payées,  semblablement  les  prévôsts  riëre  leurs  prévôstés, 
pour  faire  mesme  debvoir;  lesquels  envoieront  les  rôolles  aux 
sieurs  maieurs  de  leurs  Ressorts,  dans  lesquels  seront  com- 
prins les  noms  des  villages  qui  auront  payé,  et  quelle  sonune; 
iceulx  sieurs  maieurs  les  feront  tenir  aux  sieurs  commis  au 
cabinet  dans  trois  mois,  pour  faire  poursuite  contreceulx  qui 
auront  reçus  les  deniers  des  villages,  et  ne  les  auront  rap- 
portés en  compte  :  de  tous  lesquels  debvoirs,  les  sieurs  com- 
mis au  cabinet  >  feront  rapport  à  la  prochaine  tenue  des 
Estats  ;  àl'effect  que  dessus,  seront  mis  es  mains  des  sieurs 
maieurs  par  les  députés  au  cabinet,  les  rôoles  de  chascun 
Ressort  aux  frais  des  Estats.  Adjoustant  que  le  mesme  sera 
faict  au  regard  des  villages,  scitués  riëre  le  Bailliage  d'Amont 
et  de  Dôle,  qui  ne  sont  tirés  dans  les  rôoles  des  impositions, 
à  la  recherche  des  sieurs  maieurs  et  prévôsts,  le  tout  gratui- 
tement. 
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Subsécutivement ,  sont  arrivés  es  trois  chambres  des 
Estats,  les  sieurs  députés  à  resgallement  du  don  gratuit  ac- 
cordé en  Tan  1625;  lesquels  auroient  faict  rapport,  par  la 
voix  du  révérend  sieur  abbé  de  Rosières,  de  leur  négotiation 
depuis  leur  entremise;  par  lesquels  les  Estats  ont  esté  infor- 
més de  ce  qu'ils  auroient  négotié  en  plusieurs  assemblées 
depuis  la  dernière  tenue.  Et  comme  il  soit,  qu'aulcunes  de  leurs 
assemblées  ayent  esté  faicles  en  quelque  village  dudit  Pays, 
a  esté  mis  en  terme  si  doresnavant  ces  convocations  pour- 
roient  estre  faictes  hors  du  Pays  et  en  la  cité  de  Besançon  ;  sur 
quoy  a  esté  résolu,  pour  obvier  aux  inconvénients  qui  peu- 
vent survenir,  quecy-après  les  sieurs  députés  à  Tesgallement 
ne  pourront  faire  ces  assemblées  hors  de  la  Province,  ny  en 
la  cité  de  Besançon. 

De  mesme,  ont  faict  rapport  delà  scituation  du  procès,  que  la 
ville  de  Dole  a  intenté  contre  les  Estats,  et  les  diverses  reques- 
tes  et  instances  faictes  parles  sieurs  du  Magistrat,  pour  faire 
circonduire  l'apoinctement,  par  lequel  les  sieurs  conseillers 
habitants  de  la  ville  de  Dôle,  auroient  esté  déclarés  suspects, 
comme  aussy  delarequeste  par  eulx  présentée  à  Son  Altesse 
Sérénissime,  pour  authoriser  les  sieurs  conseillers  commis- 
saires de  Flandre  avec  le  sieur  professeur  Tournely,  pour 
le  vuidangedela  difficulté  incidemment  survenue  sur  le  faict 
desdites  suspicions;  mais  pour  les  esclaircissements  qu'ont 
désiré  avoir  les  chambres,  du  mérite  de  ceste  cause,  a  esté 
résolu  en  la  chambre  du  tiers-Estat,  que  le  procès  seroit  veu 
et  visité  parles  sieurs  commis  de  la  chambre.  Â  Teffectde 
quoy,  ont  esté  députés  le  sieur  docteur  Clerc,  maieur  de  la 
ville  de  Vesoul,  le  sieur  d'Âuxon  et  le  sieur  docteur  Râ- 
teau. 

Lesquels  aiant  faict  rapport  du  mérite  de  la  cause,  en  tou- 
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tes  les  chambres,  et  sur  conférence  de  l'une  avec  Faultre  ; 
comme  aussy,  après  avoir  ouy  messieurs  du  Magistrat  de  U 
ville  de  Dôle,  a  esté  résolu  que  le  procès  seroit  décidé  par 
juges  non  suspects,  choisys  de  part  et  d'aultre;  et  en  cas  de 
condamnation  des  Estats»  les  sieurs  commis  à  l'esgaUement 
seroient  authorisés  pour  en  proposer  erreur,  s'ils  le  treuvoient 
convenir;  que  si  toutesfois,  les  parties  ne  pou  voient  convenir 
de  juges,  comme  elles  seront  tenues  de  faire  deans  vingt- 
quatre  heures,  les  sieurs  députés  soient  authorisés  pour  en 
réquérir  et  procurer  Tesvocation  en  Tun  des  consaulx  de  Sa 
Majesté,  sans  pour  ce,  pouvoir  députer  personne  exprès 
ceste  part;  et  ceste  esvocation  obtenue,  les  sieurs  députés 
pourvoyeront  aux  moindres  frais  qu'ils  pourront.  La  cham- 
bre de  la  Noblesse  aiant  esté  d'advis  de  ladite  esvocation. 

Pareillement,  a  esté  faict  rapport  par  les  sieurs  députés 
au  cabinet  des  Estats,  en  Tan  1625  :  par  lequel  ils  ont  faict 
entendre  en  particulier  Testât  des  affaires  du  cabinet,  et 
combien  il  estoit  espuisé  de  deniers  pour  les  grandes  char- 
ges qui  s'y  estoient  treuvés  ;  requérant  pour  ce,  les  sieurs 
des  Estats  de  pourvoir  à  ce  qu'ils  fiissent  remplys  de  quel- 
ques sommes  de  deniers,  pour  survenir  aux  nécessités  du 
Pays. 

Comme  aussy  de  la  part  des  sieurs  députés,  a  esté  rapporté 
que  les  sieurs  leurs  prédécesseurs  en  ladite  charge,  estant 
arrivé  le  décès  du  feu  sieur  Alix,  premier  advocat  de  l'Estat, 
auroientpourveu  en  sa  place  le  sieur  advocat  Tyrol  qui  seroit 
depuis  décédé,  et  auroient  adjugé  les  gages  à  ses  héritiers, 
pour  le  tems  qu'il  avoit  servy  à  l'exclusion  du  sieur  advocat 
Baland,  second  advocat  des  Estats. 

Sur  quoy,  les  chambres  consultées  ont  déclaré  que  le 
sieur  advocat  Baland,  sera  çy-après  premier  advocat  des 
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EstatSy  le  sieur  advocat  Diizin  le  second,  le  sieur  advocat 
Brun  le  troisiesme  ;  que  cy-après,  advenant  la  vacance  du 
premier  advocat,  le  second  succédera  en  sa  place,  mesme  au 
regard  des  gages;  et  ainsy  consécutivement  sera  suivy  Tordre 
de  la  rétention  des  advocats,  au  service  de  TEstat,  à  ce  que 
cy-après  il  n'en  survienne  aulcune  difficulté,  et  touchera  le 
sieur  Baland,  les  gages  de  ceste  charge  escheus  et  à  eschoir, 
à  Fexclusion  des  aultres. 

Et  aiant  veu  les  Estats,  la  requeste  présentée  par  les  sieurs 
advocats  et  procureurs  de  l'Estat,  contenant  que  combien 
qu'ils  fussent  obligés  mesme  par  serment,  de  ne  servir  en 
aulcune  cause  contre  les  Estats  ;  néantmoins  dëz  quelque 
tems ,  ils  auroient  recognus  que  les  recepveurs  des  sieurs 
commis  à  Fesgallement,  sans  aulcune  cause  de  suspicion  lé- 
gitime, entremettoient  d'aultres  advocats  et  procureurs,  es 
causes  qu'ils  intentent,  tant  à  rencontre  des  communaultés 
que  des  particuliers,  pour  lefaict  des  deniers  de  leurs  imposi- 
tions, que  leur  retournoient  à  un  interest  notable  et  préjudice 
de  ladite  charge. 

Par  quoy  les  Estats,  à  ce  que  les  entremises  des  advocats 
et  procureurs  de  TEstat  ne  fussent  divertyes,  ont  jugé  rai- 
sonnable d'interdire  aux  sieurs  commis  à  Fesgallement,  ou 
leurs  recepveurs,  d'entremettre  qui  que  ce  soit  cy-après,  à 
poursuitte  et  jurisdiction  des  causes  qu'ils  susciteroient,  ou 
qui  seroient  dévolues  à  la  Cour,  soit  par  appel,  esvocation  ou 
aultrement,  pour  le  faict  des  deniers  de  l'Estat,  aultres  que 
les  advocats  et  procureurs  des  Estats,  si  ce  n'est  au  cas  de 
légitime  suspicion. 

Et  à  l'instant  aiant  esté  veue  la  requeste  de  Pierre  Moy ne, 
procureur  postulant  à  la  Cour,  contenant  qu'aux  Estats  tenus 
en  l'an  1624,  il  auroit  esté  pour  veu  de  la  charge  de  procureur 
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de  FEstat,  avec  Etienne  Pierre,  lors  premier  procureur;  et 
lequel  par  ce  moyen,  auroit  levé  les  gages  de  ceste  charge» 
jusqu'à  ce  qu'estant  pourveu  de  celle  de  greffier  en  la  cham- 
bre des  comptes  à  Dôle,  ledit  Moyne  seroit  demeuré  premier 
procureur,  avec  Simon  Pelissonnier  son  subrogé;  dqpuis 
lequel  tems,  il  s'estoit  employé  avec  toutes  affections  au 
service  des  Estats,  les  requérant  pour  ce,  qu'il  leur  plust  de 
le  confirmer  pour  premier  procureur  desEstats,  et  aux  gages 
accoustumés. 

Les  Estais  pourvoyant  le  sieur  Moyne,  Font  retenu  pro- 
cureur des  Estats,  et  pour  son  subrogé,  Simon  Pelissonnier, 
secrétaire-général  d'iceulx. 

De  mesme  sur  requeste  présentée,  à  lapartdemessire  E&- 
tienne  Guichard,  principal  du  collège  de  Bourgogne  fondé 
à  Paris,  tant  en  son  nom,  que  des  chapelain  et  boursiers  du 
collège  ;  par  laquelle,  il  leur  auroit  remonstré  que  le  collège 
estoit  quasi  entièrement  ruyné,  et  que  le  revenu  estoit  si 
petit,  qu'à  peine  suffisoit-il  pour  en  supporter  les  chai^  : 
comme  aussy,  qu'à  raison  des  guerres  civiles  arrivées  du 
passé  au  Royaulme  de  France,  Ton  avoit  esté  contraint  de 
bailler  à  ferme  une  bonne  partie  des  biens  d'iceluy  collège , 
pour  les  termes  des  vingt-sept  à  vingt-neuf  ans,  à  si  bon 
prix  qu'elle  ne  venoit  pas  à  la  moitié  de  ce  qu'es- 
toit  nécessaire  ,  pour  l'entretenement  du  collège  :  le- 
quel, se  treuvoit  pour  le  présent  en  debte  de  plus  de  vingt 
mille  frans,  selon  qu'il  faisoit  apparoistre  par  acte  authen- 
tique, signé  du  révérend  père  Gardien  du  couvent  des  Gor- 
deliers  de  Paris,  comme  aussy  du  sieur  chancelier  de  Paris; 
requérant  pour  ce  les  Estats,  de  vouloir  pourvoir  le  collège 
appartenant  propriétairement  au  comté  de  Bourgogne,  se- 
lon que  par  arrest  de  la  cour  de  Parlement  de  Paris  auroit 
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esté  déclaré,  de  quelque  somme  de  deniers,  pour  estre 
employés  au  paiement  des  debtes  et  charges  de  ce  collège. 

Les  Estats  désireux  de  maintenir  le  collège  en  son  an- 
cienne splendeur,  ont  résolu  que  Son  Altesse  Sérénissime 
sera  suppliée  par  lettres,  de  vouloir  assister  le  collège  de 
quelques  bienfaicts  particuliers;  et  cependant,  leur  ont  ac- 
cordé la  somme  de  six  cents  frans,  à  condition  toutesfois  que 
le  sieur  principal  sera  obligé  faire  tenir  aux  sieurs  députés  à 
Tesgallement,  une  copie  signée  de  cet  arrest,  et  d'apporter 
attestation  du  sieur  chancelier  et  gardien  du  couvent  des 
révérends  pères  Gordeliers ,  à  quoy  ^auroient  esté  employés 
lesdits  deniers. 

Et  à  rinstant  a  esté  veue  la  requeste  présentée  par  les  ha- 
bitants de  Belmont,  contenant  que  pour  le  passage  ordinaire 
de  ceux  des  Bailliages  d'Aval  et  de  Dôle,  voires  de  la  ma- 
jeure part  du  Pays,  tirant  ailleurs,  mesme  pour  les  ordinaires 
du  sel  qui  se  conduisent  par  tout  le  Pays,  il  estoit  nécessaire 
d'avoir  un  pont  sur  la  rivière  de  la  Louhe,  qui  fut  asseuré  et 
non  subject  au  ravage  et  impétuosité  des  eaux,  qui  est  celuy 
estant  présentement  à  Belmont,  dont  estoit  survenu  par  la 
rupture  d'iceluy,  souventesfois  de  grands  inconvénients,  et 
plusieurs  aultres  raisons  qu'ils  adjoutent  dans  la  requeste  : 
requérant  pour  ce  les  Estats,  pesant  l'importancç  de  ce  faict, 
luy  vouloir  pourvoir  de  remède  convenable.  Les  Estats  ont 
appointé  sur  ladite  requeste,  que  du  Bailliage  d'Aval  seroient 
choisis  commis,  lesquels  à  l'intervention  du  Magistrat  de 
Dôle,  adviseroient  et  chercheroient  les  remèdes  convena- 
bles pour  y  dresser  un  pont,  et  en  resservir  les  Estats  de  ce 
qu'ils  auront  recogneu  nécessaire  :  la  somme  qu'il  convien- 
droit  employer ,  pour  la  confection  d'iceluy  avec  toute  seu- 
reté ,  et  en  faire  rapport  à  la  prochaine  tenue  des  Estats. 
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Aiant  pour  ce  esté  commis,  Estienne  Jacquemet  de  Poligny, 
appelles  avec  soy  les  aultres  commis  des  villes  voisines;  et 
par  mesme  voye,  que  visitte  sera  faicte  des  aultres  ponts  du 
Bailliage  d'Amont,  parceulxde  Yesoul  et  leur  Ressort,  etceuli 
du  Ressort  de  Gray,  par  ceulx  de  Gray,  et  ceulxdu  Bailliage 
de  Dôle^  par  ceulx  de  Dole;  la  chambre  de  la  Noblesse,  aiant 
esté  d'advis  que  Ton  ne  pouvoit  pourvoir  en  ceste  affaire, 
pour  le  présent. 

Et  sur  ce  qui  a  esté  représenté  aux  Estats,  à  la  part  des 
chambres  de  FËglise  et  de  la  Noblesse,  qu'en  Tabbaye  des 
dames  religieuses  de  Lons-le-Saunier,  laquelle  auroit  esté 
fondée  seulement  pour  les  dames  qui  seroient  de  la  noblesse 
ancienne,  qui  est  un  privilège  particulier  de  ce  couvent,  au 
préjudice  duquel,  Ton  y  admettoit  d* aultres  religieuses  qui 
n'avoient  ceste  qualité  ;  estant  pour  ce,  très-important  d'y 
pourvoir  de  remède,  à  ce  que  ce  couvent  Ait  maintenu  en 
son  ancienne  splendeur,  et  conformément  à  l'intention  des 
fondateurs. 

Les  chambres  pour  maintenir,  aultant  que  faire  se  peut, 
l'honneur  et  splendeur  de  ladite  abbaye,  ont  résolu  qu'il  se- 
roitescrit  surcefaict,àla  révérende abbesse  de  cette  abbaye,à 
cequecy-après,ellenereçoiveaulcunesaultresreligieuses,que 
celles  qui  ont  la  qualité  requise  par  la  fondation  du  couvent. 

Les  Estais  continuant  leurs  assemblées,  et  entendant  la 
plainte  que  leur  a  esté  faicte,  qu'en  la  justice  de  l'officialité 
de  Besançon,  ne  se  treuvent  aulcuns  scribes  establyspour 
relever  les  actes  et  appoinctements,  qui  se  rendent  en  icelle, 
parce  que  par  une  invétérée  observance,  les  procureurs  les 
reçoivent,  et  par  mutuelle  intelligence,  quand  il  est  question 
de  faire  quelque  taxe,  s'accommodent  l'un  et  l'aultre  à  la 
grande  foule  des  parties  aiant  succombé.  Estant  suppliés  les 
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Estats,  de  vouloir  pourvoir  à  tels  inconvénients  par  leur 
prudence,  les  chambres  sont  demeurées  d'accord,  que  lettres 
seroient  escriptes  au  seigneur  illustrissime  archevesque  de 
Besançon,  au  nom  des  Estats,  par  lesquelles  il  seroit  supplié 
de  procurer  envers  sa  Sainteté,  Testablissement  d'une  cham- 
bre ad  instar  capellœ  Tolozanœ,  où  se  puissent  vuider  en 
dernier  ressort  et  par  une  seule  sentence  ou  arrest,  les  ap- 
pels des  causes  bénéficiaires  et  toutes  aultres  ecclésiastiques, 
faisant  offire  de  réserver  en  chasque  cause,  les  mesmes  émo- 
luments pour  la  chambre  et  chancellerie  de  Rome,  que 
maintenant  elle  perçoit  des  rescripts  et  appellations;  et  ce,  à 
esviter  de  grands  firais  et  surtout  la  prolixité  mortelle  qui  se 
retreuve  en  la  procédure  des  causes  ecclésiastiques;  estant 
nécessaire  pour  les  terminer,  d'avoir  trois  sentences  con- 
formes de  trois  divers  juges  ;  àquoy  les  parties  sont  contraintes 
de  consommer  tous  leurs  biens,  et  bien  souvent  sans  en 
venir  à  chef. 

La  continuation  des  désordres  qui  se  treuvent  en  l'ad- 
ministration de  la  justice  de  la  gruyerie,  a  esté  cause  que  les 
Estats  ont  résolu  unanimement  de  supplier  la  cour  de  Par- 
lement à  Dole,  d'y  vouloir  apporter  son  authorité  à  la  réfor- 
mation d'iceulx;  à  l'effect  de  quoy,  luy  ont  esté  présentées 
parles  Estats  lesremonstrances  qu'ilsont  jugées pouvoirestre 
suivyes  pour  le  redressement  des  abus  de  ceste  justice. 

Comme  aussy,  ont  esté  faictes  de  grandes  plaintes  presque 
universelles  par  tous  les  Estats,  touchant  la  livraison  des 
ordinaires  du  sel  qui  se  distribuent  à  Salins,  tant  pour  ce 
que  ces  ordinaires  ne  sont  fournys  promptement  aux  charre- 
tiers des  Villes  et  communaultés,  lesquels  sont  contraints  de 
sesjoumer  quelquefois  par  plusieurs  jours  dans  ce  lieu, 
avant  que  d'avoir  le  sel  de  leur  ordinaire  ;  comme  aussy. 
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pour  ce  que  le  sel  n'est  de  la  grosseur,  pesanteur,  ni  bonté 
qu'il  souloit  estre  ;  c'est  pourquoy,  la  Cour  a  esté  de  mesme 
suppliée  de  remédier  à  semblable  désordre,  et  faire  observer 
ponctuellement  aux  admodiateurs,lestraictésd'admodiation 
en  ce  que  concerne  ces  points,  ainsy  que  le  contiennent  les 
articles  à  elle  présentés;  laquelle  de  mesme  a  esté  suppliée  de 
repasser  sur  les  articles  29%  30*,  41%  44%  54*  et  57*  du 
Recès  de  l'an  1614,  et  vouloir  ordonner  sur  rexécution 
d'iceulx,  soit  par  Ëdict,  ou  aultrement  qu'elle  treuvera  con- 
venir. 

Et  sur  aultre  proposition  faicte  par  le  sieur  Masson  de 
Saint-Âmour,  s'estant  offert  de  procurer  la  liberté  du  com- 
merce entre  le  comté  de  Boui^ougne,  le  duché  de  Bourgou- 
gne,  viscomté  d'Âuxonne  et  Bassigny,  pour  exemption  des 
gabelles  qui  se  payent  des  marchandises,  qui  se  tirent  de 
ces  Pays,  les  Estats  ont  commis  et  député  pour  entendre  et 
conférer  avec  le  sieur  Masson. 

Scavoir,  de  la  part  de  l'Ëglise,  pour  le  Bailliage  d'Âmont, 
le  sieur  révérend  abbé  des  trois  Roys;  pour  le  Bailliage 
d'Aval,  le  sieur  Perrier  de  Clerval;  pour  Dôle,  le  sieur  prieur 
de  Fay.  —  En  la  chambre  de  la  Noblesse,  pour  Âmont,  le 
sieur  d'Ândelost  de  Tromarey  ;  pour  Aval,  le  sieur  deCressy; 
pour  Dôle,  le  sieur  de  Balesseaulx.  — Et  de  la  part  du  tiers- 
Estât,  pour  Amont,  le  sieur  Barberot  ;  pour  Aval,  le  sieur 
Paccard  ;  pour  Dôle,  le  sieur  Ghaillot,  mayeur  de  Dole. 

Lesquels  aiant  faict  leur  rapport  aux  chambres,  elles  ont 
résolu  que  le  sieur  Masson  rapportant  arrest  du  Roy  trës- 
chrestien,  rendu  en  jugement  contradictoire,  et  ouys  sur  ce 
les  buralistes  généraulx  et  gens  du  Roy  et  les  admodiateurs 
des  gabelles  :  ledit  arrest  accepté  et  vérifié  en  Finances  et 
chambre  des  Aydes,  et  après  que  le  Pays  aura  jouy  deux  ans 
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entiers  des  faicts  dudit  arrest,  sans  trouble  ny  contradiction; 
alors,  luy  sera  payée  la  somme  de  vingt  mille  frans  ;  sans 
que  le  sieur  Masson,  aiant  entreprins  et  non  réussy,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  puisse  prétendre  satisfaction  ou 
récompense  des  peines,  frais  et  despens  qu'il  auroit  employé 
ou  supporté  en  ladite  poursuitte  ;  bien  entendu  que  oultre 
les  vingt  mille  firans,  ce  qu'il  pourra  obtenir  de  la  cité  de 
Besançon  demeurera  à  son  proifit  ;  donnant  pouvoir  aux  dé- 
putés à  Tesgallement,  de  traicteravec  le  sieur  Masson,  en  la 
forme  susdite. 

Et  comme  les  Ëstats  se  sont  résolus  en  la  présente  convo- 
cation, d'accorder  un  don  gratuit  à  Sa  Majesté,  jusques  à  la 
somme  de  cent  cinquante  mille  frans,  payables  en  trois  ans, 
selon  qu'il  est  plus  amplement  contenu  au  Recès,  à  com- 
mencer le  premier  terme  et  paiement,  au  S?""  décembre  de 
l'an  1650;  ils  ont  commis  pour  l'esgallement  et  réparte- 
ment,  tant  du  don  gratuit  que  du  surject,  qu'est  delà  somme 
de  cinquante  mille  frans,  les  sieurs  cy-après  nommés  ; 

Scavoir  :  pour  l'Eglise,  au  Bailliage  d'Âmont,  le  sieur  ré- 
vérend abbé  de  Theulley,  pour  son  subrogé,  le  sieur  prieur 
de  Lanthenans  ;  pour  Aval,  le  sieur  prieur  de  Vaux,  et  pour 
son  subrogé,  le  sieur  chanoine  Duprel;  pour  Dôle,  le  révé- 
rend abbé  de  Billon,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur  chanoine 
Faulquier. — Pour  la  Noblesse,  le  sieur  d'Âbboncourt,  pour 
le  Bailliage  d'Amont,  pour  son  subrogé,  le  sieur  d'Ândelost- 
d'Âutel  ;  pour  Aval,  le  sieur  d'Arnaud,  pour  son  subrogé,  le 
sieur  de  Gressy;  pour  Dôle,  le  sieur  de  Chastillon,etpourson 
subrogé,  le  sieur  de  Cléron-Voisey. — Et  au  regard  du  tiers- 
Estat,  le  sieur  Barberot,  mayeur  de  Gray,  pour  Amont,  et 
pour  son  subrogé,  le  sieur  Paguelle;  pour  Aval,  le  sieur 
escuier  Glanne,  d'Arbois,  pour  son  subrogé,  Simon  Yoi- 
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lurier,  escuier;  et  pour  DôIe,  le  sieur  Mercier,  mayeur 
d'Ornans,  et  Claude  Maillot,  docteur  es  droits,  son  subrogé. 

Le  tout  à  charge  et  condition,  que  les  sieurs  principaulx 
commis  et  chascun  d'eulx ,  presteront  bonne  et  suffisante  et 
réceante  caution,  avant  aulcune  entremise  en  leur  charge,  es 
mains  des  députés  au  cabinet  cy-aprës  nommés,  tiendront 
bon  et  fidel  compte  de  leurs  administrations  et  receptesdes 
deniers  dudit  esgallement,  et  payeront  ledit  reliquat  ;  à  déf- 
faut  de  laquelle  prestation  de  serment,  les  Estats  déclarent 
que  les  subrogés  prestant  semblables  cautions,  serontreçeus 
en  ces  charges,  au  lieu  et  place  des  principaulx  députés  : 
lesquels  en  oultre  seront  tenus  et  obligés,  de  deans  trois  mois 
après  qu'ils  auront  faict  le  répartement,tanten  général  qu'en 
particulier,  du  don  gratuit  et  surject,  de  mettre  dans  le  ca- 
binet un  double  des  rôoles  déhuement  expédiés  et  signés 
d'un  chascun  d'eulx,  conformément  à  ce  qu'en  a  esté  statué 
tt  ordonné  par  les  précédents  Recës,  et  de  rendre  compte 
six  mois  après  les  tenues  expirés,  par  devant  le  sieur  commis 
à  ce  député  ;  à  l'effect  de  quoy  ont  esté  choisys  et  nommés: 

En  la  chambre  de  l'Eglise,  pour  Amont,  le  sieur  révé- 
rend abbé  des  trois  Roys ,  pour  son  subrogé ,  le  sieur 
prieur  d'Autrey;  pour  Aval,  le  sieur  révérend  abbé  de 
Rosières ,  pour  son  subrogé  ,  le  sieur  chanoine  Do- 
roz  de  Poligny;  pour  DôIe,  le  sieur  Dugruet,  prieur  de  Scey 
en  Yaraix  ,  son  subrogé ,  le  sieur  chanoine  Faulquier. 
—  Pour  la  Noblesse,  pour  Amont,  le  sieur  d'Andelost  de 
Tromarey,  pour  son  subrogé,  le  sieur  de  Villeneufve  l'aisné; 
pour  Aval,  le  sieur  de  Vorges,  pour  son  subrogé,  le  sieur  de 
Saint-Mauris  de  Pontarlier;  pour  Dole,  le  sieur  de  Belmont- 
Vayte,  pour  son  subrogé,  le  sieur  d'Ambre.  —  Et  pour  le 
tiers-Estat,  pour  Amont,  Claude  Clerc,  docteur  es  droits, 
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mayeur  de  la  ville  de  Vesoul,  pour  son  subrogé,  le  sieur 
d'Auxon  ;  pour  Aval,  le  sieur  Râteau,  mayeur  de  la  ville  de 
Poligny,  pour  son  subrogé,  le  sieur  Jacquemet;  pour  Dôle, 
Estienne  Prévost,  docteur  es  droits,  mayeur  de  la  ville  de 
Quingey,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur  Duchesne. 

Continuant  ces  commissions  au  regard  du  cabinet,  de  la 
charge  duquel  dépendent  les  tiltres,  Chartres  et  deniers  re- 
posant en  icelluy  ;  en  la  chambre  de  FEglise,  a  esté  résolu  et 
choisy,  le  sieur  chanoine  Sachault,  prieur  de  Yellexon,  et 
pour  son  subrogé,  le  sieur  prieur  Tyrol.  —  En  la  chambre 
de  la  Noblesse,  le  sieur  Bazand,  et  pour  son  subrogé,  le  sieur 
de  Courdiron.  — Au  tiers-Estat,  le  sieur  Claude  Chaillot, 
vicomte  mayeur  de  la  ville  de  Dôle,  et  pour  son  subrogé,  le 
sieur  Demesmay  ;  les  continuant  les  Estats,  leurs  procureurs 
spéciaux,  irrévocables  ;  leur  donnant  à  cest  effect,  tous,  tels 
et  sembables  pouvoirs  et  puissance,  qu'ils  avoient  donnés 
aux  précédents  commis  au  cabinet ,  à  charge  néantmoins, 
que  chascuns  d'eulx  presteront  bonneetréceante  caution,  es 
mains  des  sieurs  députés  à  Tesgallement,  de  ne  distribuer 
aulcuns  deniers  sans  mandement  des  neuf  députés  ,  et  se 
conformer  ponctuellement  à  ce  qui  a  esté  prescript  par  les 
précédents  Recès ,  contenant  la  commission  du  cabinet. 
Les  sieurs  à  présent  commis  à  Tesgallement,  continueront 
leur  commission  jusques  au  dernier  jour  du  mois  de  juin 
inclus,  de  Tan  1650;  et  jusques  alors,  les  sieurs  nouveaux 
députés  à  Tesgallement  et  commis  au  cabinet,  ne  se  pour- 
ront entremettre  en  ladite  charge.  De  mesme  les  sieurs 
commis  au  cabinet  rendront  compte,  après  l'expiration  de 
leurs  termes,  par  devant  les  sieurs  commis  à  cedépulés,  que 
sont  pour  l'Eglise,  le  sieur  chanoine  Faulquier,  et  pour  son 
subrogé ,  le  sieur  prieur  d'Autrey  ;  —  pour  la  Noblesse,  le 
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sieur  de  Moutonne,  pour  son  subrogé,  le  sieur  de  Villette; 
— pour  le  tiers-Estat,  le  sieur  advocat  Matherot,  et  pour  son 
subrogé,  le  sieur  Glériadus  Girardot. 

Et  pour  faire  tenir  le  Recës  en  Flandre,  et  le  présenter  à 
Son  Altesse  Sérénissime ,  et  offirir  en  sa  personne  à  Sa 
Majesté,  le  don  gratuit,  luy  faire  les  remerciments,  offres  et 
soubmissionsaccoustumées  et  convenables  :  a  esté  résolu  qu'il 
sera  adressé  au  sieur  d'Andelost,  Capitaine  et  Gouverneur 
de  la  ville  de  Gray,  et  maistre  d'hostel  de  Son  Altesse  Séré^ 
nissime  :  auquel,  seront  escriptes  lettrespar  les  Estats,  à  cest 
effect. 

Et  comm'il  conviendra  dresser  quelques  instructions, 
pour  les  adresser  au  sieur  Ladouce,  solliciteur  des  Estats,  à 
Teffectde  solliciter  l'expédition  et  vuidange  des  articles  de 
ce  Recës,  ont  esté  choisys  pour  dresser  les  instructions. 

En  la  chambre  de  TEglise,  pour  Amont,  le  sieur  révérend 
abbé  des  trois  Roys  ;  pour  Aval,  le  sieur  doyen  de  Nozeroy, 
et  pour  Dole,  le  sieur  prieur  de  Fay.  —  Pour  la  Noblesse, 
le  sieur  de  Montureux,  le  sieur  de  Raucourt  son  subrogé; 
pour  Aval,  le  sieur  de  Champagne,  son  subrogé,  le  sieur  de 
Remeton;  pour  Dôle,  le  sieur  de  Balesseaulx,  et  le  sieur  de 
la  Tassenière,  son  subrogé. — En  la  chambre  du  tiers-Estat, 
pour  Amont,  le  sieur  Clerc,  mayeur  de  Vesoul  ;  pour  Aval, 
le  sieur  docteur  Râteau,  eschevin  de  Poligny  ;  et  pour  Dôle, 
le  sieur  Matherot. 

De  plus,  les  Estats,  pour  ne  s'entretenir  en  ce  lieu,  ains 
pourdisposer  à  la  levée  d'iceulx  le  plustôstque  faire  se  pourra, 
ont  commis  et  député  pour  dresser  le  présent  Recës  :  scavoir 
de  la  part  de  l'Eglise,  pour  Amont,  le  révérend  sieur  abbé 
des  trois  Roys;  pour  Aval,  le  sieur  abbé  de  Rosiëres;  pour 
Dôle,  le  sieur  prieur  de  Fay  ;  —  en  la  chambre  de  la  No- 
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blesse^  pour  Âmont^  le  sieur  d'Essertennes  ;  pour  Âval^  le 
sieur  de  Gressy  ;  pour  Dole,  le  sieur  de  Fertans  ;  —  en  celle 
du  tier^Esfat,  pour  Amont,  le  sieur  d'Âuxon  ;  pour  Aval, 
le  sieur  de  la  Chastelaine,  maieur  de  Salins;  pour  Dôle,  le 
sieur  docteur  Ghaillot,  maieur  de  la  ville  de  Dôle. 

Lesquels  commis  aux  Recès  et  instruction  de  la  présente 
assemblée,  seront  payés  de  leurs  gages  et  journées,  des  de- 
niers restant  au  Cabinet,  sans  aultre  mandement;  ordonnant 
pour  ce,  les  Estats,  aux  députés  anciens  du  cabinet,  de  sa- 
tisfaire au  paiement  des  gages  et  journées,  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis. 

Tous  lesquels  frais  despendant  de  ces  commissions  et 
affaires  cy-dessus,  ayant  esté  exactement  supputés  et  cal- 
culés, a  esté  résolu  et  déterminé  que  Ton  lèvera  sur  le  Pays, 
la  somme  de  deux  cent  mille  frans,  tant  pour  le  don  gratuit 
que  surject,  comm'il  a  esté  dit  cy-devant,  que  sera  respartye 
selon  qu'il  s'est  faict  du  passé,  sur  tous  exempts  et  non 
exempts,  privilégiés  et  sans  préjudice  de  leur  privilège  et 
exemption.  De  ceste  somme  seront  mis  au  cabinet,  avec  ce 
qui  y  est  présentement,  la  somme  de  trente  trois  mille  huit 
cent  soixante  et  seize  frans,  huit  gros  ;  desquels  les  Estats 
destinent  trois  mille  qu'ils  ont  remis  à  la  seule  disposition  et 
discrétion  du  Seigneur  Gouverneur,  pour  affaires  secrètes, 
et  cinq  mille  frans  qui  demeureront  semblablement  à  la  dis- 
position du  Seigneur  Gouverneur  et  de  la  cour  de  Parlement, 
pour  voyages  et  affaires  importantes  ;  et  de  plus  douze  mille 
frans,  que  les  sieurs  commis  au  cabinet  employeront  à  l'ac- 
quittement du  principal  de  pareille  somme  que  les  Estats  doib- 
vent  au  révérend,  vénérable  et  grand  prieur  du  Ghapitre  de 
Saint-Glaude,  et  ce,  des  deniers  que  les  sieurs  députés  à 
l'esgallement  doibvent  faire  entrer  au  cabinet  ;  mais  d'aultant 
II.  32 
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qu'il  ne  sera  suffisant  pour  cest  acquittement»  tant  en  prin- 
cipal qu'arrérages,  les  sieurs  commis  au  cabinet  sont  autho- 
risés  par  les  Ëstats,  de  prendre  à  frais  et  à  rente  le  surplus 
de  ce  qui  restera,  pour  l'entier  acquittement  de  ceste  rente 
s'ils  le  peuvent,  tant  en  principal  qu'arrérages,  à  esviter  le 
cours  des  interests  et  la  surcharge  de  l'Estat;  bien  entendu 
que  ladite  rente  qui  sera  créée,  s'acquittera  des  premiers 
deniers  du  second  terme,  donnant  à  cest  effect  aux  commis 
au  cabinet,  tout  pouvoir  pertinent  pour  obliger  l'Estat,  en- 
core qu'il  faille  mandement  plus  spécial  et  particulier  :  les 
quels  trente  trois  mille  huit  cent  soixante  et  seize  frans,  huit 
gros,  se  mettront  à  trois  fois  au  cabinet;  scavoir,  le  tiers, 
trois  mois  après  le  terme  du  don  gratuit,  et  les  deux  aultres 
tiers,  aux  deux  termes  en  suivants. 

Et,  pour  quelquement  recognoistre  et  récompenser  les 
biens  mérités  envers  le  Pays,  les  Edtats  ont  donné  les  som- 
mes suivantes  : 

Premièrement,  à  Monseigneur  le  comte  de  Champlitte, 
chevalier  de  l'Ordre  de  la  Toison  d'Or,  du  conseil  d'Estat  de 
Sa  Majesté,  Lieutenant- Général  et  Gouverneur  de  ce  Pays, 
la  somme  de  six  mille  frans  ;  lequel  seigneurcomte  a  instam- 
ment déclaré,  qu'il  avoit  toute  satisfaction  de  la  bonne  vo- 
lonté des  Estais  ;  mais  que  prenant  considération  à  la  grande 
pauvreté  du  peuple,  il  les  remercioit  et  remettoit  à  leur 
profit,  la  somme  de  six  mille  frans,  selon  que  jà  il  l'avoit  dé- 
claré aux  sieurs  commis  au  Recès. 

A  messire  Adriain  de  Thomassin,  chevalier,  seigneur  de 
Mercey,  etc.,  du  conseil  d'Estat  de  Sa  Majesté  et  son  Préâ- 
dent  de  Bourgougne,  la  somme  de  trois  mille  frans.  —  Aux 
sieurs  présidents  des  trois  chambres  :  scavoir,  au  révérend 
sieur  abbé  de  Theuley,  président  en  la  chambre  de  l'Eglise 
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la  somme  de  mille  frans,  qui  luy  seront  payés  par  les  sieurs 
commis  au  cabinet,  des  premiers  deniers  qui  y  resteront. 

—  Au  sieur  baron  de  Beauvoir,  président  en  la  chambre  de 
la  Noblesse,  aultres  mille  frans,  qui  seront  de  mesme  payés. 

—  Au  sieur  Lieutenant  d'Âmont,  président  de  la  chambre 
du  tiers-Estat,  la  somme  de  cinq  cents  frans,  pour  services 
par  luy  rendus  au  Pays. —  Au  sieur  baron  de  Montcley,  la 
somme  de  mille  cinq  cents  frans ,  pour  services  rendus  au 
Pays. — ^Au  sieur  advocat  Brun,  la  somme  de  six  cents  frans, 
pour  mesmes  services  rendus  au  Pays.  —  Au  sieur  Choux, 
secrétaire  de  Son  Excellence,  la  somme  de  trois  cents  frans. 

—  Au  secrétaire-général  de  TEstat,  trois  cents  frans. — Au 
sieur  chanoine  Faulquier,  subrogé  aiant  desservy  la  charge 
de  secrétaire  de  l'Eglise,  deux  cent  cinquante  frans.  —  À 
Claude  Jacquelin,  secrétaire  du  tiers-Estat,  pareille  somme 
de  deux  cent  cinquante  frans.  —  Au  sieur  Principal  de  Mor- 
tault,  six  cent  frans,  pour  tous  frais  par  luy  supportés  es 
présents  Estats,  lesquels  lui  seront  payés  en  un  seul  terme, 
des  premiers  deniers  qui  entreront  au  cabinet.  —  Au  sieur 
Simonin,  co-prieur  de  Mortault,  vingt  frans.  —  Aux  reli- 
gieux et  boursiers  du  collège  Saint-Hiérosme,  la  somme  de 
trente  frans.  — A  messire  Jean  Thiébaut,  prestre,  et  aultres 
musiciens,  la  somme  de  cinquante  frans.  —  Aux  serviteurs 
du  collège,  douze  frans.  —  A  Paneras  Monin,  portier  de  la 
chambre  de  TEglise,  deux  patagons.  —  Aux  sergents  de  la 
mairie,  pour  le  service  par  eulx  rendu,  la  somme  de  vingt 
frans. — Aux  soldats  de  la  garnison,  pour  debvoirs  qu'ils  ont 
faict  durantla  mesme  séance,  quatre-vingtfrans.  — A  maistre 
Maryon  Yoysin,  pour  service  qu'i  la  faict  aux  chambres,  six 
frans. 

Lesqueb  articles  ainsy  délibérés,  résolus  et  concluds,  les 
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trois  Estais  se  sont  derechef  assemblés  en  bon  nombre,  en 
la  grande  salle  du  collège  Saint-Hiérosme,  le  28«  jour  du 
mois  de  mars,  Tan  1629,  à  heure  de  dix  avant  midy,  par 
devant  les  sieurs  commis  de  Sa  Majesté  :  ou  a  esté  faicte 
lecture  à  haulte  et  intelligible  voix,  des  articles  et  Recës, 
que  les  Estats  ont  commandé  et  ordonné  estre  rédigés  par 
escript,  par  le  sieur  Simon  Pelissonnier,  leur  secrétaire- 
général,  et  les  expédier  en  ceste  forme,  pour  en  après  les 
remettre  dans  les  archives  du  cabinet.  Faict  à  Dôle,  les  an, 
our  et  mois  que  dessus. 

Teneur  de  la  fondation  ey-devant  menUonBée. 

Comm'il  soit,  que  les  trois  Estats  de  ce  Pays  et  Comté  de 
Bourgougne,  assemblés  par  ordre  de  Sa  Majesté,  en  la  ville 
de  Dôle,  le  13*  jour  du  mois  de  mars  de  Tan  présent  1629, 
eussent  recogneus  les  dangers  esminents  de  peste  et  aultres 
calamités,  èsquelles  se  retrouve  la  Province,  et  que  pour  sou- 
verain remède  contre  iceulx,  estoit  nécessaire  de  recourir  à 
la  Divine  Majesté,  pour  par  leurs  vœux  et  prières,  en  obtenir 
la  grâce  et  assistance. 

Pour  ce  est-il,  que  constitués  en  leurs  personnes,  révé- 
rend sieur  Dom  Philippe  Emmanuel  de  Montfort,  docteur 
en  sainte  théologie,  abbé  des  trois  Roys;  révérend  sieur 
messire  Claude  Froissard,  prieur  de  Fay  et  de  Lavaux,  tré- 
sorier et  chanoine  en  l'insigne  Chapitre  de  Besancon,  pre- 
mier conseiller  Ecclésiastique  au  Parlement  de  Dôle;  haut 
et  puissant  seigneur,  messire  Ermenfroid,  François  d'Oise- 
lay,  baron  et  seigneur  dudit  lieu ,  Oricourt,  et  premier  che- 
valier au  Parlement,  superintendant  aux  affaires  d'Estat  de 
ce  Pays;  haut  et  puissant  seigneur  messire  Jean  Antoine 
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d'Âcbey»  chevalier.  Gouverneur  de  la  ville  de  Dôle,  super- 
intendant aux  affaires  de  ce  Pays,  colonel  des  esleus  du 
Bailliage  de  Dôle,  baron  et  seigneur  de  Monferrand,  Tho- 
raise,  Vercel,  Avilley,  Corchatton,  etc.;  messire  Claude 
Clerc,  docteur  es  droits,  vicomte  et  maieur  de  la  ville  de 
Yesoul,  seigneur  de  Neurey,  et  messire  François  Bressand, 
maieur  de  la  ville  de  Pontarlier,  tous  commis  et  députés  des 
trois  chambres  des  Estats,  séants  d'une  part. 

Vénérables  et  discrètes  personnes,  messire  Denis  Faul- 
quier,  chanoine  en  l'Eglise  collégiale  Nostre-Dame  de  Dole, 
professeur  de  théologie  en  l'Université  dudit  lieu,  messire 
Jean  de  Moissey,  et  Nicolas  l'Hoste,  tous  prestres  familiers 
et  desservants  en  ceste  Eglise,  tant  en  leurs  noms  que  de 
tous  les  aultres  co-familiers,  desquels  ils  ont  pouvoir  et 
chaîne,  d'aultrepart;  ont  traité,  convenu  et  arresté  ce  que 
sensuit. 

Â  scavoir  :  que  tous  les  ans,  sera  dicte  en  la  chapelle  du 
saint  sacrement  de  miracle ,  esrigée  à  Dôle,  une  messe  so- 
lemnelle  du  saint  sacrement,  à  haulte  voix,  à  diacre  et  soubs- 
diacre,  respondue  avec  la  musique  et  l'orgue,  les  choristes 
y  assistant  revestus  de  chappes  et  pourtant  leurs  bastons  ;  la 
seconde  collecte  de  laquelle  messe,  sersi  Propesti  avertendâ  : 
la  troisiesme,  pro  publicis  necessitatibus.  Lesquels  choristes 
avec  tout  le  Clergé  de  ceste  Eglise,  tant  chanoines  que  fa- 
miliers, debvront  comparoistre  dans  ladite  sainte  chapelle, 
et  y  demeurer  tout  le  long  de  ladite  messe,  dois  l'introïte 
jusqu'à  la  fin;  et  sera  ceste  messe  célébrée  par  le  sieur  doyen 
de  ladite  Eglise,  et  à  son  déffaut  pour  légitime  empesche- 
ment,  parle  plus  ancien  chanoine,  auquel  deux  aultres  cha- 
noines serviront  de  diacre  et  de  soubs-diacre  :  réservant 
pour  ce,  huit  gros  pour  le  célébrant,,  quatre  gros  pour  le 
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diacre  et  autant  pour  le  soubs-diacre.  Semblablement  sont 
réservés  pour  les  musicieus  et  organistes»  deux  firams  parta- 
geables particulièrement  entr'eulx,  selon  l'usage  et  pmticque 
de  ceste  Eglise.  Après  laquelle  messe,  sora  chantée  nchm- 
nellement  la  prose  qui  se  commence  Stella  Cœli  et  coUede 
suivante.  Durant  ceste  messe  et  prose,  daireront  sur  Tantal 
de  la  sainte  chapelle,  six  cierges  neufs,  pesant  chascun  demye 
livre,  et  deux  flambeaux  d'une  livre,  le  tout  de  cire  Uandie, 
pendant  l'élévation  et  jusqu'à  la  dernière  communion  ;  pour 
lequel  luminaire  seront  réservés  annuellement  vingt  gros, 
qui  seront  perçus  par  l'administration  du  luminaire;  et  sert 
ladite  messe  sonnée  à  la  grosse  clodie,  avec  le  tréseau,  ainsy 
qu'il  est  accoustumé  aux  plus  grandes  solemnités  de  l'année. 
Â  l'effect  de  quoy ,  sera  obtenue  à  la  réquisition  des  Estats,  h 
licence  nécessaire  qui  sera  insérée  au  bas  de  la  présente  fon- 
dation ;  et  seront  réservés  huict  gros  aux  marguilliers  pour 
ceste  sonnerie,  et  pour  la  première  susdite  desserte  jà  com- 
mencée pendont  la  tenue  des  Estats,  et  par  ordre  d'iceulx,  le 
25^  du  présent  mois  de  mars,  jour  de  feste  Annonciation 
Nostre-Dame,  les  sieurs  commis  et  doutés  avant  nommés, 
ont  accordé  aux  sieurs  vénérables  familiers,  la  somme  de 
cinquante  trois  frans  quatre  gros,  pour  recouvrement  des- 
quels, leur  a  esté  fait  mandement  aux  commis  du  cabinet; 
et  quant  à  l'advenir,  ladite  solemnité  et  fondation  sera  des- 
servie, comme  dit  est  cy-dessus,  à  chascun  25'  jour  dudit 
mois  de  mars,  perpétuellement;  et  pourquoy  sera  payée 
semblable  somme  de  cinquante  trois  frans  quatre  gros,  au 
susdit  jour,  racheptable  pour  le  capital  de  huict  cents  firanS; 
que  les  sieurs  commis  des  trois  Estats  ont  accordé  auxûeurs 
vénérables  susnommés,  pour  dotation  de  cette  fondation  et 
solemnité.  Moyennant  laquelle,  les  sieurs  familiers  avant 
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nommés,  tant  en  leurs  noms  que  de  leurs  confrères  et  suc- 
cesseurs, ont  promis  de  perpétuellement  à  Tadvenir,  des- 
servir in  divinis,  ceste  fondation  comm'il  est  dit  cy-devant, 
et  de  fsdre  ratiffier  et  approuver  ce  que  dessus,  à  tous  les 
aultres  sieurs  co-familiers  en  leur  Chapitre  ordinaire.  Et 
quant  aux  sieurs  commisdes  troisEstats,  ils  ont  hypothéqués 
ceste  rente,  tant  en  principal  qu'arrérages,  frais  et  interests 
en  résultant,  sur  tous  les  biens  et  revenus  desEstats,  pour  y 
avoir  recours  en  cas  de  besoing. 

Ce  que  dessus  aiant  esté  sûnsy  résolu,  traicté  et  convenu 
par  tous  les  susnommés,  qui  chascun  en  droit  soy,  ont  pro- 
mis n'y  contrevenir,  soubs  l'obligation  que  les  sieurs  commis 
ont  faict  des  biens  des  Estats  et  deniers  du  cabinet,  et  les 
sieurs  vénérables  familiers  susnommés,  de  ceubc  de  ladite 
familiarité,  sous  le  scel  de  Sa  Majesté  et  renonçant  à  tou- 
tes exceptions  contraires.  Faict  et  passé  à  Dôle,  en  une  cham- 
bre basse  du  collège  Saint-Hiérosme,  par  devant  Pierre 
Quinot,  dudit  lieu,  notaire,  le  27'  jour  du  mois  de  mars 
1629.  Présents  messire  Denis  Bercier,  prestre,  curé  d'Or- 
champs,  et  Claude  Mareschal,  sei^ent  en  lagarnison  de  Dôle, 
tesmoins  requis. 

Âinsy  signés  sur  le  protocole  :  Em.  de  Montfort,  abbé 
des  trois  Roys;  C.  Froissard;  E.  F.  d'Oiselay;  J.  Â. 
d'Âchey  ;  Cl.  Clerc  ;  F.  Bressand  ;  D.  Faulquier  ;  J.  de  Mois- 
sey  ;  N.  FHoste;  D.  Bercier  et  P.  Quinot,  notaire. 
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